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DATES 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  Ordonnance  du  ftoi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 

 v... ...... 

  au  sieur  Tatin  

■        au  sieur  Richtein  

— —  au  sieur  Blanc.  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Ferrière  à  fixer  sa  résidence  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg  

'Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Schwertfeger .  ..  v ..............  k  

  au  sieur  Damerio  .  .  „  

  au  sieur  AU  mena  

■  au  sieur  Mudry. .  »  
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  au  sieur  Ba^tui  
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  au  sieur  Cvtya  ,,, 

— — —  au  sieur  Zaccone  

■  au  sieur  Scasso  »  . 

— :   au  sieur  V'anderfut  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Piendibeni  

•  au  sieur  Ermingo  

—  au  sieur  Roarty  ,  

'  au  sieur  Impérial*  

■  '      au  sieur  Veyrat  

!        au  sieur  Allais  ,  

■  au  sieur  Real.  «  

■  ■■        au  sieur  Brkteux^  

au  sieur  Vidal  

au  sieur  Brejji  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Gilles  de  restér  au  service  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Pasquier  

— —  au  sieur  Ferri  dit  Ferré. . .  . 
— —  aux  sieurs  Amedeif  Righer,  Pignarre, 

Gnotie  et  Cogorno  

—  au  sieur  Besson  « 

■  au  sieur  Huguenin  

  aux  sieurs  Anricot  et  Roob . ........ 

  au  sieur  Petma  

-. .  —  au  sieur  Robberechts  .  
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1    .  ■  ■  au  sieur  de  Brou.  

.          au  sieur  Sella  

 r-.  au  sieur  de  Frerou  

aux  sieurs  Peran  et  Gastaldi  

aux  sieurs  Magan^a  et  Camerano. .  . 

au  sieur  Orighetti  

au  sieur  Be^uchet  

au  sieur  Romana  . .  s . .»...;.  ..*-»• 

au  sieur  Bara^ja  

aux  sieurs  Ceha  et  Cravanjola.. 

au  sieur  Finella  

au  siçux  CafteUengp-Balestwo 
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♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Dejasse  et  Offermann  

  au  sieur  Oddon  

  au  sieur  Descombes  

  au  sieur  Colinet  

  aux  sieurs  Clerko,  ArLiud et  Perleau . 

•  au  sieur  Helmodt  

■  au  sieur  RaichUn  

  au  sieur  Fleuri  

  au  sieur  Pollé .  

  au  sieur  Desgeorge  

  au  sieur  Desoie  

  au  sieur  Del-Caretto.  .'.  

  a  u  îieur  M  aller  

  au  sieur  Novario  

  au  sieur  Cavalo  
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Mourau  
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■  ■  ■     au  sieur  Guisiirna. ........  
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Idem. 
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idem. 
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TITRES  DES  LOIS.&c. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  rtaturalité  au  sieur 
Schutte'.  

  aux  sieurs  Turin,  Chiabrero  et  Hotf- 

trutnn. . . ,  

au  sieur  Stelen  

  au  sieur  Préaux  dit  foinuty  

  au  sieur  Zola  

  au  sieur  Jourdan  

  au  sieur  Pon-yo  

  au  sieur  Schley  

— — —  au  sieur  Harm'gnics  .  

—         au  sieur  SlivarUh  

  au  sieur  Jacquier  et  Brandi  

 •  au  sieur  Ferro  

 —  au  sieur  Schreudtr.  

  aux   sieurs  Meyer ,   Destrument  et 

Duciest  

  au  sieur  Dupent  ou  x  

  au  sieur  Sihetti  

  au  sieur  Giulano  

  au  sieur  Bonifavti.  

  au  sieur  Bardini  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Noyen,  de  Siy ,  d'Aboncourt , 
de  Vaux ,  de  Saine- Julien ,  de  Veslud ,  de 
Rahay,  d'Outersteene,  commune  de  Bail/eu! ' , 
et  aux  hôpitaux  de  Bonsecours  et  de  Saint- 
Nicolas  de  Meti  

♦Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  les  villes  de  Châtcaudun  ,  de  Ncgem-ie- 
Rotrou ,  de  Nar bonne ,  d'Angers,  de  Châ ions- 
sur-  /Marne ,  de  Lçm  iers,  de  Cambray  et  de 
Beaucaire  

*ORDONNANCEdu  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  aux  sieurs  S  thaï 
et  Scheibom   
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Idem. 
Idem. 
Idem. 

6  Novemb. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


12. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &o. 


*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieurs  Opdebeeck  et  Me'lignon  

— — —  au  sieur  Khdensky.  . .  , 

— —  au  sieur  Crochet  

  au  sieur  Schepet  


*  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  M.  le 
comte  de  Me'rode-W ester  loo  dans  la  jouis- 
sance de  l'usine  dite  Forge  neuve,  dont  il  est 
propriétaire ,  dans  la  commune  de  Glageon, 
arrondissement  d' 'Avesnes ,  département  du 
Nord  


'Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation d'une  donation  faite  a  la  fabrique 
de  t 'église  de  Moulicent  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  dnns  et  legs  faits  aux  fa- 
briques des  églises  de  Vicq ,  (VArsonral ,  de 
Thivet,  de  V Mer s-en~  Lieu  et  de  Gontaut. . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  leas  faits  à  la  cure  de 
la  (  haussée  et  aux  fabriques  des  églises  de 
Herhiimottt ,  de  Vicq ,  6'Ar/ay  et  &%  Orléans . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  de  rendre 
aux  exercices  religieux  la  chapelle  de  Saint" 
Nicolas  située  à  Tirancourt,  commune  de  la 
Chaussée,  département  de  la  Somme  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieurs  SigaîJy  et  Francq.  

  au  sieur  Troppini  dit  Trepin ...... 

  aux  sieurs  Giaume,  Montebruni  et 

Uvrschneider.  

 aux  sieurs  de  Ponchia  et  Merard.  

 —  au  sieur  Robèrti..^  .   ,., 

— i— r—  aux  sieurs  Ar)ietta  et  Anspach... ... 

— 1         aux  siéurs  Straforeli  »   Morani  et 

I    •  Sauer  
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TITRES  DES  LOIS.  &c 


LOIS,  &C.|(  ,î  1 


*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 

Bâillon  

— —  aux  sieurs   Schammel ,    Gentil  et 

Romanttto  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Pernes  et  aux  pauvres  de  Grenoble ,  de 
TriconvilleS  et  de  Condat  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Robin  d'établir  dans  la  commune  à'Aude- 
lain ,  arrondissement  de  Laon ,  département 
de  K  Aisne,  une  usine  pour  la  fabrication 
des  sulfate»  de  fer  et  d'alumine  

*  Ordonnances  du  Roi  emi  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Rheims,  de  Alansigne',  de  Paris ,  de  Mo- 
nestiés  ,  Amiens,  des  Ale'es  ,  de  Cwrs  ,  de 
Castellane ,  de  Paray  et  de  Lim  oges  ;  aux 
pauvres  d'Aix,  de  Montaigut ,  de  Beaucaire, 


de  Toulouse ,  de  Saint-Serran  et  de  Pul 


tçny; 


•M 


au  séminaire  de  Vannesti  :iux  fabriques  des 
églises  de  Marottes  Us-Baillis ,  de  Bel/'ech  , 
de  Saint  Hilaire-  sws- Lanières ,  de  Bligny- 
sur  -  Ouche  ,  de  Taulé,  de  Walbourg,  de 
VillaSavary  et  de  Surrain 

*ORDONNANCEdu  Roi  qui  concède  les  mines 
de  houille  $Ahun%  de  Chant'au ,  de  la  Cou- 
chezotte  et  de  Fournoux ,  département  de  la 

Creuse  

*  ORDONN  A  NCE  du  Roi  contenant  règlement 

sur  l'exen  icede  la  profession  de  boulanger 
dans  les  villes  de  Castres,  de  Gallac ,  de 
Lavaur,  He  Rsbastens ,  de  Morlaix ,  àcAlâcon 
.  et  de  Sedan  

*  Ordonn  a \CES  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Démange  et  Çharmoy  à  entrer  au  ser- 
vice de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 
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 h  

- 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fait!  aux  fabriques 
des  églises  de  Povwv,  d'Huimes,  de  Saint- 
Pùr>e-  Eglise,  de  Suint-  Quentin  -la- Motte- 
Croix-au-Bailli et  de  .Vonteh  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ccj  tati^n  de  Itfrs  faits  a  tx  sœurs  hospi:a- 
licrcs  de  Sah  t Nicolas  de  Fougères  et  à  la 
fabrque  de  t  église  de  Colîobrùns  

*  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  au  sieur 

Bertier  -  <T Au™  la  concession  des  mines 
d'antimoine  de  ia  Licou/ne  et  de  i;t  Brssade, 
situées  dans  l'arrondissement  de  Briuude , 
département  de  :a  I faute- Loire  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Hurtert  et  de  Gap.iuy  

  aux  sieurs  P.chet,  Dehaux ,  Roudolf, 

Meige ,  Gras  «.  t  B  tder  

  aux  sieurs  <  hapel,  SchmitzttWeilleir. 

  aux  sieurs  Oep  ayi<\  Nave'.  

  au  sieur  Radin^ky  

  a ux sieurs  Pirrmcci  et  Ivaldy  dit  Conti. 

  aux  sieurs  À'Jeis:er,  Hérard  et  Lam- 

.  botte  

  aux  sieurs  Simon  et  Basset  

  aux  sieurs  Froidure  et  Hr  ard  

  au  sieur  Lambert  . . 

  aux  sieurs  Herauinne ,  Hecquiti,  Royer 

et  Lecrinier  

— -  aux  sieurs  Alfler  et  Afeq,  

*  Ord6nnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabr  ques 
des  égiises  de  Soisums,  tiArtillé ,  de  Aaint- 
Jean-aux-Ra's,  de Saint-Thonan ,  de  47»/- 
b lange,  de  Vittersiwurg ,  de  Pomeys ,  de  Poi- 
tiers, de  Saint-Meard-de-Gurçon  .  de  Briau- 
court,  de  Cléguérac  et  de  Bon  ne- Nouvel  le  de 
Paris  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sœurs  de 
Saint  -  Charles  de  Nancy ,  aux  dames  du 
Refuge  de  Tours,  aux  fabriques  des  églises 
de  Saint-Jean-de-Braye ,  de  Mont- de- Laval , 
d' Olivet .  de  Douai  et  de  Pagny  -  la  -  Ville  ; 
aux  pauvres  de  Cub^ac,  de  Fougères,  de  la 
paroisse  Saint-Roch  de  Paris, de  la  paroisse 
Saint  -  André  de  Bordeaux  et  de  Saint  - 
Etienne  de  Toulouse  \  aux  hospices  de  Fou- 
gères ,  de  Draguignan ,  de  Callas ,  de  Bou- 
logne, de  Grenoble,  de  Toulouse  et  de  Saint- 
Remi  

*  Ordonnances  duRoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Tarare,  de  Lyon  et  de  Tours ,  et  aux 
pauvres  d'AJfoux ,  de  Sauvages ,  de  Chalons- 
sur- Saône  et  de  ia  paroisse  Saint-Etienne  de 
Toulouse  

'Ordonnance  du  Roi  qui  permet  de  rendre 
aux  exercices  religieux  la  chapelle  dite  de 
Saint- Aîartin  ,  située  dans  la  ville  de  Tours. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Calame  ,  St'darious  et  Clerico  

  au  sieur  Robïm  

  aux  sieurs  AIan*our,  Schlenger,  Schaf- 

fer,  Weber,  Geyselaar et  Demarie. 

  au  sieur  Ricci  

— —  aux  sieurs  Romano,  Mancardi  ,  Du- 

se/gneur  et  Va^que^  

  aux  sieurs  Hevenstreit  et  Haï  

  au  sieur  Delwall  

  au  sieur  Despotte  

  aux  sieurs  Dunoyer  et  Lecler  

  au  sieur  Leroy  -  

  aux  sieurs  Baldy.  Brandenberget  BiehU 

  au  sieur  Tibodeau  

  aux  sieurs  Nicotas  et  Thilbourg  
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TITRES  DES  LOIS.  &c. 


*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice 
de  Carcassonne  et  aux  fabriques  des  églises 
iïAbeilhan, de Saint-Quentin-la-Motie  Croix- 
au-liailli  et  tiAchain  

♦Ordonnance  du  Roi  relative  aux  foires 
des  communes  de  Guérande ,  de  Boulon,  de 
Loué,  de  Questembert,  de  Saint  Bonnet  -  de  - 
doux  ctA'Ourville  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Butigier,  Alvayeeta  et  Becerra,  à  établir  leur 
domicile  en  France  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 

Avguste  

  aux  sieurs  Caullet,  Nivois  t  Pierre  et 

Cassini  

— — —  aux  sieurs  Balenci  et  Dumont  

— —  aux  sieurs  FerbertMarécluil,  deAJeyer 
et  Dipigny ...........  ^ . ...» • 

'      au  sieur  Cock  rd  dit  Cocino  

  aux  sieurs  Voîk ,  Êvcard,  Parmegiani, 

Dessaix,  Hottinguer  et  Bussi  

— —  aux  sieurs  Douche,  Martin  et  Sama- 
trachi.  

■  aux  sieurs  Cou  lier,  Wagner ,  Stoffel , 

Buscalion  et  Gallo  

  aux  sieurs  Une  h  et  M'ùllet  

  aux  sieurs  Galland-Alloard,  Martellin 

et  Panne  

■  ■  aux  sieurs  Naufcour  et  'Lombaert. . . . 
  aux  sieurs  de  Byland,  Sturmer,  Bayer, 

Costa  et  Oehlig  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sœurs 
hospitalières  de  Saint-Thomas  de  VMeneuve , 
de  B'tllom  et  de  Guingamp  ;  aux  fabriques 
des  églises  de  Lille,  6c  lœIonde,âc  Pluherlin, 
de  Pleaax,  de  SeigneUy  et  de  Saint -Brieuc 
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xiv 


TITRES   DES   LOIS,  &c. 


près  Mouzon  ,  et  au  petit  séminaire  de 

Tou  'oust  

*  ORDONNANCES  du  Roi  <jui  autorisent  I  ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Clet ,  deSa'trrs.  de  Ltn- 
n>btrtt  de  Castres,  de  Boissière ,  dtCnnay , 
d' Êtroussat ,  de  Pa'issa'me  ,  de  ChS'ons-sur- 
Marne,  de  Riom,  des  Landrs  Géwe  son ,  de 
Greyan,  d' 'Abbevilte ,  de  S.iint- Pierre  lès- Ne- 
mours, de  Saint -A1ars,  de  Jainvi :  Hotte •,  de 
Sitnteuil,  de  Champrsnd  en-Gat'ne,  de  C//<?» 
et  de  6Vjc;  aux  séminaires  de  /M-^  et  de 
Troyes;  aux  hospices  de  Kaisersberg,  de  .faffff* 
Éttenne ,  d'Etoile,  de  Clemont l  enan<l ' ,  de 
Z>wf  et  de  Moccn;  aux  pauvres  de .  .lassons, 
de  Âwvi/,  dcNoalhat,  de  Lucq ,  de  AW« 

et  d'c>/*;ff;  *  

ORDONNANCE  du  R oi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal  de  201  pensions  mili- 
taires de  retraite  

ORDONNANCE  du  Koi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal  de  trente  pensions  ci- 
viles  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 

sieurs  Dorsch,  Marénco  et  Tribowiin  

 aux  sieurs  Burkc-0  Farelle ,  Pironi '  et 

Delsanto  ?  

  aux  sieurs  fia  fi  et  Camin .   

  aux  sieurs  Ruhterti  Sonsino. ...... 

;— . —  aux  sicarsEiriscb,SchutictAfar<rraff. 

  aux  sieurs  Noël,  Van-Kal de  Kercken , 

Songeon  et  d' Hiauyille   

  au  sieur  Manuel  

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  saisie 
des  tabacs  de  fraude  


des 

Pages. 

Bull.  1 

204. 

198 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal  des  pensions  de  deux! 


207. 


192. 
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DATES 
des 

LOIS,  &C 


jr  Dec. 
i8i7. 

Idtm. 


Idem. 


Lie  m. 

* 

t 

Idem, 
p  Janvier 

»  *  *  * 

Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem.  4 

.  i  «  1 

Idem. 
Idem. 


T-f TRES  DES  LOIS.  &c. 


anciens  contrôleurs  de  la  garantie  des  ou- 
vra ges  d'or  et 'd'argent  /.  

*  Ordonnancé  du  Hoi  qui  admet  fts  sieurs 

Hornt  père  et  fi  s  ,  et  Mêlé,  à  établir  leur 

d  ^mirile  en  France  

♦Ordonnance  du  R>lqui  distrait  !a  com- 
mune de  Philibert  de  U  Pehmseéw  canton 
de  Bourgufil,  et  la  réunit  k  la  commune  de 
Giseux  et  au  canton  de  Lwgenis  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
drs  églises  de  Soyeux,  de  Bejieni  <à&<Qui$- 
tinit ,  de  MeWand,  de  Saint  •  Mayeux 3  dé 
Gutru,  de  Percy ,  de  Foucoucaurt,  de  Saint- 
Epain,  de  Suint- Au gust. n  ,  de  Su  rain ,  de 
Rsdenac  etdc  Ltiv.illa;  a  »x  séminaires  d'/^/x 
et  c\  Orléans,  et  aux  pauvres  d'./4/.r  

*  Ordonnance-  du  Roi  relatives  aux  fpjres 
des  communes  de  Lourdes,  *le  Bagnères  et 
de  Caste  In  an- M  annote   

*  Ordonnance  «lu  Roi  qui  établit  des  foires 

dans  les  communes  de  Louisac -Bonneval  et 
de  Sitrgur.   p . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitéauxsicurs 
Mugniër  et  Juhcar..  , . 

  aux  sieurs  Bourhiki,  Flechia  et  Gugliery. 

—  ■        au  sieur  Broua  


au  sieur  Lorente. 


  au  sieur  Bcnder 

au  sieur  Retch 


ORob^ANc'E  du  Roi  portant  fixation  des 
cautlorinémcns  dis  payturs  du  trésor  royal. 

Ordonnancé  du  Roi  sur  de  nouvelles  faci- 
lités1 accordées  aux  propriétaires  de  rentes 
*u*  l'État»  pour  en  toucher  les  arrérages.. . 

*  ORDONN  ANCE  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
et  demoiselle  AUeye-,  d'ajouter  à  leur  nom 
ceux  de  Bidon  Jetyprèy  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


des 
Bull. 


Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  des 
caut  onnemens  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers é..  

ORDONNANCEdu  Roi  concernant  les  Facilités 
accordées  au  commerce  maritime  pour 
l'entrepôt  des  marchandises  importées  en 
France.  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  justifica- 
tions à  faire  par  les  commissaires  priscurs, 
pour  obtenir  (e  remboursement  de  leurs  cau- 
tion nemens  

*  OHDÔNNANCE  du  Roi  «pli  admet  les  sieurs 

Arnold,  Graves,  Adoîphy ,  Pillivuyt,  Riehld, 
En  gel ,  Duckting ,  Dûll  et  LemU,  à  établir 
leur  domicile  en  France   

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  circulation 
des  fromages  dam  le  rayon  frontière  des 
départemens  du  Doués,  du  Jura,  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nantua,  département  de 
Y  Ain  

RÈGLEMENT  concernant  la  répartition  ,  le 
nombre,  les  grades,  &c.  des  officiers  du 
génie  maritime ,  maîtres  ,  contre-maîtres  et 
autres  agens  employés  dans  les  directions 
forestières  de  la  marine  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  prix  des 
passages  sur  les  bâtimens  du  commerce.  . . 

Ordonn  A  NCR  du  Roi  qui  distrait  la  commune 
de  la  Chapelle  de  Chàtelard,  du  canton  de 
Çhalamont ,  arrondissement  <\c  Trévoux ,  et 
la  réunit  à  celui  de  Ckatillon ,  même  arrojv 
dissement  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  fairs  aux  sœurs  hospita-, 
lières  de  Saim-Remi>  d'Auiteau,  et  des  fa- 
briques des  églises  de  Sami  Rémi  e*  çie  Vti^ 
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TITRES  DES  LOIS,  &c 


cep  ta  t  i  on  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Bermering,  de  Nancy,  A'Arras, 
de  Vetheuil ,  «le  Walscheidt ,  de  Vievy,  de 
Lyon,  d'ÉWet  de  Port - Sainte  -  Marie  ;  au 
séminaire  du  Mans;  aux  desservans  des 
églises  de  &c  Chapelle- Launay  et  de  .fcrtay. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésnrroyal  de  quatre  cent  soixante- 
dix  solde*  de  r«  traite  définitives  et  de  quatre 
peinions  militaires  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal ,  de  cinq  pensions  ci- 
viles   

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admettes  sieurs 
Berge*,  Veninski,  Haenlé  et  Rziha  dit  Schia , 
à  établir  leur  domicile  en  France..  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  au  petit  séminaire  de 
Trcguicr  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Hilaire  de  Poitiers. 

*  Ordonna Nc.Esqui  autorisent  l'acceptation 

de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
Ac  Saint-Laurent  de  Medoc ,  de  Gueberschwir, 
de  Bea union  t,  fie  Roquefort,  de  Char  trois,  de 
Ravenel  et  A'Hellimer;  aux  séminaires  de 
Strasbourg,  A" Autun  et  de  Metz;  aux  hos- 


N.°* 

des 

Bull. 


Papes. 


'95- 


93. 


9}> 


pices  de  Carcassonne ,  de  Lyon ,  de  Narhnne , 
de  ylf^rz,  de  Carptntras ,  de  Lezoux ,  de 
teauroux  et  de  Montdidier ;  aux  pauvres  de 
Toulouse,  A'Hellimer,  de  Bordeaux ,  de  Afo/rf- 
Ir-Bon ,  de  Morteau,  de  Lemps,  de  Venissieux, 
de  Marmites,  de  G'tvors ,  A'Aveize ,  de  Aion- 
cucq ,  Saint- Orner- Cape/le,  et  du  cinquième 

arrondissement  de  /km  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
A'OUron,  de  Feurs ,  de  Bord,  de  Chalain  le 
Contai,  AcSaint-Romainle-Puy,  de  Panissières, 
Ae  Saint -Barthélemi- Ltstra  ,  A\4urillac,  de 
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XV1IJ 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Monthison  et  de  Saisons;  aux  hospices  8  Ar- 
gentan,  d'Aft,  et  de  Clamccy. 

♦ORDONNANCES  du  Roi  relatives  aux  foires 
•  dos  communes  de  Jonzac,  (VAnconnc ,  d'Au- 
therives ,  de  Alrllo,  de  /./  Fontaine  de  Saint-Mar- 
tin,  <lc  Saint-Rïnatt ,  cîc  Rigny  et  de  Gingon . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
Ict:  res  de  déclaration  de  natu  a'itc  aux  Meurs 
dt  Perdra  et  Bika  

  au  sieur  Barreir&s  

*  Ordonnance  du  Roi  qu'  concède  à  M.  le 

comte  de  Cardan  ne,  l«.s  mines  d  -  houil'e  de 
Saint  - Alartin  de  Rcnactu,  canton  de  Reillane , 
arrondissement  de  Forcalqui^r  

*  ORDONNANCE?  du  Roi  qui  arcordent  des 
lettres  de  dé<  farationdc  naturulité  aux  sieurs 
Matron  ,  Verra ,  Rernond  et  Leveling.  

  3ux  sieurs  Pe-de-Ar  os  et  Delcffcmberg. 

  aux  sieurs  Buffet ,  Cohon ,  Perret  et 

Pueyo.  

-           aux  sicu-s  Capraumont  et  Vachetta. . . 

■  au  sieur,  Froncoso  

■  1     aux  sieirs  Cardin! ' ,  Zumbach  et  Doria. 

— — —  au  sieur  Berd  nny  

  au  sieur  Prcve  

*0'-D  >NNANi'  E  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
(aruel,  Marcha Rand>n  et  Petit,  de  faire 
des  additions  et  cfian<>emens  à  leurs  noms. 

OuDONNANCE  du  R.»i  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  l'ortre  faite  par  M.  le  comte 
Daru ,  d'une  somme  de  cinq  mille  francs, 
destinée, à  fonder  à  perpétuité  un  prix 
annuel  en  faveur  des  enfans  de  troupe.  . . 

Ordonnance  du  R  oi  qui  reg'e  le  placement 
de  la  somme  de  cinq  mille  fran  s  offerte 
pour  fonder  à  perpétuité. un  prix  annuel  en 
faveur  des  enfans  de  troupe ,  et  fixe  l'emploi 
annuel  du  revenu  de  cette  somme  
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DATLS 

des 
LUIS ,  &(. 

2r  J envie* 
181S 

Idem. 


TITRF.S  DES  LOIS,  &c. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


des 
Bull. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal  de  dix  soldes  de  retraite. 

*  ORDONNANCE  du  Itoi  qui  admet  les  sieurs 

Phertner,  Werner,  Fauer,  Haussmann,  Hitfrt- 
m(t\f'  WMer,  Wtnagtl,  Cons.ifve  et  Wie 
drschenn ,  à  établir  leur  dimic  iîe  en  France. 

Ordonnance  du  Roi  portant  proclama- 
tion des  brtw  tsd'inveniion ,  de  perfection- 
nement et  d'importation  délivrés  pendant 
le  4.c  trimestre  de  1817  

*  OîïDONNANCFS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  égides  de  Aiassei'eaux ,  de  Mxt,  de  BjfûHS, 
de  ùermentiipn ,  de  Ça  luire,  de  Ravenei ,  fL 
Alaninvast ,  de  Ligny  et  de  Fromtmal ;  aux 
séminaires  de  Vannes  et  de  Troyes  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité 
de  pair  du  royaume  Al.  le  comte  Pecares, 
ministre  secrétaire  d'état  au  dc-partement 
de  la  police  générale  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  réduction 
du  nombre  des  agens-dc-change  près  la 
bourse  de  Rouen  ,  et  augmentation  des 
courtiers  près  la  même  bourse  

*  Lettres  patentes  portant  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  le  comte  Décades. 

*  ORDONNA  NCES.  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  ^/-/estrus  ,  de  Saint-Cltrir-svr- 
Epte,  de  Noyai- Alwilîac,  de  Pruniers ,  de 
VreM  et  de  Alonireuil  ;  au  séminaire  du 
Alans  Ct  h  l'hospice  de  Villefranche  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Lareilitt  k  construire  un  fourneau  pour  la 
fusion  du  minerai  de  fer  dans  ta  commune 
de  Pissos,  département  des  Lamies  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  à  la  fabrique 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


del'égliscdc  Ram; auxhospi ces de Béarnais , 
de  Rouen,  de  Salers,  de  Seignelay ,  de  Seil- 
/nus,  de  Cuers,  de  Douai ,  de  Troyes,  de 
Pléaux,  de  AJontoireet  de  Vassy;  aux  pauvres 
6'AudruUa,  de  Grandien,  de  Régusse,  de 
Vkdesws,  de  Toulouse,  de  Paris,  de  Salers, 
«le  Coilobrières,  de  Saint- A^artin-de-Pallières, 
de.  Joinvillt  et  du  4.c  arrondissement  de 
AforV  

*  OaDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux  sieurs 
//^rr  A  Ba/degg,  de  Afo/,  Vasseur  et  fie 
£W<y*  

I  aux  sieurs  Croit  i ,  Batalha,  Cotdeiro 
da  Mlva ,  Flores,  Salvi ,  Chatillon 
et  Harveng.  

  aux  sieurs  ifr/ra  et  Sybert^  

  aux  sieurs  6* hinelli ,  Sache  et  */r  J////fr . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

Merda,  Ravichio  et  />?wy,  de  faire  des 
chan^emens  et  additions  à  leurs  noms. . . . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Pfeiffenthaler,  Alan'ine^,  lie  net  et  Perrin,  à 
établir  leur  domicile  en  France  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Kavauagh ,  Gerbaulet ,  Vuliiel  et 
Gallry.  

  aux  sieurs  Alartin  wt  à*  Hiauville. , , . 

  aux  sieurs  Christ,  Formia  et  Bertuey, 

  au  sieurs  Gaude  et  Rey  

 —  aux  sieurs  Krebs,  Gérard  et  Dupont.. 

  au  sieur  Peixoto  

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  à  la  nomination  et  à  la  révo- 
cation des  membres  des  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  tharité  

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions d'indulgence  et  de  clémence  en  fa- 
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*4. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


veur  des  condamnés  qui  se  seront  fait  re- 
marquer par  leur  bonne  conduite  pendant 
l'expiation  de  leur  peine  

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  à  l'entrée  des  fers  et  aciers 
bruts  étrangers  destinés  pour  des  établis- 
sement français  de  la  côte  $  Afrique  ou  de 
V/nde  et  pour  les  colonies  d' Amérique  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  règlement 
pour  l'exécution  des  conventions  arrêtées 
entre  les  offices  des  postes  de  France  et  de 
Prusse,  pour  le  transport  de  fa  correspon- 
dance des  deux  royaumes  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  grand-livre,  de  cinquante-deux 
soldes  de  retraite  définitives,  liquidées  par 
le  département  de  la  guerre  

•Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Holiapfel,  Badie  et  RiiÙ,  à  établir  leur  do- 
micile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  primes 
d'importation  sur  les  grains  et  farines  ne 
seront  plus  accordées  que  pendant  trois 
mois  dans  les  ports  du  royaume  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

Perrimortd ,  Artt.tud  et  Virion,  de  faire  des 
changemens  et  additions  à  leurs  noms. . . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  natura!ité  aux 
sieur*  Bossolasco ,  Zboinsky ,  Bonino,  Pereira- 
Forj     et  Da hit  

  aux  sieurs  Masserano ,  Laborda,  God- 

froid ,  Srunier ,  Britro-de-Souza  , 
Lisha  ,  Rohatsch  ,  Grumbach  et 
Rieben  

* 

  aux  sieurs  Fiacre  et  Pluys  

  au  sieur  Beliram  

*  Lettres  patentes  portant  institut  ionde 


des 
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tS  Février 


Idem, 
l.lrm. 
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Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

21. 


Idem, 
tuern. 
Idem. 

If/em. 

Idem. 
Lit  m. 


majorais  en  faveur  de  MM.  Grrjf'ulhe  et  de 

AJont?ii'e>;:/>e>  t  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  clcc'aration  de  naturaiitc  aux 
sieurs  Rcssawt  ,  ùero.udi ,  Godians  et  BLw- 
gino  d'.i  B/aighù  

  aux  sieurs  F>ecrer  n  Bonkôtr  

—s   aux  >ieurs  Scfiwt^U  Delmhi  

  aux  sieurs  Gr.isnumn.  i  hcvaltur '  Joly, 

Gentn ,  Fmstvl  Ve>}hi  

  au  s.cur  l  un  on  

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  au  conseil  d'administratif»! 
des  hospices  et  secours  de  la  ville  de  Paris. 

Ordonna M  E  du  Roi  qui  crée  une  place  de 
emu  tier  conducteur  de  navires  interprète 


''ans  la  vifle  d'Ar/e 


*  OttOONNANCh  du  Roi  qui  permet  au  sieur 

A!d< tin  d  .«jounr  à  son  nom  celui  A'Amtre'. 
ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
J,u;uier,  HtM/p,  Uhwark  et  Tsc/uinn ,  à 
établir  leur  domicile  en  France  

*  LeïTIŒS  PATENTES  portant  imtitution  de 

mej  r.it  en  faveur  de  M.  Ftty.zu  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  décl.«rution  de  naturalité  aux 
S'eurs  AtU,  Antoine,  Dieu,  Gama  et 
Beycend.  

  aux  sieurs  /  /.//et  Bel  fontaine  

  aux  sifurj  Petit,  Ciitianco  et  Gaucler. 

  aux  sieurs  Alagrilan  ,  Aïermoud  et 

Delforgc. ...  

— —  aux  sieurs  Ponja,  Harms,  Laudaens 
et  de  Hessftt  ,  

 aux  sieurs  Lowmy  et  de  Odone  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal  de  trente-huit  soldes 
de  retraite  


des 
Bull. 


200. 


202. 
207. 
211. 


2  ià. 

199. 

199. 
199. 

199. 
200. 


202. 

207. 
211. 


»»3- 

219. 
220. 


200. 


Pages. 


35- 


1  6  j. 
26  1. 
358. 

4°>- 
492. 


107. 


109. 
1 1  o. 

118. 
'35- 


i6)  et 
164. 
262. 

403. 

503. 
521. 


'33. 


Digitizeti  by  Google 


2f  Févrur 


Idem. 


7  Mars. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


... 
XX1IJ 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


•  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accepte  la  re- 
nonciation des  sieurs  l tousse  au ,  Jourellier 
et  autres ,  à  la  concei!  ion  de  ta  mine  d'an- 
timoine de  la  Famée .  commune  de  Bruyère, 
département  de  la  Vendée,  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Lamhrti \Sabavni ',  A'//;//£,  Martinet  Oubtr 
à  établir  leur  domicile  en  Fiance  

*  LETTRES  patentes  portant  institution  de 
majo/at  en  faveur  de  M.  Rolland  

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  

ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ins- 
cription au  trc.<or  roya!  de  dix  neuf  pen- 
sions militaires,  d'une  pension  <r î v i I c »  et 
de  cinquante-cinq  soldes  de  retraite  défi- 
nitives   

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

Corot,  (erroné.  Duchand  et  de  Lmotte ,  de 
faire  des  chanjjcmcns  et  additions  a  leurs 
noms  

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
de  deux  places  d'agci.s  de  change  courtiers 
de  marchandises  a  Gray  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
d'une  >o<  iété  anonyme  sous  le  titre  de 
Banque  de  Nantes  

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
de  deux  places  de  courtiers  de  marchan- 
dises à  (  uers.  département  du  Var  

♦  ORDONNANCES  du  Moi  qui  admi  tient  les 
sieurs  L  ie  kh  ,  Aîauss ,  Schitder,  Siilé , 
Jnug,  I\  UiS,  h'abel,  .Schmidt ,  Hoffmann  % 
Braunagtl,  Madril,  Rheiu ,Ziller  et  Pahtin- 
ger,  a  établir  leur  domitile  en  Frac  ce.  .  .  . 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  a<  cordent  des 
leurcs  de  déclaration  de  naturahté  aux 
sieurs"  Kcrti'g ,  Alberganti ,  Vtrna ,  Petit, 
Avril  et  Pendrell  Wdddingum  
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XXIV 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 

  .  . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Fassonne  et  Sprunglin  

  au  sieur  Cardon   

  aux  sieurs  Habaïly,  Picrucci,  Devrîes, 

Dubuisscn  et  Stoffel  

  au  sieur  Peyrani  de  Toureve  

 ■  au  sieur  Caste  Jli no  

-..m  .i  ■■  —  aux  sieurs  Allegri  et  Gomree  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Cour- 
bon  de  Saint-Genest  préfet  du  département 
de  la  Haute-  Marne  

OitDONNANCEdn  Roiqui  nonuneM.  lecomte 
de  Vi>noîts  préfet  du  département  de  la 
Cône.'  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Dubuisson  ,  Piggïani  et  Deschamps. . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Daman  d'à  j  outer  à  son  nom  ce!  ui  de  Lahume. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
de  Abarr,itrgtty ,  Ylla,  liauo ,  Hoiva,  Starcke, 
hrckens,  Hoitirr  et  Defrène ,  à  établir  leur 
domicile  en  I  rancc  

*  Ordonnances  du  lien  qui  accord.m  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Kums,  Dumont,  Raymar.n  ,  Boitieau, 
Portis ,  Parratte  et  Hochscheidt  

■  au  sieur  Dagostini.  

  au  sieur  de  Meuleneer.  

Loi  concernant  les  conditions  d'éligibilité 
pour  être  admis  à  la  Chambre  des  Députés. 

Ordon  n  a  NCE  du  Roi  qui  détermine  l'époque 
à  laquelle  la  vente  des  poudres  de  chasse, 
de  min£,  de  commerce  et  de  guerre,  sera 
exclusivement  exploitée  par  la  direnion 
aénéiaîe  des  contributions  indirectes ,  et 
contient  règlement  à  cet  égard  


des 
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TITRES  DES  LOIS,  c\c. 


—~ -————-—-——■———— — 

i;  Mars    Ordonnance  du  Roi  qui  accepte  les  offres 
jSjS.         faites  par  quatre-vingt-trois  actionnaires 
pour  ia  construction  d'un  pont  a  Milhau , 

sur  la  rivière  du  Tarn  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  désigne  les  mili- 
taires auxquels  apartiendra  dorénavant  la 

dénomination  de  vétérans  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal  de  soixante-dix- sept 
soldes  de  retraite  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  aux 
sieurs  Hoches  de  Bef/egardi,  Car  ri  et  Ferra- 
td(y ,  de  faire  des  changimens  et  additions 
a  leurs  noms  

Idem.  *  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Rock  t  Vacca  ,  Bobba  et  de  Leuiona,  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France  

*  LETTRES  PATENTES  relatives  à  l'érection  et 
à  la  dotation  d'un  majorât  en  faveur  de 
M.  Lesparda  

i.'r  Avril.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  forma- 
tion de  compagnies  détachées,  qui  seront 
successivement  organisées  sous  la  dénomi- 
nation de  compagnies  de  discipline  ,  &c. . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  des  me- 
sures pour  le  complètement  des  légions 
d'infanterie  

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  prix  du 
salpêtre  livré  par  les  salpêtriers  dans  les 
magasins  de  l'Etat  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclarât. on  denaturalité  aux  sieurs 
Froment,  Lopez,  Giustiniani,  Ancelon ,  O  Con- 
nût et  Hernandez  

Idem.   :  au  sieur  Martin..'.  

Jdem.    aux  sieurs  Scldipp  ,  Bay ,  Fondeur , 

Heintz  et  Genasi  

—  aux  sieurs  Franco,  Andrade,  Dueray, 
Sa  Carneiro,  Gallo  et  Moura  

i 
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*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaliré  aux 
sieurs  Lanzcr,  Wuillemier,  Lavega,  G'dhl , 
Sanchez  et  Garcia.  

Loi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite 
par  plusieurs  négocians  et  capitalistes,  de 
prêter  deux  millions  pour  l'achèvement  du 
pont  de  Bordeaux  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Brière  de  Mondctour,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Valigtiy  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Kurfist  à  établir  son  domicile  en  France. . . 

Loi  qui  renouvelle  et  proroge  jusqu'au  i  /'■jan- 
vier 1820,  le  sursis  accordé  aux  émigrés  par 
les  lois  des  5  décembre  1814,  et  16  janvier 
1816  

Loi  relative  au  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions  

Loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  indi- 
vidus qui  se  livreraient  à  la  traite  des  noirs. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  cou  rtiers 
de  marchandises  créés  près  la  bourse  de 
Niort,  à  cumuler  le  courtage  des  changes ,  et 
à  prendre  le  titre  d'agent  de  change  cour- 
tier de  marchandises  

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville 
de  Be'darieux  

Ordonnance  du  Roi  portant  proclama- 
des  brevets  d'invention  délivrés  pendant  le 
i  .cr  trimestre  de  1818  

Loi  sur  les  douanes  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  sous- 
officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou 
qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ne 
peuventètrercputc:sdéscrteurs,nipoursuivis 
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Idem. 
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et  J«g«  comme  tels ,  avant  l'expiration  des 
jours  de  repentir  accordes  par  l'arrête  du 
ig  vendémiaire  an  XII  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Bordeaux 
sous  le  titre  de  Compagnie  du  pont  de  Bor- 
deaux  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  approuve,  saur 
restriction  ,  la  société  anonyme  provisoire 
ment  constituée  sous  le  titre  de  Compagnie 
commerciale  tT assurances  

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Pari<  sous 
le  nom  de  Compagnie  d'assurances  générales. 

Ordonnanc  e  du  Roi  qui  détermine  la  con 
dition  sur  laquelle  nul  ne  pourra,  à  l'avenir, 
être  élu  memhre  de  la  chambre  des  avoues 
près  la  cour  royale  de  Paris  

Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieur; 
Amira  et  Samho,  à  établir  leur  domicile  en 
France   

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  dedéchrationde  naturalité  aux  sieurs 
Coutray,  Barera,  Rocctt,  Liviil ,  Stacpoole  et 
de  Pampiona.  

  aux  sieurs  Andenin,  ÀJalaquias ,  For- 

nari  et  Verrier.  

  aux  sieurs  Bruneito,  Maguin  et  Fer- 

nandez  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Falcon ,  Rubireta.Scxauer,  Wcndûandt,  Gazza, 
Fienckd  tl  Klein  ,  à  établir  leur  domicile  en 
France  

•Ordonnances  du  Roi  qui  necordent de* 
lettres  de  délaration  de  natura!ité  aux  sieurs 

Betcmps ,  Forint ,  Bour,  Tellicr  et  Gay  

'  aux  sieurs  Marina  et  Fiorb. ....... 

■  ■  ■     ■  au  sieur  Navet  

— ï          aux  sieurs  Houriet,  Debra  et  Chauvet. 
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*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Gkiser  et  Dormrytr.  

Loi  relative  à  divers  moyens  de  libération  de 
ia  France  envers  les  Puissances  alliées. . . . 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  convo- 
cation des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  généraux  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  viHc 
de  Nùirt  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  ia  ma- 
.  nicre  de  calculer  les  services  militaires  dans 
la  liquidation  des  pensions  à  la  charge  des 
fonds  de  retenue  des  administrations  

Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'un  corps  royal  d'état- major ,  et  d'une 
école  d'application  pour  le  service  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  

Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ins- 
cription au  trésor  royal,  de  tjuatrc  pensions 
civiles  et  de  cent  quarante-huit  soldes  de 
retraite  définitives  *  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal ,  de  quarante-cinq  pen- 
sions ecclésiastiques  • . .  • 

Loi  qui  accepte  l'offre  faite  par  un  société 
de  négocians  et  de  capitalistes  de  prêter 
1,950,000  francs,  à  l'effet  de  concourir  à 
l'exécution  des  travaux  du  port  du  Havn.. 

Loi  qui  accepte  l'offre  faite  par  le  sieur 
Balguttit-Sargft  et  compagnie ,  de  prêter 
1,500,000  francs  pour  concourir  à  l'éta- 
blissement d'un  pont  sur  la  Dordognc,  c\c. 

Loi  qui  accepte  la  soumission  par  laquelle  le 
sieur  Honnorei  offre  de  se  charger  de  l'exé- 
cution du  canal  de  la  Stnst'e,  &c  

Ordonnance  du  Roi  sur  l'emploi  des  filets 
de  pêche  dits  Ruts- traverser  ou  Chalut,  &c\ 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  sieur 
di  Vaivre  une  pension  de  retraite  sur  le 
trésor  rayai   \,  .  

*  Lettres  patentes  portant  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  Foumitr  de  Bohay- 

Têllllt  

Loi  sur  le  finances  

Loi  concernant  tes  échangistes  *  

Proclamations  du  Roi  relatives  à  la  clô- 
ture de  la  session  de  1818  de  fe  Chambre 
dts  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés.. . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  aux 
sieurs  Kern  et  Wevlcnse  v  . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  prix  du 
salpêtre  vendu  par  la  direction  générale 
des  poudres..   ..'.»• 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  augmente  le  traite- 
ment des  vicaires-généraux,  des  chanoines 
et  des  desservans  ,  et  accorde  un  secours 
aux  religieuses  âgées  et  infirmes  

Instruction  sur  les  engageraens  volontaires. 

Ordonna NÇE.du.  Roi  qui  règle  les  droits  d« 
officiers,  ai  noo-  activité,  et  prescrit  des 
mesures  pour  la  fixation  de  leurs  divers 
trakemens  ,  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  modifie  l'article  4 
de  celle  du  30  juin  1814»  concernant  la 
délivrance  et  la  légalisation  des  certificats 
de  vie  des  rentiers  viagers  de  l'État  résidant 
hors  du  royaume  .,  

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  la  sortie, 
par  terre ,  des  boissons  destinées  à  l'étranger. 

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  d'assurances  mu- 
tuelles contre  les  incendies,  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  
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Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  emprunter 
sept  millions  pour  l'achèvement  du  canal 
de  VOurcq,.  ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Rkhter ,  Gonsalei,  Zidan ,  MerT{dor§,  Agui- 
lard  rt  Sossonf,  à  établir  leur  domicile  en 
France  *  •  • 

Ordonnances  du  Roi  qui  nomment  MM. 
S  iméon  et  Chevalier  préfets  des  départemens 
du  Doubs  et  du  Var  

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  por- 
tion qui  sera  à  la  disposition  des  préfets, 
sur  le  produit  des  deux  centimes  pour  fonds 
de  non-valeurs  imposés  en  1818  

*  LETTRES  PATENTES  portant  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  Faùre  (  de  K Aude  ). 

Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  Sa  Majesté  Sicilienne  

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  taxes 
de  correspondances  de  la  France  avec  les 
États  autrichiens  

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  taxes 
de  correspondances  de  la  France  avec  la 
Suisse.  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  l'époque  à 
compter  de  laquelle  cesseront  défi  niti  vement 
les  octrois  par  abonnement  établis  en  vertu 
de  l'arrêté  du  4  thermidor  an  X  

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  conseil 
de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Tours, . . 

*  Ordonnance  du  ftt>i  qui  révoque  celle  du 
5  juin  1816,  par  laquelle  le  siçur  Viallet- 
Deslianes  était  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Lenoncourt  . . . .  >  v .  > . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

jyje'Jer,  Espinos,  Fahrland,de  Larrea,  Ijjrenjo. 
Owocsik,  Ébeilé,  Bender  et  la.  demoiselle 

Dduca,  à  établir  leur  domicile  en  France.. 

' .  .  .......   t  •• .  «• 
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1  Juin 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


 . 

Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  deux  le 
nombre  des  courtiers  conducteur»  de  na- 
vires interprètes  établis  à  Marans ,  dépar- 
tement de  la  Charente- Inférieure  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  trois  legs  faits  pour  contribuer 
il  la  construction  de  l'église  projetée  dans 
le  cimetière  du  Père  la  Chaise ,  aux  répara- 
tions de  l'église  du  Calvaire  et  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  des  Blancs- 
Manteaux  de  la  ville  de  Paris  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  fixation  du 
prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pendant 
les  sept  derniers  mois  de  1818,  par  la  di- 
rection générale,  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances  

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  l'adminis- 
»  tration  et  le  service  intérieur  des  écoles 
royales  militaires  .  *  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  approuve  le  traité 
passé  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  les  sieurs 
de  Saint' Didier  et  Vassal ,  portant  con- 
cession des  canaux  de  Saint- Denis  et  de 
XOurcq  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Tavarès,  Montes,  Kleiner,  Pellegrini,  Loeffler, 
Hack,  Denjel  et  Weiss,  a  établir  leur  domi- 
cile en  France.  . .  

CON  VENTIO  N  conclue  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  les  cours  d'Aujriche,  de  la 
Grande-Bretagne ,  de  %ussc  et  de  Russie. . 

CONVENTION  conclue  entre  Sa  Majesté  Trcs- 
Chréticnne  et  Sa  Majesté  Britannique  

*  Lettres  patentes  portant  affectation  de 

majorât  en  faveur  de  M.  Rousseau  de 
Chamoy  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
femme  Ourdan  $  veuve  Martin  ,  à  pour- 
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suivre  devant  les  tribunaux  le  sieur  Bto~ 
quier  t  maire  de  fa  commune  de  Carnoulrs. . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Ltijustii  ia,  Eiché,  'Mothrlét  Whyte,  Lan- 
ttlme  et  Gaude  >  à  établir  leur  domicile  en 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


•<  •  » 


N.°  192* 


"!  TTT 


■ 


(  N.*  34  s  2.)  Ordonnance  du  Rox  portant  fixation  des 
Cautionnemens  des  Payeurs  du  Trésor  royal. 


L 


A  Paris ,  le  9  Janvier  1 818. 


•   :  k  <  * 


OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ;  .....  1 

Vu  notre  ordonnance  du  \  8  novembre  dernier  r  relative 
à  l'organisation  du  service  des  dépensés  de  notre  trésor  royal  ; 

Considérant  que  ,  par  la  suppression  des  payeurs  de* 
divisions  militaires ,  les  payeurs  des  départemens  deviennent 
comptables  directs  pour  les  dépenses  de  tous  les  ministères, 
et  qu'if  convient  de  régler  leurs  cautionnement  dans  la  pro- 
portion du  service  de  chacun  d'eux  et  la  responsabilité  pour 
laquelle  il  doit  une  garantie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  -  >         -  - 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  cautionnement  %à  fournir  par  les  payeurs 
de  notre  trésor  royal ,  dans  les  départemens  et  dans  les  ports  >  j 
sont  réglés  et  fixés  a  la  somme  totale  de  trois  millions  cent 
quatre-vingt-seize  mille  francs  en  numéraire;  et  pour  chacuii 
d'eux,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente  ordon-     ,  | 
nance.  ■  VI.. '  V'.-  ' r'l 

*  Vqykz  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VIL'  Série.  A 
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2.  Ceux  desdits  payeurs  qui,  d'après  cette  nouvelle  ré- 
partition, auront  à  donner  un  supplément  de  cautionnement, 
le  verseront  aux  caisses  de  no  ire  trésor  royal  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier  1818,  savoir  :  quart  ea  numéraire,  et 
les  trois  autres  quarts  en  obligations  payables  les  i.cr  avril, 
i.er  juin  et  i.er  août  de  la  même  année. 

3.  Les  payeurs  dont  le  cautionnement  actuel  est  d'une 
somme  supérieure  à  celle  qu'il*  auront  à  fournir ,  seront 
remboursés  de  l'excédant  ,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  et  aux  formes  établies  pour  ces  remboursemens , 
de  manière  à  assurer  à  notre  trésor  royal  toutes  ses  garanties 
jusqu'au  jugement  définitif  des  comptes. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  le  o  Janvier  de  l'an  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  JLOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 

■  «■■ii 

>  r 

ETAT  des  Cautionnemens  en  numéraire  que  tes  Payeurs  du  Trésor  royal 
dams  les  Défktrtemens  et  dans  Us  Parts  seront  tenus  de  fournir  en  exécution 
de  l'Ordonnance  royale  du  p  Janvier  1818. 
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Arrêté  le  présent  état  montant  à  la  somme  de  trois  millions  cent  «juatre-vingt-seize 
mille  francs ,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  9  janvier  1818. 

Le  Aiimstfe  Secrétaire  d'e'tat  des  finances , 

Signé  le  Comte  Corvetto. 


A  a 


t  4  )  * 

(N.°  3453.)  Ordonnance  du  Roi  sur  de  nouvelles 

Facilites  accordées  aux  Propriétaires  de  Rentes  sur  l'Etat 
pour  en  toucher  les  arrérages. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1818. 

* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  NAVARRE  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i.cr  mai  1816,  qui  accorde 
aux  propriétaires  de  rentes  sur  l'Etat  la  facufté  d'en  faire 
toucher  les  arrérages  par  des  fondés  de  procuration,  sans 
obligation  de  représenter  l'extrait  d'inscription; 

Voulant  ajouter  aux  facilités  qui  en  résultent  pour  les 
rentiers  étrangers  ou  régnicoles  non  habitant  la  capitale,  et 
épargner  à  ceux  qui  font  de  nouveaux  pfacemens  les  frais 
qu'entraînerait  l'obligation  de  donner  de  nouveaux  pouvoirs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Avons  ordonne  et -ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /*•  Les  procurations  données  à  l'effet  de  recevoir 
les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  sur  l'État 
pourront  valoir,  sans  désignation  spéciale  de  numéros  et  de 
sommes,  pour  toutes  les  inscriptions  possédées  par  les  pro- 
priétaires au  moment  du  mandata  et  même  pour  celles  qu'ils 
pourraient  acquérir  par  la  suite,  lorsque  toutefois  ces  pro- 
curations en  contiendront  la  clause  expresse. 
.  2.  Les  procurations  passées  à  l'étranger  ou  dans  les  dé* 
partemens  seront  déposées  chez  un  notaire  de  Paris  :  il  en 
sera  produit  un  seul  extrait  ou  expédition  au  directeur  du 
grand-livre  ,  qui  en  délivrera  autant  d'extraits  qu'il  y  aura 
de  parties  de  rentes  au  nom  du  même  propriétaire  ;  fa 
forme  de  ces  extraits  sera  réglée  par  noire  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1 mai  1816, 
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ci-dessus  rappelées ,  auxquelles  il  ri  est  point  dérogé  par  h 
présente,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  9  Janvier  de  Fan  dt 
grâce  1 8 1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  3454-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal ,  dè  deux  cent  une  Pensions  militaires 
de  retraite. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Décembre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  et  24  du  titre  IV  de 
la  loi  de  finances  du  25  mars,  et  les  articles  i.cret  2  de 
notre  ordonnance  du  20  juin  1817  concernant  les  pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  une  pensions  de  retraite  définitives  com- 
prises aux  tableaux  qui  lui  ont  été  adressés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  montant  à  la  somme  annuelle 
de  soixante-onze  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs , 
confbimément  à  l'état  récapitulatif  ci-annexé. 

1.  A3 
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2.  Ces  pensions  seront  payées,  pour  le  trimestre  échu  Fe 
i octobre  dernier,  sur  les  fonds  affectés  à  cette  dépense 
par  le  budget  et  suivant  le  mode  établi  pour  celles  précé- 
demment inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui  doit 
être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article1  34  de  la  loi  du  2$  mars 
1817. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  26  Décembre  de  Tan 
de  grâce  1 8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

(N.°  34s 5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal»  de  trente  Pensions  civiles. 

Au  château  de$  Tuileries,  le  26  Décembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  articles  22 ,  24  et  2  $  de  la  loi  de  finances  du  2  5 
mars  1817,  ainsi  que  les  articles  1 et  1  3  de  notre  ordon- 
nance du  20  juin  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : . 

ART.  I Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  trésor  royal,  par  imputation  sur 
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le  fonds  général  dé  trois  millions  spécialement  affecté  aux 
pensions  civiles,  les  trente  pensions  comprises  pour  cent 
deux  miiie  trois  cents  francs  dans  letat  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  formé  sur  celui  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  affaires  étrangères,  des  pensions  qui  se 
payaient  sur  les  fonds  de  son  département,  et  adressé  par 
lui  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  confor- 
mité des  articles  2  2  et  24  de  la  loi  du  2  5  mars  1  8  1 7  et  de 
l'article  i ,rt  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant. 

2.  La  jouissance  de  ces  pensions  ainsi  inscrites,  payables 
par  semestre,  et  assujetties  à  toutes  les  retenues  légalement 
ordonnées,  commencera  à  courir  du  1 juillet  1817. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  (  1  ). 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Décembre 

de  l'an  de  grâce  1  8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

.  •  s 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

* 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

(N.*  $45 6.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Saisit 

des  Tabacs  de  fraude. 

■ 

A  Paris,. le  31  Décembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fràncé  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

m     .      ■  •    •  ■  .i 

(i }  ï  état  nominatif  annexé  à  l-'orijjnal  de  la  présente  ordonnance  sert 
imprimé  dam  le  tableau  dont  la  publication  est  ordonnée  par  ia  loi  du  aj  mur* 

»8i  7.  art.  34.  ..... 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Féta^des 

finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎf. 

Art.  I.cr  Les  préposés  dénommés  en  I article  223 
de.  la  loi  du  28  avril  18  16,  ou  tous  autres  individus,  qui 
arrêteront  ou  concourront  k  arrêter  des  colporteurs  ou 
vendeurs  de  tabac  de  fraude ,  recevront  une  prime  de  quinze 
francs  par  chaque  personne  arrêtée,  quel  que  soit  le  nombre 
des  saisissans.  .  , 

Cette  prime  ne  sera  acquittée  qu'autant  que  les  contre- 
venans  auront  été  constitués  prisonniers ,  ou  qu'amenés 
devant  Je  directeur  des  contributions  indirectes  ,  ils  auront 
fourni  caution,  ou  auront  été  admis  à  transaction. 

2.  Les  tabacs  saisis,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  dépôt  entre  les  mains  de  la  régie ,  seront  expertisés 
par  un  conseil  composé  du  directeur  de  l'arrondissement, 
de  l'entreposeur,  et  d'un  troisième  employé  désigné  par  f  ins- 
pecteur général,  en  présence  des .saisissans ,  s'il  est  pos- 
sible, et,  lorsqu'il  s'agira  de  saisies  faites  par  les  préposés 
des  douanes,  en  présence  d'un  délégué  de  leur  directeur. 

3.  Le  conseil  jugera  si  les  tabacs  saisis  sont,  ou  non,  sus- 
ceptibles d'être  employés  dans  la  fabrication.  , 

Dans  le  premier  cas  ,  ils  seront  classés,  ou  comme  étant 
propres  à  la  fabrication  ordinaire ,  et  payés  à  raison  de  cent 
cinquante  francs  par  cent  kilogrammes ,  ou  seulement 
comme  étant  susceptibles  d'être  employés  dans  la  cantine, 
et  payés  quatre-vingt-dix  francs  les  cent  kilogrammes. 

Quant  aux  tabacs  qui  ne  seront  pas  jugés  propres  à  la  fa- 
brication ,  ils  seront  détruits  en  présence  des  saisissans ,  et 
il  sera  accordé  à  ceux-ci ,  à  titré  déprime,  trente  francs 
par  cent  kilogrammes. 

4-  En  cas  de  saisie  de  tabac  en  qualité  supérieure  et  jugé 
susceptible  d'être  vendu  par  la  régie  comme  tabac  de  choix, 
les  saisissans  recevront,  en  sus  (Ju  prix  le  plus  élevé  fixé  par 

•  * 

4  ' 

m 

■\ 

'  S 
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Farticle  précédent  ,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le 
conseil  d  administration  de  la  régie. 

y  Immédiatement  après  l'expertise,  les  saisissans  rece- 
vront, selon  qu'il  y  aura  lieu,  la  totalité  des  primes,  et  fa 
part  qui  leur  est  attribuée  par  les  réglemens  dans  la  valeur 
des  tabacs  saisis,  sans  déduction  pour  les  frais^,  lesquels 
seront  prélevés  ultérieurement  sur  le  produit  de  l'amende, 
ou,  en  cas  d'insuffisance ,  tomberont  en  non-valeur. 

En  cas  de  saisies  faites  à  l'importation  pourcontravenîions 
aux  lois  de  douanes,  ce  sera  la  valeur  ci-dessus  indiquée 
des  tabacs  qui,  sans  déduction  d'aucuns  frais,  sera  remise, 
avec  le  montant  des  primes ,  au  délégué  du  directeur  des 
douanes. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  \  Dé- 
cembre de  l'an  de  grâce  1  8  17 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

)        *      •>  Slffié  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  à' état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  3457.)  Ordonnance  du  Rot  qui  permet  au 
J7  Isidore-Elisabeth-Jean-Baptiste  Alîeye,  secrétaire  de 
la  légation  de  France  à  Francfort,  né  à  la  Basse-Terre ,  île 
de  la  Guadeloupe ,  le  27 septembre  1784;  aux  S/s  Antoine- 
Athannse-Thérèse,  né  au  même  lieu  le  if  janvier  1781  ; 
Jean-Louis- Alexandre ,  né 'au  même  lieu  le  16  mars  1783; 
Thomas -Joseph-Elisabeth,  né  au  même  lieu  le  30  décembre 
ij86,  ses  frères,  et  à  Marie-Thérèse  Robert,  sa  sœur,  née  * 
au  même  lieu  le  18  juillet  fy$8,  d'ajouter  à  leur  nom  ceux 

•   de  Billon  de  Cyprey  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
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par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  i  état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris, 
p  Janvier  1818.) 

(  N.°  34  s  8 .')  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Romero,  ex* 
capitaine  d'infanterie  a  la  demi-solde ,  né  à  Villefranche , 
ex- département  du  Pô ,  le  4  décembre  176 J*  (Paris,  2$ 
Février  1815.) 


(  N.°  3  4  s  9. }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Bernard  Gamara,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de  tordre  royal 
de  Ja  Légion  d'honneur ,  né  à  Saint- Bénigne ,  royaume  de 
S ar daigne,  le  14  août  1788.  (  Paris ,  9  Juillet  1  8 1 7.  ) 


(  N.°  3  460.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Deblock ,  lieu- 
tenant des  douanes  à  Gussignies  (Nord),  né  à  Amsterdam, 
royaume  des  Pays-Bas ,  âgé  de  trente- sept  ans»  (Paris,  30 
Juillet  1817.) 

(N.°  3461.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Ignace-Silvain  Michiels 
dit  Higuenas ,  ancien  militaire  réformé,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Bruges,  royaume  des 
Pays-Bas,  le  ij  février  1786.  (  Paris ,  6  Août  1817.) 

1  ———————— 

(N.°  34^2«)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Albert  -  Dominique 
Massart,  ancien  inspecteur  forestier,  né  à  Soignies,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  6  janvier  1761.  (  Paris,  20  Août  1817.) 
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(N.°  3463.)  Ordonnance  du  Roi  fit  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Théodore  Wampers, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  V ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Opgrimbi,  royaume  des  Pays- 
Bas  ,1e  zi  décembre  1759.  (  ^ar"  >  27  ^•°^t  1  & 1 7*  ) 


(N.*  3464.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Léal  Rapozo, 
préposé  des  douanes  à  Aubère hicourt  (Nord),  né  à  Alvados 
en  Portugal,  le  7  mars  1792.  [  Paris ,  27  Août  1 8 17.  ) 


(  N.9  3  46  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacob- François  Marulaz , 
lieutenant  général  en  retraite,  né  à  Zeiskam  en  Allemagne, 
le  6  novembre  1769*  (Paris,  17  Septembre  1817.  ) 


(  N.c  $&66.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Octave-Camille 
Preaux  dit  Minuty,  ancien  vétéran,  né  à  Turin,  royaume 
de  Sardaigne,  le  if  janvier  1780.  (Paris,  24  Septembre 
1817,) 


(N.°  34^7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques-Christophe 
Harmegnies,  ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  né  a  ïï  asm es,  royaume  des  Pays-Bas, 
le  2  novembre  1780.  (  Paris,  8  Octobre  1817.) 

-    -  ■  »— IIIM    ..  -- 

{N.°  3468.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclarai hn  de  naturalité  au  S.r  Paul  Meyer,  lieutenant 
au  bataillon  de  la  légion  des  Basses- Alpes ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Fossano,  royaume 
de  Sardaigne,  le  13  mai  1788.  (  Paris,  22  Octobre  1817.) 
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(  N.#  3  469  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Destrument, 
ancien  sergent  de  grenadiers  de  la  garde  royale,  adjudant 
sous-^officier  dans  Qt  4J  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
chevalier  de  l 'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Prelle, 
royaume  des  Pays-Bas ,  le  10  août  ijyy.  \  Paris,  22  Oc- 
tobre 1  8  1  7.  ) 

(  N.°  $470.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Ducrest ,  ancien 
sergent,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Ugine,  royaume  de  Sardaigne ,  le  ij  septembre  i/SSi 
(  Paris ,  2  2  Octobre  1817.) 

(N.°  347 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Stheil ,  ancien 
militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  a  Afer^ig,  grand- duc  hé  du  Bas-Rhin,  le  6  septembre 
JySj.  (  Paris ,  20,  Octobre  1817.) 

(N.°  3472.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  LMtres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Henri  Schelborn, 
préposé  des  douanes  à  Rus  s  ange  (Moselle),  né  à  Àianne- 
bach  en  Allemagne,  le  1$  août  /77p.  (Paris,  29  Octobre 

l8i7-)  ______  ' 

(N.°  347  3-  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  An ge- Jean-Louis  SigaJdy, 
capitaine  d'injant crie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Siint-Louis,  né  a  Monaco,  le  6  mars  ijjy. 

(  Paris,  6  Novembre  1817.) 

 .   / 

-  - — 1 —  — —— — — 

» 

(N.°  3474J  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Joseph  Francq , 
ancien  jurisconsulte ,  né  à  Orchimont ,  royaume  des  Pays-Bas, 

U  20  mars  îjf8.  (  Paris,  6  Novembre  1  8  1 7.  J 

1     
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(N.°  3475.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre? 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  de  Ponchia, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite ,  né  à  Montanaro ,  royaume 
de  Sar daigne,'  le  22  mars  176$.  (Paris,  12  Novembre 
«817.)  _____  - 

* 

(N.°  3476.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S.r  Aubin  Hérard,  lieute- 
nant  des  douanes  à  Hé  lange  (Moselle),  né  a  Legneuville, 
Etats  prussiens,  le  17  septembre  iyS6.  (Paris,  12  No- 
vembre 1817.) 

(N.°  >477«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Dominique  Harlert, 
préposé  des  douanes  a  Rochon-Villers  (Moselle) ,  né  k 
Esch,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  1."  janvier  179  2.  (Paris, 
1 0  Novembre  »  S  17.) 

(  N  •  3  47  8 .  )  Ordonna  NCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François- Pierre  de 
Gapany,  contrôleur  des  contributions  indirectes  à  Auxonne 
(Côte- d'Or),  né  a  Marsene  en  Suisse,  le  20  juid  1765. 
(Paris,  19  Novembre  1817.) 

(N.°  3479.^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Félix  Pierrucci,  lieute- 
nant d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Cènes,  le  j"  mars  1791. 
(Paris,  26  Novembre  18 17.)     ,  . 

(  N.°  3480.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Antoine  IvaJriy 
dit  Conti ,  préposé  des  douane*  a  Mcuterhausen  (Mosellt), 
né  à  Poumon,  royaume  de  Sardaigne,  le  ij  juin  1771* 
(Paris,  26  Novembre  «817.) 
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(N.°  348 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Leur  a 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Henri- Louis  Calame, 
lieutenant  de  cavalerie  en  nûn-activité ,  né  à  la  Chaux- de- 
Fonds  en  Suisse,  le  4  février  1774*  (  Paris,  3  Décembre 
1817.) 

(N.°  34.82.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur  alité  au  S/  Gabriel  Sida  rions , 
colonel  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 1 
de  la  Légion  d'honneur,  né  au  Caire  en  Egypte,  le  2]  avril 
1768,  (  Paris ,  3  Décembre  1817.) 


(  N.°  348  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Clerico,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Villa-Stellone , 
royaume  de  Sardaigne,  le  20  avril  1776.  (Paris,  3  Dé- 

(  cembre  1817.) 


(  N.°  3484.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.9  Jean-Baptisie-Joseph- 
André  Zacchi  -  Pvoinano ,  capitaine  d'infanterie  en  non- 
activité  à  Toulouse,  département  de  la  Haute- Garonne ,  né 
à  Verceil,  royaume  de  Sardaigne,  le  4  septembre  1782. 
(Paris,  10  Décembre  1817.) 

(N.*  3485.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r Joseph-Marie  Mancardi, 
adjudant  sous-officier  au  ff  régiment  d'infanterie  de  la 
garde  royale,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  a" hon- 
neur, né  à  Farigliano,  royaume  de  Sardaigne,  le  11  no- 
vembre 1J87.  (  Paris,  1  o  Décembre  1817.) 


(N.°  3486*.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  François  Louis  Dusei- 
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gneur,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité  à  Liboume, 
département  de  la  Gironde ,  né  à  Genève  en  Suisse,  le  3s 
juillet  ij8<f.  ( Paris,  1  o  Décembre  1  8 1 7.  ) 

  _  * 

— — — mmm  i 

(N.°  3487.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Mariano  Vazquez ,  capi- 
taine d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Cadix  en  Espagne ,  le  21  dé- 
cembre 1764.  (Paris,  10  Décembre  18  17.) 

(N.°  3488.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S  S  Hubert  Volk,  rentier, 
né  à  Rhens,  Etats  prussiens  du  Rhin,  le  p  juillet  1759,  de 
meurant  à  Mtt^,  département  de  la  Moselle.  (  Paris,  23 
Décembre  1817.) 

— — m 

(N.°  3489.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis  Everard,  capi- 
taine d' infante) ie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  né  à  Bourget,  royaume  de  Sardaigne, 
le  24  avril  1771.  (  Paris ,  2  3  Décembre  1817.) 

a 

"■!   

(N.°  3490»)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedet  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis  Parmegiani,  chef 
de  bataillon  d'infanterie  en  non-activité  a  Toulouse  (Haute- 
Garoune),  né  à  Pales  tri  ne,  Etats  romains,  le  11  juillet 
1780.  (Paris,  23  Décembre  1817.) 

— *  -    -  — -r^i^^jifif^Mf^p^^^n-^-r 

(N.°  3491.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François- Amed-Lubin 
De<saix,  chef  de  bataillon  aide-de-camp,  en  retraite  dans 
le  grade  de  capitaine,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  a  Thonon ,  royaume  de  Sardaigne,  le  10  mai 
1767.  (Paris,  23  Décembre  1817.) 
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(N.#  3492.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Conrad  baron 
Hottinguer,  banquier  a  Paris,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  l'un  des  régens  de  la  banque  de 
France,  membre  du  conseil  général  du  commerce ,  ne  a  Zurich 
en  Suisse,  le  if  février  1764.  (Paris,  23  Décembre 

»8'7-J  ______ 

(  N.°  3  4  9  3  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Antoine  Bussi, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Valence ,  royaume  de  Sardaigne, 
le  21  mai  1770.  (Paris,  23  Décembre  1  8  1 7.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 7  Janvier  1  8 1  8  , 
PASQUIER. 


Errata.  Bulletin  des  lois  n.°  1  fo,  pagelj4j,  ligne  12 ,  au  lieu  de  Jeai^ 
Baptiste  Lcnget,  lisez  Jean- Baptiste  Lonzé. 

Bulletin  des  lois  n.°  175.  ,  page  222 ,  ligne  1 8  ,  au  lieu  de  François  Thomas- 
Deschenes ,  porte-manteau  de  Sa  Majesté,  lisez  François  T honuis-D esche snes ,  perte- 
manteatt  du  Roi. 

Bulletin  des  lois  n.°  184  ,  page  387,  ligne  2  ,  au  lieu  de  Joseph-  Valentin 
Yakier  dit  Wrigd,  Ibez  Vaien  tin- Joseph  Weigel  dit  Wakler. 


On  s'abonne  pour  le  Hullctin  dis  lois ,  à  raison  de  9  francs  p»r  jn  ,  à  1»  Clisse  de 

l'Imprimerie  royr.lc,  ou  çhci  les  Directeurs  de*  postes  de»  déparùmens. 


mm 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Janvier  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  193. 


(N.°  3494.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation 

des  Cautionne  mens  des  Agens  de  change  et  Courtiers. 

.  ... 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  o  Janvier  1818. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  de  l'intérieur  et  des  finances  ; 
Vu  l'article  90  de  la  loi  du  2tf  avril  1  8 1 6; 
Vu  notre  ordonnance  du  1  ,er  mai  suivant  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.*f  Les  cautionnemens  des  agens  de  change  et 
courtiers  sont  et  demeurent  fixés  conformément  au  tableau 
ci- joint. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  der  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  9  Janvier  de  l'an 
de  grâce  1  8  1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi 
Le  M  inistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

•  •  

1 .  VW  Série,  h 
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TABLEAU  GÉNÉRAL  des  Cautionnemens  des  A  gens  de  change 

et  Courtiers,  arrêtés  en  exécution  de  la  loi  du  2b'  Avril  1816. 


Résidences. 


»  <  «  S 


QUALITES. 


T 


»w*v -teste 


/  Castcliraudsry. . 

ICarcassonnc. 


Aude  

(Narhonne. . 
Aveyron  J Rodés. 

(  Arles  

B.-du-RhÔne...< 


Calvados. 


Charente. 


La  Trcmblade. . 

Varans. . . . 

Marenncs.  . 

ChARENTE-InF../°'c™  (I,ed')- 

S.'-Martin  (Ile 

dette)  


Courtiers  de  marchandises. .  . 

Idem  

A  gens  de  change  courtiers  de 

marchandises  

Courtiers  de  marchandises. . . 
Agens  de  change  courtiers  de* 

marchandises  

Courtiers  de  marchandises. . . 
Agens  de  change  

)  Marseille...  |Courticrs  dc  ««^hindises , 
k  J    assurances ,  et  conducteurs 

v    de  navires  interprètes.  ... 
Bayeux.  . . .  \  Courtiers  de  marchandises. . . 

Udem.  .  ....  

Caen  (Courtiers  conducteurs  de  na- 
vires interprètes  

Courtiers  de  marchandises. . . 
Courtiers   de  marchandises , 
d'assurances  et  conduite  dc 

navire*  „.  

Courtiers  de  marchandises. . . 
Agens  dc  change  courtiers  dc 

La  Rochelle.  r  maîch**^ V  •  •  •  • 
{Courtiers  conducteurs  de  na- 
vires et  assurances  

Courrers  de  navires  

Idem  

Idem  

Idem  :  

Idem  

Agens  de  change  courtiers  de 

oeheforr.  .  <    marchandises .  

(Courtiers  de  navires  

Tonnav  -  Cha- 1  r  » 

rente  \ldem  

i  1 


Vire  

Honflcur. . . 


Angoulêmc. 


y 

e 

<■  tï  *»  c 

S:i  11 
_       o  — 

_  3  B 

a  n  C 

pi 


8,ooo' 
5,000. 
4,000 

6,000. 
4,000. 

6,000. 

4,000. 
15,000. 

8,000, 
4,000. 
5,000, 

5,000". 
4,000. 


4,ooow 
4,000. 


8,0 


00. 


4,000. 
4,000. 

4iOOO 

4>o<>o 
4,000. 

4,000 

6,000. 
4,000; 
4,000. 
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DEPARTEMENS. 


Résidences. 


QUALITÉS. 


Mrjcns  de  çfumae  courtiers  tic 

j  marchandises  

rC*1 | Courtiers  conducteurs  de  na- 


FlNlSTÈRE  /Morlaix  


ARD 

•EUS. 


GiliONDC 


1 1. "-Garonne. 


HÉRAULT.  .  . 


vires  

Courtiers    de   marchandises , 
assurances  ci  conduite  de 

navires  

Courtier  conducteur  de  na- 
vires interprète 


Quiraper. . . 

if 

j^*  \  Aj»ens  de  chaude  

 (Courtiers  de  marchandises.  .  . 


f 


Auch . 
Baxsac 


Blaye  

(Bordeaux. 
Lamarque. 


-Lan non. . . . 
[Languiran. . 
Liboume. .  . 
Sainte  -  Foy . 
S.'-'vlacairc. 
Pouitiac.  .  . 


J tient  

Courriers  de  marchandises  . 
assurances  Kl  conduite  de 
navires  

)  Agens  de  change  

(  Courtiers  

Courtiers  de  marchandises , 
assurances  et  conduite  dt 
navires  

Idem  

Idem  

Idem  

Courtier  de  marchandises.  . . 

\iinn ,  

Idem  


t»    1  1 A  sens  de  change  

I  oulousc.  .  \  t-P     .       .  11- 

|  Courtier*  de  marchandises .  . 

.  .  .  Mdem  


Agde. .  .  . 
B^ziers.  . 


\Idem. 
i  Idem 

J  t 


Cette   Courtiers   d«   rtfcvires  ititer- 

|  prêtes  

»»    m    i..     iA»(cns  de  chance  

Montpellier.  {,>      •  L  i- 

1  (Courtiers  de  marchandises.  .  . 

Pezenas.  .  .  .  Idem, 


M  .«  «  fi 
<   f)   k)  c 


«*1  " 

o  jr  S  » 

•    w  a  îl 

o  2  s, 

"'  5  o 

c_  r 

M  «  fT 

CC  3  wx 


<5,ooo' 
5,000. 

4,000. 
4,000. 

6,OOo. 
4iOOO. 

4»ooo. 


4,000. 
4.000.! 
I  5,000. 
8,000. 


4»ooo. 

4,"oo. 

I 

4»ooo.' 
4,000. 

4,000  ) 
4,0.  )0.' 

4.000.- 

ii  I 
o,<»uO. 

4>  >  00. 

4,000.' 

4iûoo.! 

.(,»oo.! 
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DEPARTEJVLENS. 


Résidences. 


! Redon  
Rennes.  ... . 
Saint-Maio. 


Indre-et-Loire. 


Loirji-Infér..  . 


Tours  

Grenoble. . . 

Vienne.  . . . 
Voiron.  .  . . 

Blois  

S. '-Etienne. 
Orléans. . . . 


Nantes. 


Le  Croisic . . 
Paîm boeuf.  . 
S.'-Nazairc. 
Agen  

Cherbourg.. 


QUALITÉS. 


Courtiers  de  navires  

Courtiers  de  marchandises .  . 
Courtiers  de    marchandises , 
assurances  et  conduite  de 

navires  

Courtiers  de  marchandises.  . . 
Agens  de  change  courtiers  de 

marchandises.  

Idem  

1dm  

Courtiers  de  marchandises.  .  . 

Idem  

Idem  

Ai'ens  de  change  courtiers  de 

marchandises  

Courtiers  conducteurs  de  na- 
vires  

Courtiers  d'assurances  

Courtiers  de  navires  

Idem  

Idem  

Courtiers  de  marchandises  t'1 

agens  de  change  

Courtiers   de   marchandise* , 
conducteurs  de  navires.  . .  . 

Rcim*  {Agem<fcch«ige  

(Courtiers  de  commerce  

rAtrens  de  change  courtiers  de 

L-Oricm...rma;chan1d"«-.- ••• 

j Courtiers  ne  navires  et  d  assu- 

Port-  Louis. 
VanUcs.  . . . 


Metz.  .  . 
Nevcrs. 
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Courtiers  de  nav:  ■•s  
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DEPA  RTEMENS. 


Résidences. 


QUALITES. 


Dunkcique  . 


Nord, 


Lille. 


Pas-de-Calais. 


PïkÉN.  (Basses). 


Agens  de  change  courtiers  de 
marchandises  et  du  navires. 

j  A  gens  de  change.  ;  

{Courtiers  de  marchandises...  , 

Douai  lAgens  de  changé  et  courtier 

j    de  marchandises  

I  A  gen  s  de  change  

ValcncUnncs.  .  jCm„.tjcrs  dc  marchandisCS .  .  , 

fArras  (Agcns  de  change  et  courtiers 

j    de  marchandises  

/  Agcns  de  change  

.  I Courtiers  de  marchandises  et 

(     de  navires  , 

r  Agcns  de  change  courtiers  de 

|  marchandises  

'  j  Courtiers    de   navires  inter- 

'     prèles  , 

ISaint-Omer. I  Agens  de  change  courtiers  de 

marchandises  

fA«er.s  de  chance  

j  Courtiers  de  marchandises 
assurances  et  conduite  de 


Boulogne. 

o 


Calais. 


Il  H  IN  (Bas) 


iJaïonne. 


Strasbourg, 

o 


on 


Rhône, 


Saone-etIoire. 
>evr»s  (Deux). 
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| Tarare.  .  . 
Châlons. .  . 
Niort.  .  .  . 


navires  

!Aaens  de  change  
Courtiers  de  marchandises. 
(Agcns  de  change  courtiers  dc 

\  soie  

'  \ Courtiers  de  soie  seulement.  . 
(Courtiers  de  marchandises.  .  . 


Seine. 


Idem  

Idem  

Idem  

j  A  gens  de  change  

| Courtiers  de  marchandises.  . 

(  Agtns  de  change  

Paris  (Courtiers  de  marchandise:» .  . 

Courtiers  d'assurances.  .  .  . . 
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DEPARTEMENS. 


— — 


Résidences. 


— 


QUALITES. 


Seine  [nier  


(Apcns  de  change  

JCoui  tiers  de  ruai  t  handises.. . . 
mvre (Courtiers  de  na\ires  et  assu- 
'  rances 


iRoucn 


(Agcns  de  change. . . 
.  .     .  | Courtiers  <lc  marcha 


ISCS,  de 

navires  et  assurances  

n.  j  Courtiers  de  marchandises.  .-. 
Uicppc.  . . .  |Courliers  de  nav  ires  

TAr  n-et-Gar.,m\! Monta uhan.  Courtiers  de  marchandises.  . . 

I  Draguignan .  j  Idem  

Vaiî  <  .Courtiers    <le  marchandises , 

conducteurs  de  navires. .. . 
Courtiers  conducteurs  inter- 
prètes  

Courtiers  de  marchandises  ci 

pour  la  soie.  . . .  

Agcns  de  change  courtiers  de 

marchandises  

Courtiers  de  roulage  
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Vienne  
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Toulon . . . . 
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j  À  R RE TÉ  le  présent  eut  à  la  somme  de  huit  cent  onze  mille  francs,  pour 
être  annexe  à  i'ordonnance  royale  du  9  janvier  1  8 1  S. 

Paris,  le  9  Janvier  ioVS\ 

le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Coryetto. 
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(N.*  j4pr0  Ordonnance  du  Roi  concernant  tes  Fa- 
cilités accordées  au  Commerce  maritime  pour  P Entremit  des 
Marchandises  importées  en  France. 

A  Paris,  le  9  Janvier  181 8, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

L'application  du  mode  d'entrepôt  prescrit  par  la  foi  du 

25  avril  1803  [8  floréal  an  XJJ  pour  les  marchandises 
étrangères  éprouvant  des  difficultés  dans  dirférens  ports,  à 
défaut  de  magasins  assez  étendus  pour  y  recevoir  toutes  ces 
marchandises,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'y  pourvoir  en 
désignant  parmi  les  objets  qui  occasionnent  J  encombre- 
ment, ou  que  l'intérêt  du  commerce  oblige  de  séparer,  ceux 
pour  lesquels  l'administration  des  douanes  peut,  sans  incon- 
vénient, accepter  des  magasins  d'entrepôt  hors  de  1  enceinte 
des  bâtimens  affectés  à  cette  destination,  ou  faire  d'autres 
concessions  à  l'égard  des  garanties  que  la  loi  J'autorise  p. 
exiger  généralement. 

A  CES  causes  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances. 

Noire  Conseil  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I/r  Les  viandes  et  poissons  salés,  huile  de  poûsog 
et  suif  brut  destinés  pour  les  entrepôts  réels,  seront  placés 
dans  des  magasins  uniquement  affectés  à  ce  genre  de  marT 
chandises,  soit  par  une  division  et  nouvelle  distribution  des 
bâtimens  d'entrepôt  acceptés  en  exécution  des  articles  25  et 

26  de  la  loi  du  28  avril  1803  [8  floréal  an  XI],  soit  en 
laissant  au  commerce  l'option  de  fournir  un  local  séparé  qui 
présente  les  sûretés  requises  par  la  loi, 

2,  Dans  les  ports  où  l'insuffisance  de  l'emplacement  de 
l'entrepôt  réel  l'exigera,  les  laines  étrangères  non  filées  ni 
1*  -  B4 
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teintes  pourront  être  mises  en  entrepôt  dans  fes  magasins 
que  fournira:  le  propriétaire  ou  cosignataire ,  pourvu  qu'ils 
soient  reconnus  sûrs  et  convenables,  et  fermés  de  deux  clefs, 
dont  l'une  restera  à  fa  douane. 

3.  Les  objets  dont  i  état  est  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, qui  arriveront  de  l'étranger  dans  les  ports  d'entrepôt 
réel,  pourront  y  être  mis  en  entrepôt  fictif,  à  charge  de  les 
désigner  et  distinguer  dans  les  soumissions  d'entrepôt,  con- 
formément à  l'état,  et  de  leur  appliquer  les  dispositions  des 
articles  1  4  et  1 5  de  la  loi  du  28  avril  1803. 

4.  Le  même  mode  d'entrepôt  sera  étendu  aux  cotons  en 
faine  étrangers  dans  les  ports  d'entrepôt  réel,  où,  pour  jouir 
de  celte  facilité,  les  propriétaires  ou  cosignataires  se  sou- 
mettront à  l'application  des  articles  i/j.  et  15  de  fa  loi  du  28 
avril  i  S03,  et  aux  conditions  suivantes. 

Ç.  Le  poids  des  cotons  étrangers  destinés  pour  l'entrepôt 
fictif  sera  constaté  balle  par  balle,  avec  l'indication  de  leurs 
marques  et  numéros.  Le  vérificateur  des  douanes  fera  en 
outre  apposer  sur  chaque  balle  l'empreinte  d'une  estampille 
distinciive  de  la  qualité  du  coton,  du  lieu  de  chargement  et 
du  mode  de  transport. 

6.  Le  propriétaire  ou  cosignataire  des  cotons  renoncera 
à  la  faculté  de  les  débaïfer  en  entrepôt  fictif,  et  d'avoir  à  sa 
disposition  aucune  presse  ou  autre  instrument  propre  à  les 
remettre  en  balles,  sous  peine  d'être  privé  immédiatement 
de  toute  participation  à  l'entrepôt  fictif  des  cotons  étrangers. 

7.  Le  propriétaire  ou  cosignataire  de  ces  cotons  sera 
d  ailleurs  tenu  de  donner  ses  soins  a  fa  conservation  des 
marques  et  numéros  des  balles,  et  de  l'empreinte  des  estam- 
pilles de  la  douane;  de  placer  séparément,  dans  fe  magasin 
désigne  pour  l'entrepôt,  les  cotons  sujets  à  droits  d'entrée 
diffères  suivant  ïeur  qualité,  leur  origine  et  le  mode  d'im- 
portation; de  séparer  en  outre,  s'il  en  est  requis,  les  cotons 
provenant  de  navires  diffères,  et  de  fournir  des  magasins 
d'entrepôt  séparés  pour  les  cotons  des  colonies  françaises. 
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En  cas  de  mélange  dune  partie  de  coton  avec  une  autre, 
ou  de  suppression  ou  changement  de  l'empreinte  des  estam- 
pilles, la  douane  pourra  faire  payer  sur-le-champ  les  droits 
d'entrée  des  parties  de  cotons  qui  auront  été  confondues,  ou 
des  balles  sur  lesquelles  les  marques  et  numéros  du  négo- 
ciant ou  l'empreinte  de  l'estampille  auront  été  supprimés 
ou  changés. 

8.  Tous  les  cotons  étrangers  retirés  d'entrepôt  fictif  pour 
la  consommation,  la  réexportation  ou  le  transit,  seront,  en 
vertu  des  permis  de  sortie  d'entrepôt,  conduits  à  la  douane 
ou  au  bureau  de  visite,  à  l'effet  d'eu  faire  reconnaître  la 
qualité,  le  poids  et  les  marques.  Immédiatement  après  cette 
vérification,  l'empreinte  de  l'estampille  sera  effacée  par  deux 
traits  en  croix. 

Q.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appli- 
cables aux  cotons  expédiés  d'un  port  à  un  autre  par  conti- 
nuation d'entrepôt,  si  ce  n'est  que  l'empreinte  de  l'estampille 
y  sera  conservée  pour  éviter  d'en  apposer  une  nouvelle ,  à 
moins  qu'elle  ne  devienne  nécessaire. 

IO.  Les  frais  d'apposition  des  estampilles,  y  compris 
l'achat  de  ces  instrumens  et  de  la  couleur,  seront  remboursés 
par  les  propriétaires  ou  con signataires  des  cotons  aux  véri- 
ficateurs des  douanes,  a  raison  de  dix  centimes  par  balle  de 
coton,  ou  par  marque  nouvelle  qu'il  serait  nécessaire  d'y  ap- 
poser. Il  ne  sera  rien  payé  pour  le  croisement  des  marques, 
prescrit  à  l'article  8. 

1  I .  Seront  exclus  de  l'entrepôt  fictif,  sauf  la  faculté  de 
l'entrepôt  réel  ordinaire ,  tous  les  cotons  étrangers  suscep- 
tibles d'une  réduction  de  droits  pour  cause  d'avarie,  et  ceux 
dont  les  balles  auront  été  ouvertes  ou  rompues  avant  la  mise 
en  entrepôt.  '  .  . 

I  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  ^era  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  .  .. 
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Donné  h  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  o  Janvier 
de  l'an  de  grâce  1 S 1 8  y  et  de  notre  régne  le  vingt- 
troisième* 

Signé  LOUIS. 
ParleR^i: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
.    Signé  le  Comte  Corvetto. 


Er  AT  h  annexer  à  l'Ordonnance  du  p  Janvier  181 S ,  pour  la 
Désignation  des  Marchandises  étrangères  actuellement  assujetties 
à  V entrepôt  réel,  qui  pourront  être  mises  en  entrepôt  fictif. 

Bois  communs  pour  la  construction.  Indiquer  la  nature  des  bois, 
s'ils  sont  bruts,  équarris  ou  sciés;  la  mesure  de  ceux  qui  payent 
Jes  droits  par  stère,  et  les  trois  dimensions  des  planches  ou  ma- 
driers ayant  l'épaisseur  de  huit  centimètres  et  au-dessous. 

JV1 âls ,  mâtereaux ,  espars  et  manches  de  gaffe,  A  distinguer  d'après 
les  dimensions  que  le  tarif  a  fixées  pour  chaque  espèce. 

Sois  en  perches,  en  êchalas  ou  en  écl'isses,  Indiquer  la  nature  def 
bois,  le  nombre  et  les  différentes  longueurs  des  pièces. 

Bois  feuillards.  Indiquer  la  nature  des  bois  et  le  nombre  des  pièces 
pour  chaque  dimension  distinguée  au  tarif. 

Bois  merrains.  Idem. 

Osier  en  bottes.  Distinguer  s'il  est  brut,  pelé  ou  fendu,  propre  aux 
ouvrages  de  vannerie  ou  à  la  tonnellerie;  indiquer  le  nombre 
de  bottes  et  le  poids. 

Futailles  vides.  Distinguer  si  elles  sont  neuves  ou  vieilles,  cerclées 
en  fer  ou  en  bois  ;  à  quel  usage  étaient  celles  qui  ont  déjà  servi  ; 
si  ce  sont  des  pipes,  boucauts,  barriques,  tierçons,  quarts  ou 
barils,  indiquer  leur  nombre  et  leur  contenance  totale  pour 
chaque  espèce. 

Balais  communs.  Indiquer  le  nombre  et  l'espèce. 

Avirons  et  rames  de  bateau.  Indiquer  la  nature  du  bois  et  le 

nombre  des  pièces  pour  chaque  espèce. 
Ardoises  pour  toiture.  Indiquer  le  nombre  et  les  dimensions 

différentes. 

Briques ,  tuiles  et  carreaux  de  terre.  Indiquer  l'espèce  et  le  nombre» 
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Aïeules  à  moudre.  Indiquer  le  nombre  par  chaque  dimension 

distinguée  au  tarif. 

M  eu  Us  à  aiguiser:  Idem. 

Al  arbres  bruts.  Indiquer  l'espèce,  la  qualité  et  le  nombre  de 
^  blocs;  y  faire  apposer  des  marques  qui  distingueront  les  blocs 
importés  par  navires  français  ou  étrangers,  et  qui  présenteront 
l'indication  du  poids.  On  fera  en  outre  placer  séparément  cé«* 
qui  seront  sujets  à  la  surtaxe,  et  l'on  ne  permettra  d'en  enlever 
aucun  avant  qu'ils  aient  été  reconnus. 

Aiarbws  ouvrés  non  dénommés  au  tarif.  iMêmes  précautions  que 
pour  les  marbr«s  bruts,  en  ajoutant  l'indication  de  l'espèce  des 
ouvrages. 

Chanvre  tille  ou  peigné,  et  étoupes  de  chanvre,  par  navire  français, 
indiquer  l'espèce,  le  nombre  de  balles  ou  paquets,  et  le  poids. 

Sparte  brut  et  autre ,  joncs  communs,  par  navire  français.  Indiquer 
l'espèce  et  le  poids. 

£corces  de  tilleul.  Indiquer  le  poids. 

Cordages  de  tilleul,  sparte ,  joncs  et  herbes ,  par  navire  français» 
Indiquer  l'espèce,  la  grosseur  moyenne  et  le  poids. 

Graines  de  prairie  par  navire  français.  Indiquer  l'espèce,  le 
nombre  de  sacs  et  le  poids. 

Peaux  fraîches ,  grandes  et  petites,  par  navire  français.  Distinguer 
l'espèce  par  le  nom  de  l'animal  ;  indiquer  le  nombre  et  le  poids. 

Peaux  sèches,  petites,  par  navire  français.  Idem. 

Potasse  importée  par  navire  français  des  pays  hors  d'Europe  seu- 
lement. Constater  l'espèce,  le  nombre  de  barriques  et  le  poids. 

Soude  par  navire  fiançais.  Indiquer  le  poids. 

JVatrons par  navire  français.  Idem. 

Soufre  brut  eu  épuré,  par  navire  français.  Indiquer  l'espèce,  le 
nombre  de  tonneaux  ou  caisses*  et  le  poids. 

Poix ,  galipot ,  goudron ,  brai  sec,  importés  par  navire  français, 
indiquer  l'espèce,  le  nombre  de  barils  ou  autres  colis,  et  le  poidi^ 

APPROUVÉ,  pour  ctre annexé  à  l'Ordonnance  du  9  janvier  1818.  # 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 
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(N.°  3496.)  ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Justifi- 
cations à  faire  par  les  Commissaires- Priseurs  pour  obtenir 
le  remboursement  de  leurs  Cautionncmcns. 

A  Paris ,  le  9  Janvier  1 8 1 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre ;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  2  $  nivôse  an  XIII  et  le  décret  du  24  mars 
1809  ,  desquels  il  résulte  que  les  cautionnemens  des  com- 
inissaires-priseurs  ne  peuvent  être  rendus  que  sur  la  double 
justification  d'un  certificat  d'affiche  et  de  non-opposition  dé- 
livré par  le  greffier  du  tribunal  de  l'arrondissement,  .et  d'un 
certificat  de  quitte  du  prix  des  ventes ,  délivré  par  la  chambre 
de  discipliné  ; 

Considérant  qu'il  importe  à  l'intérêt  public  et  à  celui  des 
parties  intéressées  de  maintenir  l'obligation  de  cette  double 
justification  exigée  par  les  réglemens,  mais  que,  certains  des 
commissaires-priseurs  créés  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril 
18  16  ne  dépendant  d'aucune  chambre,  il  convient  de  rem- 
placer à  leur  égard  le  certificat  de  quitte  qui  aurait  dû  être 
délivré  par  la  chambre  dont  ils  auraient  dépendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Le  certificat  de  quitte  du  produit  des  ventes 
faites  par  les  commissaires-priseurs  ,  exigé  par  le  décret  du 
24  mars  1 809,  sera ,  à  l'égard  de  ceux  de  ces  commissaires 
qui  ne  dépendent  d'aucune  chambre  de  discipline  ,  délivré 
par  le  procureur  du  Roi  du  ressort  de  ces  officiers,  su^te  vu 
des  quittances  du  produit  des  ventes  ou  du  récépissé  de  la 
consignation  des  fonds  restés  en  leurs  mains.  Le  certificat 

énoncera  que  le  commissaire-priseur  ne  dépend  d'aucune 

• 

xi  .  ! 
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chambre  de  discipline,  et  il  sera  visé  par  le  président  du 
tribunal. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  fa  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  fa  pré- 
sente ordonnance ,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne. 

Donné  à  Paris  ,  fe  9  Janvier  de  fan  de  grâce  1  8 1  8  ,  et 
de  notre  règne  fe  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:' 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  LE  COMTE  CORVETTO. 


(N.°  3497.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  quatre  cent  soixante-dix  Soldes 
dî  retraite  définitives  et  de  quatre  Pensions  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 4  Janvier  1 8 1 8. 

LOUfS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Va  les  dispositions  des  articles  22  et  24  de  la  foi  de 
finances  du  2  5  mars  1817,  et  les  articles  i  .tr  et  2  de  notre 
ordonnance  du  20  juin  suivant,  concernant  les  pensions; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  a  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal,  i.°  fes  quatre  cent  soixante-dix  soldes  de  retraite 
définitives  au-dessous  de  trois  mille  francs  comprises  aux 
tabfeaux  qui  fui  ont  été  adressés  par  notre  ministre  secré- 
taire detat  de  la  guerre,  montant  à  fa  somme  annuelle  de 
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cent  dix-neuf  mille  trois  cent  quarante-six  francs,  confor- 
mément à  l'état  récapitulatif  ci-annexé;  2."  et  les  quatre 
pensions  militaires  montant,  suivant  le  tableau  ci-annexé, 
à  la  somme  de  douze  mille  six  cents  francs,  dont  une  de 
veuve  de  militaire  et  les  trois  autres  pour  soldes  deTttraite 
de  trois  mille  francs  et  au-dessus,  accordées  antérieure- 
ment à  la  loi  du  25  mars  1817. 

2.  Ces  pensions  seront  payées,  à  compter  des  époques 
indiquées  tant  dans  les  états  adressés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  que  par  celui  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  sur  les  fonds  affectés  à  cette  dépense 
par  le  budget  et  suivant  le  mode  établi  pour  celles  de 
même  nature  précédemment  inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  dressé  et  imprimé  pai  ordre  alphabétique,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  J'4  de  la  loi  du  25 
mars  »  8  >  7. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Jjufletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Fe  i4  Janvier, 
Tan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  349S.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'ins- 
cription au  1 résor  royal ,  de  cinq  Pensions  civiles  comprises 
au  tableau  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  lA  Janvier  1818. 

r  LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 
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Vu  les  articles  2  5 ,  26  et  30  de  fa  loi  du  25  mars  1817, 
et  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Les  cinq  pensions  civiîes  comprises  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  montant  ensemble  à  la 
somme  de  sept  mille  cent  quarante-quatre  francs,  seront 
inscrites  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal,  et  payées 
à  compter  de  l'époque  de  jouissance  indiquée  audit  tableau, 
à  la  déduction  de>  retenues  auxquelles  elles  sont  assujetties 
par  les  lois  et  réglemens  qui  les  concernent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  le  tableau  ci-annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  Janvier, 

i  an  de  grâce  1  8  1  8  ,  et  de  notre  régne  le  vingt-troisième. 

» 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


.  (Suit  U  Tableau.) 
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Etat  des  Pensions  civiles  à  inscrire  au  Trésor  royal  en  exécution  des  articles 

20  Ju 


Ministères. 


Finances. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


DATES 
des 

ORDONNANCES 


z 

e 

a 

r 


O* 

H 


14  fcv.  iSitf. 


20  août  1817. 


Idem. 


26  déc.  1817. 


3 


5 


NOMS  et  PRÉNOMS 
des 

PENSIONNA  1RES. 


Druilhet  (Louis), 


LANCRE  (Jcan-Pierrr) . . 


Brolliet  (  Jucqim-Jo- 

DuCHESNE  (Jean-Fran- 
çois). 

DUTRAMBLAY  (Antoine- 
Pnrn). 


MOTIFS 

des 

PENSIONS. 


DURkE 
des  scru& 


C 


Ex-employé  à  l'ancienne 
caisse  d'amortissement. 

.  Ex-employé  à  fa  cour 
des  comptes. 

Contrôleur  au  bureau  de 
garantie  de  Sens  (Yonne). 

Idem  à  celui  de  Nevers 
(Nièvre). 

Directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement. 


i  o 


20 


5o 


ARRETE  le  prient  état  à  la  somme  de  sept  mille  cent  quarante-quatre  francs,  montai 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  193. 


(  33  ) 


p  de  la  Loi  du  2$  Mars  181/,  et  de  l'article  j  de  l'Ordonnance  royale  du 
ivant. 


PAIES 

)  E  S  LOIS 
et  décrets 
^icmentaires. 


>janv.  18 1  * . 
;  sept.  1806. 

Idem. 

Idem. 
;  germ.  an  XI. 


DATES 

ET  LIEUX 

des. 

naissances. 


26*  fév.  1779, 
Lcctoure(Gc^). 

8  déc.  1751, 
Millery  (Rhân.) 

16  août  1739  , 

Scmplalcr  (Suisse). 

1 1  déc.  i7n, 
Paris  (Seine). 

27  avril  1745 , 
Paris  (Seine). 


Montant 

des 
j'Cnsions 
i 

inscrire. 


EPOQUE 
de 

JOUISSANCE. 


i6}f  i.cr  janv.  181  6. 


48.. 


200. 


200. 


* 

6,000. 


7»' 44- 


Idem-. 


i.cr  janv.  1817. 


i  4  août  1816. 


;  1 


■  ."jarW.  18  i  8. 


RÉSIDENCE. 


Lectoure 
(Gers). 

Neufch'tel 
(Seine-Intér.). 

■ 

Sens  (Yonne) . 


Nevers(Nièvre) 


•  ■ 
r 


Paris. 


OBSERVAI  10  S  S. 


Remplacé  pour 
cause  d'infirm. 

Idem. 


•if:  .  I 

— tkâ 


« 


io<j  pensions  qui  le  composent  à  inscrire  au  Trésor  royal.  Paris,  ie  14  Janvier  181$, 

* 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de^  finances ,  signé  LE  COMTE  CoRVETTO. 


»  1 


«  1 
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(N.°  3499.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V ins- 
cription au  'J  résor  royal,  des  Pensions  dè  dtux  anciens 
-  Contrôleurs  de  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  }i  Décembre  1817. 

« 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRANCE  ET 
de  Navarre; 

Vu,  1 .°  le  règlement  du  1  3  septembre  1  806  sur  fa  liqui- 
dation des  pensions  civiles  à  la  charge  des  fonds  généraux 
du  trésor,  / 

2.0  Les  articles  2  5 ,  26  et  '30  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
3.0  L'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Uc*  H  est  accordé,  t.°  au  S.T  Pierre  Pecjte ,  né  à 
Paris  le  1  5  octobre  17/ij,  ex:sous  contrôleur  pour  la  ga- 
rantie des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  au  bureau 
de  Besançon,  remplacé  dans  ses  fonctions  pour  cause  d'in- 
firmités qui  ne  lui  permettaient  plus  de  les  continuer,  le  1  .** 
juillet  1817,  après  quinze  ans  quatre  mois  de  services,  une 
pension  de  deux  cents  francs,  à  raison  du  traitement  de 
douze  cents  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité  ; 

2.0  Et  au  S.T  François-Joseph  Dcrvin ,  né  à  Mézières,  dé- 
partement des  Ardennes,  le  27  janvier  1740,  sous-contro- 
leur  au  bureau  de  garantie  de  Strasbourg,  remplacé  le  1  ,cr 
septembre  1817,  aussi  pour  causé  d'inlirmités,  après  dix- 
huit  ans  onze  mois  de  services,  une  pension  de  trois  cents 
francs,  à  raison  du  traitement  de  dix-huit  cents  francs  dont 
il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité. 

2.  Ces  deux  pensions,  ainsi  fixées  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  du  règlement  du  1  3  septembre  1  S 06 ,  seront  inscrites 
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au  livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal ,  avec  fa  jouissance^ 
pour  le  S.r  Pèche,  du  i.ir  juillet  1  8  17,  et  pour  le  S.r  Deryin, 
du  1."  septembre  suivant. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31  Décembre 
de  l'an  de  grâce  1  8  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième, 

Stoné  LOUIS. 

Par  le  Roi:  ' 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


|N.°  3500.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S»  François- Marie  Douche, 
chirurgien-major  en  retraite,  né  à  Saint- André ,  royaume  de 
Sardaigne,  le  2}  mai  176 5.  (Paris,  23  Décembre  1817.) 

  —— — 

{  N.°  3  5  o  1 .  )  Ordonna  nce  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Jean-Marie  Martin , 
lieutenant  de  gendarmerie  en  non-activité ,  chevalier  de  ï  ordre 
royal  de  la  Légion  ^d'honneur ,  né  à  Sa'mt-Aîtxime-en- 
Bcaujort,  royaume  de  Sardaigne,  le  3 juin  1762.  (Paris, 
23  Décembre  1817.) 

(N.°  3502.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine -Mathieu  Sa- 
matrachi,  capitaine  provisoire  d'infanterie  en  non-activité, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Tinos, 
tte  de  l'Archipel,  le  12  mai  ijjS.  (Paris,  23  Décembre 
1817.) 
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(.N.°  3503.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S/  Jean-Baptiste  Démange,  vérificateur  des  langues  orien- 
tales et  gardien  du  cabinet  des  poinçons  et  matrices  à  l'im- 
primerie royale,  né  a  Paris  le  28  juillet  1789,  à  entrer  au 
service  de  S.  M.  i Empereur  de  Russie ,  pour  y  remplir  une 
place  d'interprète  des  langues  orientales  au  ministère  des 
affaires  étrangères  et  celle  de  professeur  d'arabe  au  gymnase 
de  Saint-Pétersbourg,  sans  perdre  la  qualité  de  sujet  f  rançais  ; 
à  la  charge  cependant  de  ne  point  porter  lès  armes  contre  la 
France ,  sous  les  peines  contenues  dans  les  ordonnances  du 
royaume.  (Paris,  19  Novembre  1  8  17.) 

(  N.°  3504.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S.r  François-Bernard  Charmoy,  licencié  en  droit,  élève  de 
l'école  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  près  de  la 
bibliothèque  de  Sa  Majesté ,  né  a  Sonl?,  département  du 
Haut- Rhin ,  le  14  mai  1-793,  a  entrer  au  service  de  S»  M.  . 
l'Empereur  de  Russie ,  pour  y  remplir  une  place  de  professeur 
de  langues  orientales  au  gymnase  de  Saint-Pétersbourg, 
sans  perdre  la  qualité  de  sujet  français  ;  à  la  charge  cepen- 
dant de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les 
peines  contenues  dans  les  ordonnances  du  royaume.  (Paris, 
1  o  Novembre  1  817.) 

  i— — 

(N.°  3505.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S/  Jean  Marie-Laurent- Xavier  Butigier,  prêtre, 
trésorier-  administrateur  de  la  paroisse  de  la  Magdeleine  à 
Paris ,  né  a  Malte ,  le  /  j  juillet  17  8 j  ; 

2.0  Le  S.r  Ange-Emmanuel- Antoine-Gomaz  Afvayeeta, 
ex-officier  espagnol ,  né  à  Sarragosse  en  Espagne,  âgé  de  trente- 
six  ans  ;  


{ 
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3.0  Le  S.r  Àîphonse  Becerra,  prêtre  espagnol ,  né  à  Al- 
mouni  en  Espagne ,  desservant  la  commune  d'Aureilhan ,  dépar- 
tement des  Landes.  (Paris,  23  Décembre  1  8  17.) 


(N.°3  5o6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

- 

1*  Les  S/*  JefTery  et  George  Horne,  père  et  fils ,  nés  en 
Angleterre,  demeurant  à  Halline  f  département  du  Pas  de- 
Calais  ; 

• 

2*  Le  S.r  Louis  Mêlé,  sous-lieutenant  à  l' ex-première  lé- 
gion de  Catalogne,  né  à  Maturo  en  Espagne ,  demeurant  h 
Pau,  département  des  Basses ■- Pyrénées,  (Paris,  31  Dé- 
cembre 1817.) 


(N.°  3507.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1.  °  Le  S/  George-Henri  Arnold,  bouclier,  né à  Hagenbach , 
royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  vingt-neuf  ans ,  demeurant  a 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

2.  "  Le  S.r  Peter  Groves,  banquier,  né  en  Angleterre,  comté 
de  Save  y,  âaé de  vinvt-neuf  ans ,  demeurant  h  Paris  ; 

Le  S.r  Englebert  Adolphy,  né  à  Verviers,  royaume 
des  Pays-Bas,  âgé  de  vingt-huit  ans,  demeurant  a  Nancy 
(Afeurthe)  ; 

jf.c  Le  S.r  Jean  Louis-Richard  Pillivuyt,  propriétaire ,  né 
a  Yverdun  en  Suisse,  âge  dé  quarante-trois  ans,  demeurant  à 
Noyer,- sur-Vernisson  (Loiret)  ; 

L,c  S.r  François- Antoine  Riehold ,  tailleur,  né  à 
SchwarytcJi  dans  le  grand- duché  de  Bade,  âgé  de  trente-six 
ans ,  demeurant  à  Stras  bouig  (Bas-Rhin) ; 
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6:  Le  S.r  Jean-Baptiste  ÈngeF,  joaillier,  né  à  IPur^ach , 
royaume  de  Wurtemberg ,  do?  <ft  trente- deux  ans ,  demeurant  a 
Stras  bou  rg  ( Bas-R  h  in )  ; 

7/  J7  Jean  Diichting,  cordonnier ,  né  à  Paderborn  en 
Allemagne,  âgé  de  trcnte-muf  ans,  demeurant  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin); 

8.°  Le  S/  Jean-André  Dîîîf ,  officier  de  santé,  né  à  Ro- 
thenbourg,  royaume  de  Bavière,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

■  p.0  Le  S.r  Jean  Lemlé,  sellUr,  né  h  Winterstetten ,  royaume 
de  Wurtemberg,  âgé  de  trente- huit  ans,  demeurant  â  Strasbourg 
(Bas-Rhin).  (  Paris,  o,  Janvier  1  81  8.) 


(N.°  3508.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits. ci  vils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

r*  La  S!  Jean  Berger,  ouvrier  sellier,  né  à  Valdeschout 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  âgé  de  trente-six  ans,  demeurant 
a  Paris  ; 

2'  Le  S/  Alexandre  Vininski ,  tanneur,  né  à  Varsovie  en 
Pologne ,  âgé  de  vingt- deux  ans,  demeurant  à  Paris  ; 

Le  S/  George-Frédéric  Haenlé ,  docteur  en  médecine, 
né  à  Lahr,  grand- duché  de  Bade,  demeurant  a  Kehl ,  âgé  de 
cinquante- trois  ans  ; 

4..'  -  Le  S/  Joseph  Rziha  dit  Schia,  cultivateur,  né  à  Zalu^e 
en  Bohême,  âgé  de  quarante  ans ,  demeurant  à  Bischwihr,  dé- 
partement du  Haut- Rhin.  (  Paris  ,  1 4  Janvier  1818.) 

(N.*  3  509.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation d'une  petite  pièce  de  terre  nommée  le  Champ  de  Saint- 
Pierre,  léguée  par  la  Df  Bodereau ,  veuve  du  S.r  Laurent , 
a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Moyen,  département 
delaSarthe.  (Saris,  22  Octobre  1817.) 
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(N.°  3510.)  Ordonnance  du  Roi  portant,  1*  que  le 
Legs  fait  a  chacun  des  hôpitaux  de  Bonsecours  et  de  Saint-/ 
Nicolas  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  d'un  sixième 
dans  la  succession  du  S.r  Alexandre,  sera  accepté  par  les 
administrateurs  des  hospices  de  cette  yille ;  2'  que  les  Legs 
faits  par  le  même  testateur  aux  fabriques  des  églises  de  Scy, 
^'Aboncourt,  de  Vaux  et  de  Saint- Julien ,  ne  seront  ac- 
ceptés que  pour  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire,  par 
Vévêque  diocésain ,  pour  l'acquit  annuel  et  perpétuel  de  deux 
cent  huit  messes  dans  chacune  de  ces  églises.  (Paris,  22 
Octobre  1817.) 


(  N.°  3  5 1 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accej  - 

tation  d'une  rente  de  jo  francs ,  léguée  par  le  S.r  Lombart 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Veslud ,  département  de  l'Aisne. 
(Paris,  22  Octobre  1817.)  . 


(  N°  3512.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desser- 
vant de  l'église  de  Rahay,  département  de  la^Sarthe,  à  ac- 
cepter f  offre  de  donation  faite  à  la  cure  de  celte  succursale 
par  le  S.r  Mony,  d'une  petite  pièce  de  terre  appelée  le 
Champ  délaissé,  évaluée,  dans  l'état  inculte  cù  elle  se 
trouve,  à  150  francs.  (  Paris ,  2  2  Octobre  1817.) 


(N.°  3513.)  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  le 
trésorier  de  la  fabrique  de  la  chapelle  ériaée  au  hameau 
<fOutersreene,  commune  de  Bailleuî,  département  du  Nord, 
à  accepter  trois  Donations  faites  à  cette  fabrique  :  la  pre- 
mière ,  de  deux  pièces  de  terre,  par  le  S.r  Cracye  ;  la  seconde, 
d'une  pièce  de  terre,  par  le  S.r  Vangraefschepe  ;  et  la  troi- 
sième, de  l'église  et  du  cimetière  dudit  hameau  '/'Ourersteene , 
par  le  S.r  Vanpouilîe  et  les  S.r  et  DS  Decjierf.  (Paris, 
2  2  Octobre  1817.) 
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(N.°  3514.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  les  villes  de 
Châteaudun,  de  JVogent-fe-Rotrou ,  de  Ndrbonne ,  d'Angers, 
de  Châlons- sur- Marne ,  de  Louviers ,  de  Cambray  et  de 
Beaucaire.  (Paris,  22  Octobre  1817*) 


(N.°  3515.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  le 
comte  de  Mérodc -Vf ester  loo ,  proprit  taire  de  /'usine  dite 
Forge  neuve,  située  commune  de  Glageon,  arrondissement 
d'Avesnes ,  département  du  Nord,  est  maintenu  et  confirmé 
dans  la  jouissance  de  cette  -usine /  laquelle  est  et  demeure 
composée  d'un  feu  d'ajfnerie  et  d'un  feu  de  chaufferie  des- 
tinés  à  convertir  la  fonte  en  fer  forgé.  (Paris,  6  Novembre 
1817.) 


.  1 


(N.°  3  $  1 6\)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  12]  francs  46  centimes ,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.\  de  Bernard  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Moulicent,  département  de  l'Orne.  (Paris,  6  Novembre 
1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  dxétat  au  département  de 
la  justice,  ( 

A  Paris ,  îe  24  Janvier  1818, 
PASQUIER. 

On  j  al  onne  pour  le  Bulletin  de*  loi»  ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  te  caisse  de 
l'Imprimerie  royale    ou  chci  les  Diwewurs  des  postes  des  départcin.»,. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Janvier  1818. 
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N.°  194. 
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(N.°  3517.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  ta  circu- 
lation des  Fromages  dans  le  rayon  frontière  des  départe* 
mens  du  Doubs,  du  Jura,  et  de  l'arrondissement  de  JVantua, 
département  de  l'Ain, 

A  Paris,  le  9  Janvier  1818, 

Lo  U IS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Étant  informés  que,  sur  quelques  parties  des  frontières  du 
royaume,  on  abuse  de  l'exemption  des  formalités  de  douanes, 
généralement  appliquée  à  la  circulation  du  fromage  d'après 
l'article  4  de  la  loi  du  10  octobre  1797  [  19  vendémiaire 
an  VI]  et  l'article  37  de  la  loi  du  28  avril  1 3 16,  pour 
introduire  en  fraude  les  fromages  de  pâte  dure  fabriqués 
à  l'étranger;  '  * 

Considérant  qu'il  n'est  point  dans  l'esprit  des  lois  invo- 
quées d'étendre  l'exemption  des  formalités  à  cette  espèce  de 
fromages  ,  particulièrement  sur  les  parties  de  frontière  où 
ceux  que  Ton  fabrique  à  l'étranger  se  confondraient  avec  les 
produits  de  la  fabrication  locale  ;  mais  que  l'entière  liberté 
de  la  circulation  doit  y  être  restreinte  ,  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie française  et  de  notre  trésor  royal ,  au  fromage  de 
consommation  locale  et  qui  entre  généralement ,  sur  toute 
Fétendue  du  rayon  frontière ,  dans  les  approvisionnement 
•rdinaires  des  particuliers  études  marchés  j 

"1.  VW  Série.  C 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  La  circulation  des  fromages  de  pâte  dure  sera 
assujettie  à  la  formalité  du  passavant ,  suivant  les  articles  i  j 
et  1 6  du  titre  III  de  fa  loi  du  22  août  179  1 ,  dans  la  partie 
du  rayon  frontière  qui  s'étend  sur  les  départemens  du  Doubs , 
du  Jura,  et  l'arrondissement  de  Nantua ,  département  de 
l'Ain. 

2.  Les  passa  vans  nécessaires  pour  mettre  en  circulation 
les  fromages  provenant  de  chalets  français  situés  entre  la 
ligne  de  démarcation  de  fa  frontière  et  les  premiers  bureaux 
de  douanes  dans  ies  mêmes  localités,  ne  seront  accordés 
que  sur  la  déclaration  du  propriétaire  ou  principal  gèrent 
de  chaque  chalet,  qui  justifiera,  par  les  expéditions  requises 
pour  le  pacage  des  bestiaux  ,  du  nombre  de  vaches  qu'if 
entretient  dans  cet  établissement,  et  fera  connaître  la 
quantité  de  fromages  de  pâte  dure  qu'il  se  propose  d'ex- 
pédier dans  le  courant  de  l'année. 

3.  Cette  déclaration ,  dont  le  maire  de  la  commune  cer- 
tifiera l'exactitude ,  sera  soumise  à  l'approbation  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement ,  qui  réglera  la  quantité  de  fro- 
mages à  expédier  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  receveur  de  la 
douane  où  les  passavans  de  circulation  devront  être  délivrés. 

4.  En  cas  de  contestation  sur  la  quantité  de  fromages 
accordée  par  le  sous-préfet,  elle  sera  définitivement  fixée 
par  le  préfet  du  département ,  qui  prendra  préalablement 
i*avis  du  directeur  des  douanes. 

< .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  9  Janvier  de 
Tan  de  grâce  1818 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  CorvettoI 


(  N.°  3  5 1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

i.°  Au  S.r  Jean-Baptiste  Caruef,  écuyer,  maire  de  la  com- 
mune de  Chesnai,  département  de  Seine- et- Oise,  né  à  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  le  y  septembre  ijyj,  d'à- 
jouter  à  son  nom  celui  fie  Saint-Martin  ; 

2/  Ait  S:  Charles-Christophe  Marchis,  né  a  Blamont\ 
département  de  la  Meurt het  le  6  août  iyp2,  d'ajouter  a  son 
nom  celui  de  Grange  et  Gremifontaine  ; 

3.*  Au  S.r  Louis-Dorothée  baron  Randon,  écuyer,  receveur 
général  du  département  de  la  HaMt- Saône ,  né  a  Laon,  dé- 
partement de  l'Aisne,  le  23  mai  1767,  d'ajouter  a  son  nom 
celui  de  de  la  Tour;  ^ 

^  4.0  Au  S/  Simon-Claude  Petit,  maire  de  la  commune 
d'Aulnoi,  département  de  la  Haute -Marne,  correspondant  de 
la  société  royale  et  centrale  d'agriculture ,  né  à  Aulnoi ,  le  y 
novembre  i7y8,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  la  Fontanelle; 

A  la  charge  par  les  impétrant ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  fa  loi  du  1."  avril  180$,  de 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  trjbunïl  de  première 
instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changement  conve- 
nables sur  les  registres  de  fétat  civil  du  lieu  de  Ieuj  nais- 
sance. (Paris,  21  Janvier  iSjS.J 

■     ■  m  '  1    if  > 

C  a 


\ 

1 


Digitized  by  Google 


(  44  ) 

(N.°  3519.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles- Albert  de  "Wau- 
tier,  ex-colonel  du  72'  régiment  de  ligne,  marcchal-de-camp 
honoraire,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  né  à  Bruxelles,  ancien 
département  de  la  Dyle,  le  4  février  1757.  (  Paris,  7  Mars 
1815.) 


(  N.°  3  520.  )  Ordonnance  du  Roï  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Biaise-Marie  de  Solio, 
capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né 
à  Alexandrie,  ancien  département  de  Marengo,  le  18  janvier 
1780.  (Paris,  1 4  Mars  181  5.) 


J  N.°  3  5  2 1 . }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine  Massolia , 
capitaine  d'infanterie ,  né  à  Saint- AI ar tin,  ancien  départe- 
ment de  la  Voire,  le  &  novembre  1774*  (Paris,  28  Août 
'i8i6\)  . 

   * 

■  ——————— 

(  N.°  3  5  22.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Bexio,  capi- 
taine d'infanterie,  né  à  Savone,  ancien  département  de  Afon- 
tenotte,  k  s."  décembre  1780.  (  Paris ,  2  Octobre  1816.} 

(  N.°  3523.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Si  Dominique  Decarli , 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Naples,  le  12 
juillet  17  8 y  (  Paris ,  2  Octobre  \  8  \  6.) 


(N.°  3  524.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Claude-Aimé-François 
Cornuty,  lieutenant-adjudant- major  du  tram  des  équipages 
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militaires  en  demi-solde ,  né  à  Aiercuri-Gemilli ,  ancien 
département  du  Mont-Blanc,  le  2j  novembre  1775.  (  Paris, 
4  Décembre  1816.) 

JN.°  3525.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde* des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Antoine  -  Frédéric 
Huguenin,  sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Cham- 
béry,  ancien  département  du  Mont-Blanc ,  le  6  octobre  1789* 
(Paris,  5  Février  18 17.) 

(  N.°  3  5  26.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Louis- Marie 
Romana,  lieutenant  d'infanterie  en  retraite,  né  h  Serra- 
val  le,  ancien  département  de  Gènes,  le  18  décembre  1777» 
(Paris,  19  Février  1817.) 



(N.°  3  5  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Vincent  Oddon, 
préposé  des  douanes  à  Marlemont  (Ardennes),  né  à  Mon- 
gardino,  ancien  département  de  Marengo,  le  10  février  1773» 
(Paris,  7  Mars  18 17.) 

{ N.°  3  5  28.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Félix  Novario,  adjudant 
sous-officier  en  non-activité,  né  à  Coni  en  Piémont,  le  12 
avril  1788.  { Paris ,  1 6  Avril  1817.) 


j(N.°  3529.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine-Bonaventure- 
Marie  de  Messoria ,  lieutenant  d'infanterie  en  retraite, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a 
Centalli  {royaume  de  Sardaigne) ,  le  ij  juillet  17)8. 
(Paris,  7  Mai  1817.) 


■ 
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(  N.e  3  5  3 o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Letties 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Gabriel- Joseph- André- 
Jules  Alorro  dit  Mourau,  capitaine  d'infanterie  en  non- 
activité,  né  à  Monaco,  le  2p  novembre  1774.  (Paris,  7 
Mai  1817.)   

(N.°  3  531.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  htienne-Joseph  Jula, 
préposé  des  douanes  à  Coursegoules  (Var),  né  à  Andora, 
royaume  de  S ar daigne ,  le  25  décembre  177$.  (Paris,  4 
Juin  1817.) 

(N.°  3532.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Raphaël-Laurent-Louis 
Mercieca,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  la  Valette 
(île  de  Alalte),  le  13  octobre  1786.  (Paris1,  9  Juillet 
1817.) 

  1   

(  N.°  3  5  3  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  George-Joseph-Marie 
Deuster,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  a  Simmern 
en  Allemagne,  le  17  octobre  178p.  (Par/s,  9  Juillet 
1817.) 

  —  ; 

(N.*  3534.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
•  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Urbain  Mafezewski, 
ancien  militaire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Kowalsk  en  Pologne,  le  ij  avril  1790. 
(Paris,  6  Août  1817.) 

(  N.°  3  5  3  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Gaspar  Dembinski , 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Pr^stalawice  en  Pologne,  le  12  janvier  1789» 
(  Paris ,  1 7  Septembre  1  8  1 7.  ) 


# 
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{N.°  3536.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au.  S.r  Jacob  Gaflay,  sous- 
lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité,  né  à  Genève  en  Suisse, 
le  16 février  179 1.  (  Paris ,  1 7  Septembre  1817.) 

(  N.Q  3  s  37.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Paul-Gaudence 
Zola,  sous-licutenant  d'infanterie  en  non- activité,  employé 
momentanément  a  la  légion  des  Deux-Sivres ,  né  à  Ivrée  , 
royaume  de  Sardaigne,  le  17 juin  1778.  (Paris,  24  Sep- 
tembre 1817.) 

(  N.°  3538.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Marc  Slivarich ,  maréchal- 
de-camp  en  retraite,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Orioval^  en  Croatie,  le  12  octobre  1762. 
(Paris,  8  Octobre  1817.) 

(  N.°  3539.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Marc-François  Jacquier, 
ancien  militaire  en  retraite,  préposé  des  douanes  à  Pont- 
Beauvoisin,  département  de  l'Isère,  né  à  Chigny  en  Suisse, 
le  21  avril  17S1.  (Paris,  1 5  Octobre  1817.) 

(  N.°  3  $4°.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Hrandt,  préposé 

des  douanes  à  Mortagne,  département  du  Nord,  né  à 

Assenkeim  en  Allemagne,  le  7  décembre  17 Si.  (Paris,  1  5 

Octobre  1817.) 

»*  '  '  ^  

(N.°3  j4i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  an  S/  Joseph  Dupenloux, 
capitaine  adjudant  de  place  en  non-activité ,  chevalier  de 
/'ordre  royal  de  la  Légion  d'Jionneur,  né  à  la  Roche  en 
Suisse,  le  16  avril  177  Q.  (Paris,  22  Octobre  1817.) 
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(  N.*  3  54*«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S»  Joseph- Léonard  Op- 
debeeck ,  lieutenant  d'ordre  des  douanes  à  Grosbliederstrojf 
(Moselle) t  né  a  Matines,  royaume  des  Pays-Bas,  le 
septembre  1776.  (  Paris,  29  Octobre  1817.) 


(N.°  3  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Jean- Mathieu  Méfignon , 
préposé  des  douanes  au  poste  de  l'Hôpital  ( Moselle  j,  né  à 
Ative/et,  royaume  des  Pays-Bas,  le  i.tr  février  1777. 
(Paris,  20.  Octobre  1817.) 


(N.°  3  544»  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S/  Gérard  Roberti,  capi- 
taine d'infanterie  en  demi-solde,  né  à  Barcelone  en  Espagne, 
le  8  octobre  177 j,  (  Paris ,  1 2  Novembre  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  ie  4  Février  1818, 
P  ASQUIEjR. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  I  raison  rie  9  francs  par  an,  à  ia  caisse  H 
l'Imprimerie  royale,  OU  ch«*  les  Directeur*  des  postes  des  déparieinens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

4  Février  1818. 
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I 

(N.°  3  545.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité 

de  P ait  du  Royaume  M.  le  Comte  Decazes,  Ministre  et 
Secrétaire  d'état  au  département  de  la  Police  général 

A  Paris,  le  3 1  Janvier  1 8 1 8* 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ÈT 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  1 5  août  1 8 1 7  sur  la  formation 
des  majorats  à  instituer  par  les  pairs  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  janvier  1  §  1  8  par  laquelle 
nous  avons  autorisé  en  faveur  de  notre  a  nié  le  comte 
Décades,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
police  générale  ,  la  fondation  d'un  majorât  au  titre  de 
comte; 

Voulant  lui  donner  un  nouveau  témoignage  de  notre 
satisfaction  pour  les  bons  et  loyaux  services  qu'il  ne 
cesse  de  rendre  à  notre  personne  et  à  l'Etat,  . 

.  • 

Nous  lavons  élevé  à  la  dignité  de  Pair  du  royaume. 

Les  lettres  patentes  qui  lui  seront  expédiées  en  exé* 
cution  de  nos  ordonnances,  porteront  institution  du  titre 
de  comte  :  en  conséquence,  ce  titre  sera  et  demeurera  uni 
à  la  pairie  dont  nous  l'avons  pourvu ,  pbur  ert  jouir  lui  et  ses 
successeurs  à  ladite  pairie,  ainsi  que  des  droits,  honneurs  efc 
prérogatives  qui  y  sont  attachési 
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Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  31  Janvier  » 
Tan  de  grâce  1  8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS.  - 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu. 


1 


(N.°  3546.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'offre  faite  par  M.  le  Comte  Daru,  au  nom  d'une 
personne  qui  veut  rester  inconnue ,  d'une  somme  de  cinq  mille 
francs,  destinée  à  fonder  à  perpétuité  un  Prix  annuel  en 
Javeur  des  Enfans  de  troupe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Janvier  1818. 

> 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
teraent  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  autorisé 
à  accepter  l'offre  faite  par  M.  le  comte  Daru,  au  nom  d'une 
personne  qui  veut  rester  inconnue,  d'une  somme  de  cinq 
mille  francs,  destinée  à  fonder  à  perpétuité  un  prix  annuel 
en  faveur  des  enfans  de  troupe. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Janvier  de 
l'an  de  grâce  1  8  1 8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Gouvion*Saint*Cyr. 


Digiti^ad  by  Google 


B.  n.'  19  j.  (  j  1  ) 

(N.°  3547.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  règle  le  Placement 
de  la  somme  de  cinq  mille  francs  offerte  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  pour  fonder  à  perpétuité  un  Prix 
annuel  en  faveur  des  Enfans  de  troupe ,  et  fixe  l'emploi 
annuel  du  revenu  de  cette  somme. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Janvier  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  La  somme  de  cinq  mille  francs  offerte  par 
une  personne  qui  veut  rester  inconnue,  pourfonder  à  per- 
pétuité un  prix  annuel  en  faveur  des  enfans  de  troupe,  et 
dont  nous  avons  autorisé  l'acceptation  par  notre  ordonnance 
de  ce  jour,  sera  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  sera  chargée  de  fa  faire  valoir,  suivant  l'intention  du 
donateur,  par  des  achats  de  rentes  sur  l'Etat. 

2.  Le  revenu  provenant  de  ce  placement  sera  tenu  à  Fa 
disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  être  employé 
annuellement  au  profit  d'un  enfant  de  troupe  appartenant  à 
un  des  corps  de  notre  armée,  et  désigné  delà  manière  ci- 
après. 

3.  Chaque  année,  avant  l'époque  des  inspections  gêné- 
rafes,  le  ministre  de  la  guerre  fera  tirer  au  sort,  entre  ïes 
fégions  et  les  régi  mens  de  ligne  français  de  différente* 
armes,  le  corps  qui  sera  appelé  à  présenter  pour  ladite 
année  un  enfant  de  troupe,  âgé  de  dix  ans  au  moins, 
né  d'un% mariage  légitime,  et  dont  le  père  soit  en  activité 
de  service  militaire,  ou  décédé  au  service. 

1.  D  2 


Digitized 


(  5*  ) 

4-  Les  officiers  du  corps  qui  aura  été  ainsi  désigné ,  seront 
j-éunis  par  l'officier  générai,  inspecteur  d'armes ,  et  en  présence 
de  l'intendant  ou  sous-intendant  militaire,  pour  nommer, 
parmi  les  enfans  de  troupe  appartenant  à  ce  corps,  celui  qui 
sera  jugé  avoir  le  plus  de  droit  au  prix.  La  conduite  habi- 
tuelle de  l'enfant,  son  zèle,  ses  dispositions , et  les  espérances 
qu'il  paraîtra  donner,  seront  les  motifs déterminans  du  choix. 
Les  services  et  la  situation  du  père  pourront  aussi  être  pris 
en  considération. 

^.  Le  montant  du  prix,  consistant  en  une  année  de  fi 
rente  constituée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  sera  toute- 
fois délivré  à  l'enfant  désigné  qu'à  l'époque  où  if  sera 
devenu  apte  à  contracter  et  dans  le  cas  où  il  contractera 
effectivement  un  engagement  militaire.  Dans  l'intervalle, 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  continuera  à  faire  valoir, 
au  profit  particulier  dudit  enfant,  la  somme  qui  doit  lui 
revenir,  pour  être  remise  à  l'époque  indiquée,  et  sur  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  avec  les  accroissemens 
qu'elle  aura  reçus  par  l'accumulation  successive  des  pro- 
duits. 

6.  Dans  le  cas  où  l'enfant  viendrait  à  décéder  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  contracter  un  engagement ,  et  dans  celui  où, 
prvenu  à  cet  âge,  il  n'en  contracterait  pas,  pour  quelque 
cause  que  ce  fut,  et  renoncerait  ainsi  à  toucher  le  prix,  il 
sera  procédé  à  de  nouvelles  désignations,  en  suivant  les 
règles  précédemment  établies. 

y.  Le  directeur  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations  fera  connaître  au  ministre  de  la  guerre, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  ainsi  qu'à  la  commis-» 
sion  de  surveillance  desdites  caisses,  la  situation  des  fonds 
appartenant  à  cette  fondation, 

8.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21  Janvier 
4e  l'an  de  grâce  1 8 1 8,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième', 

■ 

« 

'    Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  9 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


{N.°  3  548.)  Ordonnance  du  Rioi  quiaccorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Antonin  Arrietta, 
préposé  des  douanes  à  Longwi  (Moselle),  né  à  Coni,  royaume 
de  Sardaigne,  le  ip juillet  1776.  (Paris,  12  Novembre 

1817.)  

(N.°  3  549.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jacob  Anspach,  cm* 
ployé  des  douanes  h  Paris ,  né  à  Genève  en  Suisse,  le  S  no- 
vembre Jyb'j.  (  Paris ,  1 2  Novembre  1 8 1 7.  ) 


(N.*  3550.)  Ordonnance  du  Roi  quiaccorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Joseph  Pochet, 
préposé  des  douanes  a  Villers-la-Chhrc  (Moselle),  né  à 
Libin,  royaume  des  Pays-Bas,  le  7  juin  ij6$.  (  Paris,  19 
Novembre  18 17.) 


[  N.°  J  S  S 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Jacques  Delvaux , 
préposé  des  douanes  a  Grand-Vemtuil  (Meuse),  né  à  Flins, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  z$  mai  1778.  (Paris,  19  No- 
vembre 1817.) 
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(N.°  35  52.}  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Joseph  RoudoifT,  lieu- 
tenant  des  douanes  à  Cutri  (Moselle),  né  à  Godmandigen 
en  Suisse,  le  2 3  août  17  55»  (  Paris,  1 o  Novembre  1817.) 


(  N.°  3553.)  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Joseph  Meige,  préposé 
des  douanes  à  Cutri  (Moselle),  né  à  Abondance  en  Suisse, 
le  26  octobre  1774,  (Paris,  io  Novembre  18 17.) 


(N.°  3  5  5  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Antoine  Gras,  sous- 
lieutenant  des  douanes  à  Saint-Avold ( Moselle),  né  a  Salsig 
en  Allemagne,  le  2  janvier  1774,  (Paris,  io.  Novembre 
1817.)  / 

(  N.°  3  5  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Jacob  Bader ,  préposé 
des  douanes  à  Ottange  (Alose/le),  né  à  Doerrenbach  en 
Allemagne,  le  11  septembre .17^1.  (Paris,  ïo.  Novembre 

18,70  ______ 

{ N.°  3556.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Chrétien  Meisser,  pré- 
posé des  douanes  a  Vieux- Reng  (Nord),  né  a  Thusis  en 
Suisse,  le  8  septembre  1784.  (Paris,  26  Novembre 

,8l7')  __________ 

/  * 

(N .°  3557.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  SS  Charîes  Hérard,  sous- 
lieutenant  des  douanes  à  Zoufftgen  (Moselle),  né  à  Legnou- 
ville,  Etats  prussiens,  le  2p  mars  1772.  (Paris,  26  No* 
vembre  1817.)  ' 
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(  N.°  3  5  5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J7  Ignace  Lambotte, 
préposé  des  douanes  à  Kaufen  (MostlleJ,  né  à  Jamoigne , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  26 février  ijpt.  (Paris,  26  No- 
vembre 1817.) 

(  N.°  3  5  5  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Henri  Roblin , 
préposé  des  douanes  à  Très  s  ange  (Mo  telle),  né  à  Thibesart, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  6  septembre  1795.  (Paris,  3 
Décembre  1817.) 

(N.°  3  5  60.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Adam  Hevenstreit, 

préposé  des  douanes  a  Breidenbach ,  département  de  la  Mo* 

selle,  né  h  Hofheim  en  Allemagne,  le  24.  décembre  iySo, 

'  (  Paris ,  i  o  Décembre  1817.) 

— —  h——— 

(  N.°  3561.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Léonard- Joseph  Haï, 
préposé  des  douanes  à  Thionville ,  département  de  la  Afo~ 
selle,  né  a  H  ave  lange,  royaume  des  Pays-Bas,  le  ip  dé- 
cembre ijjç.  \  Paris,  1  o  Décembre  1817.) 

(N.#  3  562.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Nicolas  Coulier, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  la  Haye,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  2p  septembre  jytfy.  (  Paris,  23  Décembre 

i8i7-]  ______ 

(N.°  3563.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Hermnnn  Wagner, 
trésorier  de  la  légion  de  Hohenlohe ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  a  Kudowim  en  Moravie , 
le  7  avril  178 1.  (  Paris ,  2  3  Décembre  1817.) 


• 
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(N/  }  5  64.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Christophe- Antoine- 
Jacob  baron  StofFel,  colonel  d'état-major,  chevalier  de 
Saint- Louis ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Madrid  en  Espagne,  le  18  juillet  ij8o.  (Paris,  23 
Décembre  1817.) 


(  N.°  3  s  6 5 .  )  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles  Buscafion,  ca- 
pitaine d'infanterie  en  non-activité  a  Montpellier  (Hérault) \ 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Turin,  royaume  de  Sardaigne,  le  1 3  juillet  17  81.  (Paris, 
23  Décembre  1817.) 


,  (  N.°  3  5  66.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Jacques  Gallo , 
lieutenant  d'artillerie  à  pied  en  retraite,  né  à  Cher  as  co, 
royaume  de  Sardaigne,  le  2/  juin  1752.  (Paris,  23  Dé- 
cembre 18 17.) 

Certifié  conformé  par  nom 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  d$ 
la  justice, 

A  Paris  ,  le  6  Février  1818, 
PASQUIER. 

On  s'abonne  pour  (c  Bulletin  des  lois,  à  raison  <fc  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 

B  1  ■ 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

6  Février  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  196. 


(  N.°  3  567.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Primes 

d'importation  sur  les  Grains  et  Farines  ne  seront  plus  accord 
■  dées  que  pendant  trois  mois  dans  les  Ports  du  Royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Février  181 8. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  dernier  qui,  en  restrei- 
gnant aux  seuls  ports  de  la  Méditerranée  et  aux  ports  situés 
sur  TOcéan,  depuis  la  frontière  d'Espagne  jusqu'à  la  Gi- 
ronde, la  concession  d'une  prime  pour  importation  des 
grains,  annonce  que  fe  commerce  sera  prévenu,  troi*  mois 
à  l'avance,  du  moment  où  ces  primes  devront  cesser  d'être 
accordées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Les  primes  d'importation  sur  les  grains  et 
farines  de  froment,  de  seigle,  orge  et  maïs,  ne  seront  pfus 
accordées  que  pendant  trois  mois ,  dans  les  ports  de  noue 
royaume  qui  continuent  à  en  jouir  aux  termes  de  notre 
ordonnance  du  27  août  1817. 

2.  VUS  Série.  1 
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En  conséquence ,  les  seules  importations  qui  se  feront 
jusqu'au  15  mai  prochain  inclusivemnet,  auront  droit  à  ces 
primes. 

2,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  o  Février , 
Tan  de  grâce  1 8 1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troiaième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


(N.°  3568.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ï ins- 
cription au  Trésor  royal ,  de  dix  Soldes  de  retraite. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Janvier  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  ,  24  et  25  de  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1817,  et  les  articles  i.er  et  2  cfe 
notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  concernant  les  pen- 
sions ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal ,  1 ,°  les  huit  soldes  de  retraite  définitives  au- 
dessous  de  trois  mille  francs  comprises  aux  tableaux  qui 
lui  ont  été  adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  montant ,  avec  quelques  augmentations  à  faire  à 
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des  pensions  déjà  inscrites  d'après  la  rectification  des  erreurs 
commises  dans  i'énonciation  ou  la  fixation  de  leur  quotité , 
à  ia  somme  de  huit  miife  quatre  cent  soixante-trois  francs  , 
conformément  à  l'état  récapitulatif  ci-annexé, 

2.0  Et  deux  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs  et  au- 
dessus  accordées  antérieurement  à  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7  , 
montant  à  la  somme  de  dix  mille  francs  ,  suivant  ie  tableau 
particulier  également  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ces  pensions  seront  payées,  à  compter  des  époques 
indiquées ,  tant  dans  les  états  adressés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  que  dans  celui  particulier 
ci-annexé ,  sur  les  fonds  aflèctés  à  cette  dépense  par  le  budget, 
et  suivant  (e  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précé- 
demment inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  èire  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique  ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargéx 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Janvier  de  Faà 
de  grâce  1 8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  LE  COMTE  CoRVETTO. 
— — — 1 

<■  \ 

(N.°  3569.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

jS  Au  J7  Pierre-Louis-Nivôse  Merda ,  clerc  minoré  du 
diocèse  de  Soissons ,  étudiant  en  théologie  au  séminaire  de 
Saint-Sulpice  à  Paris,  né  à  Jus  si ,  département  de  V Aisne  le 
2.  E  z 
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p  janvier  ijçj  ,  de  substituer  à  son  nom  celui  de  Le  sueur ,  qui 
est  le  nom  de  sa  m  ère  ; 

2."  Au  S.r  Maurice-Joseph-Didier  Ravichio ,  colonel  d'ar- 
tillerie, chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis 
et  de  la  légion  d'honneur  ,  né  à  Turin,  royaume  de  Sardaigne , 
le  22  juillet  ijây ,  naturalisé  Français  le  10  janvier  i8iy, 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Peretsdorf  ; 

3.0  Au  S.r  Jean-Baptiste-Julien  Lamy  ,  capitaine  de  cava- 
lerie en  demi- solde ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  ,  né  à  Paris  ,  le  p  août  iySj  ,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  TheuviJIe  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1."  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent ,  pour  faire  faire  les  chnngemens  convenables  sur 
les  registres  de  f  état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris , 
3  lévrier  1818.) 


(N.°  3570.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Isidore  Lynch  ,  ex- 
inspecteur aux  revues  ,  ancien  lieutenant  général  en  retraite  , 
né  à  Londres  en  Angleterre ,  le  8  juin  1755.  (  Paris ,  23  Dé- 
cembre 1817.) 

.  

(  N.°  3571.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de9  naturalité  au  S/  Pierre-Jean  Baptiste 
Mullet ,  ancien  militaire  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  a  honneur ,  né  a  Bruges ,  royaume  des  Pays-Bas,  le 
23  février  îySy.  (Paris,  23  Décembre  181 7.) 

(  N.°  3  5  72.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine-Joseph- Fré- 
déric-Gaspar  Dorsch,  ancien  sous-préfet,  ancien  directeur 

i 
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des  contributions  directes ,  né  à  Heppenheim  en  Allemagne , 
le  ii juin  ly j$.  (Paris,  31  Décembre  1817.) 

(N.°  3573.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste  Marenco 
dit  Marengo,  sous- lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à 
Mondovi ,  royaume  de  Sardaigne  ,  le  i.rr  janvier  jySo. 
(  Paris  ,  3  1  Décembre  1817.) 


(  N.°  3  574.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Jean-Baptiste  Triboudin, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Raceni  ,  royaume  de 
Sardaigne,  le  1  j  septembre  17 yp*  (Paris,  31  Décembre 
1817.] 

(  N.°  3575.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph -Marie -Ferdinand 
Mugnier ,  capitaine  d'état-major  en  demi- sol  de  ,  né  à 
Thonon ,  royaume  de  Sardaigne ,  le  j  mars  ijji.  (  Paris , 
q  Janvier  18  18.) 

(  N.°  3  5  76.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Juncar ,  ma- 
réchal-de-camp espagnol ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  a  Barcelone  en  Espagne  ,\le  6 juin 
jydp.  (  Paris ,  o  Janvier  1818.) 

(N.°  3577.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  com- 
mune de  la  Chapelle  de  Châtefard,  canton  de  Chalamont, 
arrondissement  de  Trévoux  ,  département  de  l'Ain ,  est  dis- 
traite de  ce  canton  et  réunie  a  celui  de  Châtillon,  arrondis- 
sement de  Trévoux.  (Paris ,  t o  Janvier  1818.) 
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(  N.*  3  s  7  8 .  J  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider, 

I 

i*  Le  S.r  Christophe-Frédéric  Hoertner,  cloutier,  né  à 
Freudenstadt,  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente-neuf  'ans , 
demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

2."  Le  S.r  Henri- Daniel- David  Werner,  fabricant  d'é- 
pingles  ,  né  a  Iena,  royaume  de  Saxe,  demeurant  à  Strasbourg 
(Bas- Rhin); 

3.0  Le  S.r  Jean-Christophe  Bauer,  menuisier,  né  à  Grub, 
royaume  de  Bavière,  âgé  de  trente-huit  ans,  demeurant  a  Stras- 
bourg (  Bas- Rhin)  ; 

4°  Le  S/  Ferdinand-Louis  Haussmann,  boucher,  né  i 
Oberboihingen  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  vingt- 
huit  ans,  demeurant  à  Neuviller  (Bas-Rhin)  ; 

//  Le  S.r  Jean-Baptiste  Hiefrimozze,  né  à  Cracovie  en 
Pologne,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  demeurant  à  Tourteron  (Ar- 
dennes)  ; 

6."  Le  S/  Jean-George  Weber,  boulanger,  né  a  Bise  ho fs- 
heim  dans  le  grand-duché  de  Bade ,  âgé  de  vingt-neuf  ans , 
demeurant  à  Strasbourg  (Bas- Rhin)  ; 

7/  Le  S.r  Chrétien  Wenagel,  boulanger,  né  à  Aach , 
royaume  de  Wurtemberg ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  demeurant 
à  Strasbourg  (Bas- Rhin)  ; 

o.°  Le  S.r  Crespin-Manuel  Gonsafve,  marin,  né  à  Porto 
en  Portugal ,  âgé  de  vingt -huit  ans,  demeurant  à  Calais 
(  Pas-de-Calais)  ; 

Le  S.r  Jean- Auguste-Guillaume  Wiederscheim ,  lai- 
tier,  né  à  Glogau  en  Prusse,  demeurant  à  Strasbourg  (Bus- 
Rhin).  (  Paris,  2  1  Janvier  1  8  1 8.) 
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(  N.°  3  579.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1'  Le  S.r  Nicolas-Raimond  PfeifTenthaler,  cordonnier,  né 
à  Munich,  royaume  de  Bavière,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  de- 
meurant à  Strasbourg,  département  du  Bas- Rhin; 

2.'  Le  Sf  Pierre-Pascario  Martinez ,  prêtre  espagnol,  né  à 
Ameosco  en  Espagne,  âgé  de  trente-sept  ans,  desservant  de  la 
commune  d'Arx,  département  des  Landes; 

7*  Le  S.T  Joseph  Benêt,  prêtre  espagnol,  desservant  de 
la  commune  de  Saint-Cicrs  du  Taillon,  département  de  la 
Charente- Inférieure,  né  à  Barcelone  en  Espagne,  âgé  de 
trente  ans  ; 

jf*  Le  «57  Charles  -  François  Perrin ,  charpentier,  né  à 
B aie  en  Suisse ,  âgé  de  trente-un  ans,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin.  (  Paris,  3  Février  1818.) 


(N.°  3580.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  la  Donation  faite ,  par  les  S.r  et  DM*  Daubrive , 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Vicq ,  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  de  quatre  parties  de  rente  montant  ensemble  à 
j 2  francs  jo  centimes,  aux  conditions  imposées.  (Paris,  6 
Novembre  1 8 1 7.  ) 


(N.°  3581.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Vouiliemont  à  la 
fabrique  de  V église  */'ArsonvaI,  département  de  l'Aube,  de 
la  nue  propriété  d' une  pièce  de  pré  contenant  55  arcs  37  cen- 
tiares,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  du  donateur, 
(Paris,  6  Novembre  18 17.) 
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(  N.°  3  5 82.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 

talion  de  trois  rentes  montant  ensemble  à  6o  francs,  offertes 
en  donation  par  la  D.lle  Dorinoy  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Thivet,  département  de  la  Haute- Marne.  (Paris,  6 
Novembre  1 8 1 7.  ) 


(N.°  3583.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  Jait  par  la  D.He  de  Vjjfers  à  la  fabrique  de 
l'église  de  YilIers-en-Lieu ,  département  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  nu<  propriété  d'une  pièce  de  pré  estimée 
poo  f  rancs ,  sous  la  réserve  d'usufruit  stipulée  au  testa- 
ment, (  Paris ,  6  Novembre  1817.) 


(N.°  3584.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  vases  sacrés  et  orne  mens  d'église  offerts  en  dona- 
tion par  le  S.r  Courrèges  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gon- 
taut,  département  de  Lot-et-Garonne.  (Paris,  6  Novembre 
1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1 1  Février  1818, 
PASQU1ER. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  3c  o  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 


•  X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

11  Février  1818, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  197* 


{N.°  3585.)  RÈGLEMENT  concernant  la  répartition,  le 
nombre,  les  grades ,  classes ,  traitemens ,  solde,  supplémens , 
indemnités,  & c.  des  Officiers  du  Génie  maritime ,  Maîtres , 
Contre  -  maîtres  et  autres  Jgctis  employés  dans  les  Direc- 
tions forestières  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  9  Janvier  181 8. 

...  1 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  ,  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  du  per- 
sonnel employé  dans  les  quatre  directions  forestières  maritimes 
créées  par  son  ordonnance  du  28  août  i8i6,et  de  la  marche  im- 
primée depuis  cett>e  époque  au  service  des  martelages  des  bois 
propres  aux  constructions  navales,  a  reconnu  que  les  résultats  de  la 
nouvelle  organisation  de  ce  service  offraient,  dès  à  présent,  la 
preuve  de  sa  supériorité  sur  l'ancien  état  de  choses;  mais  que, 
pour  arriver  à  la  plus  grande  régularité  possible  dans  toutes  les 
opérations  qui  s'y  rapportent,  il  était  urgent  de  faire  aux  fcéglc* 
mens  existans  des  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  la 
nécessité. 

A  CES  CAUSES, 

Vu  le  règlement  du  28  août  1 816,  concernant  l'organisation  du 
personnel  dans  les  quatre  directions  forestières  de  la  marine* 

Sur  It-  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 


*  Voyez  un  Errata  a  la  lin  6ç  ce  Numtrj. 

1 .  VU/  Série. 


•   (  66  ) 

-Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suitT 

Art.  i.cr  Dans  chaque  direction  forestière  de  la  marine,  il 
y  aura , 

Un  directeur  des  martelages, 
Un  sous-directeur  de  i.rc  classe, 
Deux  sous-directeurs  de  2.e  classe, 
Un  secrétaire  de  direction. 

2.  Le  directeur  sera  pris  parmi  les  officiers  du  génie  maritime 
ayant  au  moins  le  grade  d'ingénieur  de  i.rc  classe.; 

Le  sous-directeur  de  i.rc  classe,  parmi  les  ingénieurs  de  2.e  ou 
de  3-c  classe  ; 

Les  sous-directeurs  de  2.c  classe,  parmi  les  sous-ingénieurs  de  la 
i.TC  classe. 

Autant  que  faire  se  pourra  sans  nuire  à  l'activité  des  opérations 
relatives  aux  martelages  et  à  l'exploitation  des  bois ,  les  sous-direc- 
teurs de  2.c  clause  qui,  après  quatre  ou  cinq  ans  d'exercice  dans 
une  direction  f<  restiére,  ne  seront  pas  rappelés  au  service  des 
ports,  passeront  dans  une  autre  direction.  Ces  mutations  se  feront 
d'ailleurs  de  manière  que  chaque  direction  n'ait  jamais  qu'un  seul 
sous-ûirecteur  renouvelé  dans  la  même  année. 

3.  Les  secrétaires  de  direction  seront  choisis,  pour  cette  fois 
seulement,  parmi  les  agens  de  la  marine  actuellement  employés 
dans  les  directions  forestières,  et  qui  ne  font  pas  partie  du  corps  des 
officiers  du  génie  maritime.  A  l'avenir,  Iesdits  secrétaires  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  les  commis  principaux  des  ports. 

Les  pensions  de  ceux  d'entre  eux  qui,  après  dix  ans  consécutifs 
d'emploi  dans  les  directions  forestières,  se  trouveront  dans  le  cas 
d'être  admis  à  la  retraite,  et  rempliront  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tions d'âge  et  de  temps  de  service  nécessaires,  seront  réglées  sur  1« 
pied  de  celles  des  sous-commissaires  de  la  marine. 

4.  Il  y  aura ,  dans  chaque  direction  forestière  , 

Un  maître  entretenu   de  i.rc  classe, 

Un    de  2.% 

Un    de  3.% 

Des  contre-maîtres  de  i.rc  et  2.c  classes, 

Des  aides-contre-maîtres  de  i.reet2.c  classes. 
Le  nombre  des  contre-maîtres  et  des  aides-contre-maîtres  sera 
fixé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  dans  chaque  di- 
rection forestière,  en  raison  de  l'activité  des  martelages. 

Ce  nombre  devra  toujours,  autant  que  possible,  être  divisé  par 
quatre,  entre  les  deux  classes  de  contre-maîtres  et  les  deux  classes 
a'«iides-contre-rnaitres. 
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À  compter  de  ce  jour,  les  avaneemens  auront  lien  de  manière 
à  établir,  le  plus  prompte  ment  possible,  la  répartition  des  contre* 
maîtres  et  aides  en  nombre  égal  dans  chacune  des  quatre  ciasies 
indiquées. 

5.  L'avancement  des  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre- 
maîtres, aura  lieu  entre  toutes  les  directions,  à  mesure  qu'il  sur- 
viendra des  \acances  dans  les  classes  supérieures  de  ces  agens. 

Les  promotions  seront  faites  par  le  ministre  secrétaire  d'état  da 
la  marine,  sur  le  rapport  du  directeur  des  martelages,  et  il  y  aura 
toujours  un  tiers  des  places  vacantes  dans  chaque  classe  donné  à 
l'ancienneté. 

6.  Nul  ne  pouira  être  admis  dans  une  direction  forestière  comme 
aide-contre-maître,  qu'autant  qu'il  aura  servi  dans  les  arsenaux 
maritimes  comme  ouvrier,  aide  ou  contre-maître  charpentier i 
pendant  huit  ans  au  moins,  dont  deux  en  qualité  de  contre^ 
maître  ou  d'aide-contre-maître  affecté  au  détail  de  la  recette  des 
bois. 

11  faudra  de  plus,  pour  être  admis,  être  d'une  forte  constitution  , 
savoir  écrire  lisiblement,  orthographier,  faire  les  quatre  premières 
règles  du  calcul,  connaître  la  nomenclature  de  toutes  les  pièces  de 
la  charpente  d'un  vaisseau ,  ainsi  que  la  manière  de  ligner  les  bois, 
de  les  écarrir  et  de  les  cuber. 

■  * 

7.  Ces  places  seront  données  à  de  jeunes  contre-maîtres  ou  aides- 
contrc-maîtres  d'élite,  qui  seront,  dés  à  présent,  désignés  par  les 
directeurs  des  constructions  navales,  et  ariectés  au  détail  de  la  re- 
cette des  bois  par  les  ordres  des  commandans  de  la  marine  dans  les 
ports;  savoir: 

Deux  à  Brest  ; 

Deux  à  Toulon  ; 

Deux  à  Rochefort  ou  à  Baïonne; 

Un  à  Lorient  ; 

Un  à  Cherbourg  ou  au  Havre. 
Les  fils  des  maîtres,  entretenus  des  ports,  des  maîtres,  contre- 
maîtres et  aides-contre-maîtres  forestiers,  seront  admis  de  préfé- 
rence dans  ce  service. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  une  place  vacante  dans  une  direction  fores- 
tière, le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  choisira,  d'après  les 
rapports  des  commandans,  celui  des  huit  concurrcns  qui  paraîtra 
le  plus  capable  de  la  bien  remplir. 

Au  rapport  de  chaque  commandant  devra  être  joint  celui  du 
directeur  des  constructions,  qui  sera  spécialement  appelé  à  cont- 
Wer  la  capacité  de  chacun  des  candidats. 


o.  Quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  sera  parvenu  dans  îe  port 
l'individu  choisi  pour  entrer  dans  une  direction  forestière,  il  ne 
pourra  y  recevoir  d'abord  que  le  titre  et  la  paye  d'aide  -  contre- 
maître de  la  seconde  classe;  et  dès-lors  il  concourra,  pour  l'avan- 
cement ,  avec  tous  les  autres  aides-contre-maîtres  de  la  même 
direction  ,  conformément  aux  articles  3  et  4  du  présent  règle- 
ment: 

10.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  forestiers 
de  la  marine  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment  par-devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  ils  résideront:  leur  qualité  d'assermentés  sera  relatée 
dans  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  à  dresser  dans  Le  cours 
de  leurs  opérations. 

11.  Les  chefs-lieux  des  quatre  directions  forestières  seront  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

1.  rc  direction   Paris. 

2.  c  idem   Tours. 

3.  c  idem   Angoulême. 

4-e  idem   Lyon. 

Le  directeur  et  le  secrétaire  de  chaque  direction  résideront  au 
chef-lieu. 

Les  résidences  des  sous-directeurs  seront  fixées  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable  pour 
la  surveillance  à  exercer  sur  les  agens  chargés  des  martelages. 

Celles  des  maîtres,  contre  -  maîtres  et  aides  -  contre- maîtres  , 
seront  déterminées  par  les  directeurs,  en  raison  des  besoins  du  ser- 
vice, sauf  l'approbation  du  ministre. 

12.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  porteront,  dans  leurs  fonc- 
tions, l'uniforme  de  leur  grade  respectif,  comme  officiers  du  génie 
maritime. 

Les  secrétaires  de  direction  porteront  l'uniforme  des  commis 
principaux  des  ports. 

13:  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  attachés 
aux  directions  forestières  porteront  également,  dans  leurs  fonctions , 
un  uniforme  dont  ils  devront  toujours  être  revêtus  lorsqu'ils  auront 
à  paraître  devant  les  autorités  publiques. 

Cet  uniforme  consistera  en  un  habit  bleu  de  roi,  fermé  sur  la 
poitrine,  avec  boutons  de  cuivre  doré,  portant  une  ancre  et  une 
fleur  de  lis;  collet  montant,  veste  et  culotte  ou  pantalon  bleus  ; 
bottes  courte?,#t  chapeau  à  la  française,  avec  une  ganse  en  or  et  un 
bouton  pareil  à  ceux  de  l'habit. 

Les  maîtres  entretenus,  les  contre-maîtres  et  les  aides-contre- 
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maîtres,  auront  tous  une  ancre  et  une  fleur  de  lis  brodées  en  or  de 
chaque  côté  du  collet. 

Les  maîtres  entretenus  y  ajouteront  un  double  £ aion  en  or,  et  les 
contre-maîtres  un  galon  simple  en  or,  autour  du  collet. 

Ils  auront  tous  le  sabre  long  de  cavalerie,  conforme  au  modèle 
en  usage.  Les  maîtres  entretenus  pourront  seuls  porter  l'épée  sans 
dragonne. 

14.  A  compter  du  i.'r  janvier  18 18,  la  solde,  les  supplément  de 
solde ,  frais  d'écritures,  de  bureau  et  de  ports  de  lettres,  indemnités 
de  voyages  des  directeur,  sous-directeurs ,  secrétaire ,  maîtres  , 
contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres ,  dans  chaque  direction  fo- 
restière,  seront  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
règlement. 

15.  Les  transports  de  papiers  imprimés,  par  les  messageries,  les 
fournitures  de  bureau  des  martres,  contre-maîtres  et  aides-contre- 
tnaîtres ,  a m  si  que  les  autres  dépenses  diverses  et  imprévues,  rela- 
tives au  service  des  martelages,  seront  remboursés  sur  les  états  de 
trimestre  du  directeur,  appuyés  de  quittances  en  règle. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra  néanmoins, 
s'il  le  juge  convenable,  accorder,  à  titre  d'abonnement  annuel, 
une  somme  fixe  pour  les  dépenses  de  cette  espèce.  Cette  somme 
sera  réglée  sur  le  nombre  des  agens  et  l'activité  du  service  dans 
chaque  direction. 

16.  Lorsqu'après  dix  années  consécutives  d'emploi  dans  les 
forêts,  des  maîtres  de  i.re,  2.'  ou  3.' classe,  devenus  inutiles  pour 
les  martelages ,  seront  renvoyés  dans  un  port  sans  avoir  le  temps 
de  service  et  l'âge  nécessaires  pour  être  admis  à  la  retraite,  ils  y 
seront  compris  sur  les  états  de  revue,  et  employés  avec  les  maîtres 
charpentiers  entretenus  des  classes  correspondantes. 

Les  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  renvoyés  dans  les 
ports  après  dix  années  consécutives  de  service  dans  les  forêts,  seront 
rangés  dans  la  classe  immédiatement  supérieure  à  celle  dont  ils 
faisaient  partie  dans  les  directions  forestières. 

Au-dessous  de  dix  années  d'emploi  dans  les  forêts ,  ils  rentreront 
dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  avant  d'être  passés  au 
service  forestier ,  ou  dans  celle  à  laquelle  ils  seront  parvenus 
depuis  leur  admission  à  ce  service,  si  cette  dernière  est  la  plus 
élevée. 

17.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  forest/ers 
qui  seront,  depuis  dix  années  au  moins,  en  activité  dans  les  forêts, 
et  qui  rempliront  d'ailleurs  les  conditions  requises  pour  L'admis- 
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sion  à  la  retraite,  seront  assimilés  pour  la  fixation  de  leur  pension  ; 
savoir:  , 

Les  maîtres,  aux  maîtres  charpentier!  entretenus  de  la 

i. Sciasse  dans  les  ports; 
Les  contre-maîtres,  aux  maîtres  charpentier*  entretenus 
de2.*ciesse; 

Les  a  ides-contre- maîtres ,  aux  maîtres  charpentier*  entre- 
tenus de  3-c  classe. 
Au-dessous  de  dix  années  4'eniploj  dans  les  forêts ,  s'ils  sont 
*dmi$  à  la  retraite,  ils  ne  pourront  avpir  que  la  pension  attribuée 
à  la  classe  immédiatement  supérieure  à  celle  dont  ils  taisaient 
partie  comme  agens  forestiers;  et  au-dessous  de  cinq  ans  d'em- 
ploi dans  les  forêts,  celle  de  Ja  classe  correspondante  dans  les 


i  g.  J.cs  dispositions  du,  présent  règlement  relatives  à  la  solde , 
aux  supplémens,  aux  rndemnité*  de  voyages,  au  retour  dans  les 
ports  et  à  ia  retraite  des  agens  forestier*  de  la  marine,  s  appliquent 
a  ceux  qui  sont  employés  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  bois 
de  mâture  dans  les  Pyrénées. 

19.  fl  est  expressément  défendu  aux  directeurs  et  sous-directeurs, 
aux  secrétaires  de  direction,  aux  maîtres ,  contre-maîtres  et  aides- 
çontre-roaîtres  forestiers ,  de  s'intéresser,  soit  directement,  soit  in- 
directement, ni  dans  les  fournitures  de  bois,  ni  dans  aucun  marche 
relatif  à  leur  exploitation  et  à  leur  transport ,  sous  peine  de  suspen- 
sion de  leurs  fonctions  pendant  un  an. 

Les  contrevenans  en  récidive  seront  destitués. 

Ceite  disposition  s'étend  aux  parens  des  directeurs  et  sous-direc- 
teurs dans  toute  l'étendue  de  la  direction  forestière  à  laquelle  ils 
sont  attachés;  et  les  marchés  passés  malgré  cette  défense  seraient 
nuls  de  droit,  sans  donner  lieu  à  aucune  espèce  d'indemnité  enveis 
les  titulaires,  à  moins  que  lesdits  marchés  n'eussent  été  autorises 
par  une  décision  spéciale  du  miqistre. 

2c.  Les  directeurs  rendront  compte  de  leurs  opérations  au  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine,  dont  ils  recevront  immédiate- 
ment Içs  ordres,  et  oui,  lorsqu'il  le  jugera  convenable ,  enverra 
l'inspecteur  général  du  génie  maritime  dans  les  directions  .fores- 
tières pour  en  faire  l'inspection. 

L'inspecteur  général  du  génie  maritime  pourra  être  remplacé, 
pour  ces  tournées,  par  l'un  des  directeurs  des  constructions  na- 
vales ,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  ministre ,  lorsque  le  cas  s'en 
présentera. 

91,  Le  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  déterminera  par 
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des  instructions  les  divers  détails  relatifs  aux  attributions  et 
fonctions  respectives  des  directeurs,  sous-directeurs,  secrétaires, 
maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  attachés  aux  direc- 
tions forestières. 

22.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
ce  qui  précède ,  et  notamment  celles  du  règlement  du  2  H  août  1 8 1 6 
(concernant  l'organisation  du  personnel  dans,  les  quatre  direc- 
tions forestières)  qui  ne  sont  pas  rappelées  dans  le  présent  rè- 
glement. 

MANDONS  et  ORDONNONS  à  notre  cher  et  bien  aimé 
neveu  le  Duc  d'Angoulême,  Amiral  de  France,  aux  com- 
mandans ,  intendans  et  ordonnateurs  de  (a  marine ,  et  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  le  neuvième  jour 
du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 8 1  8 ,  et  de  notre  règne 
Je  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Signé  le  Comte  Mole. 

LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  d'Angoulême,  Amiral  de  France; 

Vu  le  règlement  ci-dessus  et  d'autre  part  à  nous  adressé , 

Mandons  aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  , 
aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  q*e  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Paris ,  le  1  o  Janvier  1818. 

Signé  LOUIS -ANTOINE.  ■ 
Par  son  Altesse  royale  : . 

Signé  le  Chevalier  de  Pawat. 
(Suit  le  Tableau.) 
2.  F  4 
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Ta  BLE  A  U  des  Appointemens ,  Solde ,  Supplémens  et  Indemnités  qui 
seront  alloués ,  à  compter  du  i.n  Janvier  1818 ,  aux  Officiers  du 
Gén  ie  maritime  et  autres  Agens  employés  dans  les  quatre  Directions 
Jorestieres. 


Traite- 
ment 
ou 


Directeur. 


Sous-di-  i  de  1  .rccl. 
recteur.  I  de  z.c  ci. 


Secrétaire  de  direc- 
tion   


dei.'*d. 
Maître.  . .    de  2.c  ci. 

de  3.^  cl. 
Contre-  r  de  i.rcci. 
maître.  J  de  ».c  cl. 

[Aide-contre- j  de  l.rccl. 

1  de  2.c  ci. 


L 


maître. 


par  an. 


Les  ap 
poime."1 
du  grade 

comme 
r>fl:cicr  du 
génie  ma- 
ritime. 

Idem. 
Idem. 


1,400' 


1,500. 
1,100. 
1,000. 

900. 

800 

700. 

600. 


Supplé- 


ment 


en  forêts. 


Le  tiers 
en  sus  des 
appmitc- 
mens. 


Idem. 
Idem. 


FRAIS 

dVcriime»  ( 
loyer 
ce 

fournit.1'' 
de 
bureau  , 
et  ports 

de  lettres. 


(  à  Paris 
seu  le"'"). 


!,OCO. 
1,000. 
1,000. 

900. 

800. 

700. 

6vo. 


Indem- 
nités 
de 
tourmes. 


Observations. 


1 ,700' 


500. 
30O. 


Les  >a- 1 
cation  et 
les  trais 
«le  route 
du  grade ,{ 

comme 
officier  du 
gtnie  ma-| 
ritune. 

Idem. 
Idem. 


ide 
de 
cIj 


Les  va- 
cations et 
les  irais 
de  route 
des  ïous- 
ngénicurs 
la  2.' 
classe. 


n 

0 

u 
a 
u 
u 
n 


l,200f 

1,200. 
1,200. 
1,200. 
1,200. 
1,200. 
1 ,200. 


Les  vacations  ne 
seront  payées  qui 
hors  de  sa  résidence 
scuii  ment. 

il  sera  retenu  un 
jour  de-  vacations  ,1 
par  chaque  distança 
parcourue  de  dK 
myriametres. 

Idem. 
Idem. 

Ces  indemnités 
ne  seront  payées  que 
dans  les  cas ,  fort 
rares,  où,  le  secré 
taire  de  dineiion 
serait  envoyé  en 
tournée  parkdirec 
teur  danssa  subdi- 
vision ;  ce  dont  il 
serait  rendu  compte! 
au  ministre. 

Par  an. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


N.  B.  Les  secrétaires  qui  seront  pris,  pour  cette  fois  seulement ,  parmi  les 
agens  actuellement  attachés  aux  directions  forestières  en  qualité  de  chefs  de 
.Subdivision,  coruerverout  leur  traitement  actuel  dans  le*       }  «  et  4  c  direc- 
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fions.  Le  secrétaire  de  !a  i.rc  direction  recevra,  dès  à  présent ,  le  traitement 
rbsé  dans  le  tableau  ci-de.tsas. 

A  Paris,  le  9  Janvier  1818. 

U  Piùr  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d* état  de  la  marine  et  des  Colonies  , 

1 

Signé  le  Comte  Molé.- 

Approuvé  :  signé  LOUIS* 
Par  le  Roi: 

Signé  le  Comte  Mole. 


(  N.°  3586'.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation 
des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation  , 
délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  i8ij.  j 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Janvier  18 1 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT» 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'article  6  du  titre  L"  de  fa  foi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 

L'article  i de  l'arrêté  du  27  septembre  1  800  ,  portant 
que  les  brevets  d'invention , jrie  perfectionnement  et  d'impor- 
tation ,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois  et  proclamés  par  la 
voie  du  Bulletin  des  lois  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  particuliers  ci -après  dénommés  sont  dé- 
finitivement brevetés  : 

1 ,°  Le  S.r  Hervieux  (Nicolas-Joseph  ),  demeurant  à  Paris, 
rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  11/  4>  auquel  il  a  été  délivré,  le 
i  1  octobre  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  ,  pour  an 
aréomètre-thermomètre  ou  pèse-liqueur  de  comparaison 
2.  .  F  j 
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2.*  Le  S/  Crevé  l  (  Jacques -George -Désire),  demeurant 
à  Paris  ,  rue  Saint- Dominique ,  n.°  1 1 1  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  i  i  octobre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  cons- 
truction de  bateaux-viviers  destinés  au  transport  et  à  la  con- 
servation des  poissons  de  mer  vivans  ; 

3.0  Le  S.r  Jalabert  (  Jean-Baptiste ) ,  demeurant  à  Paris», 
rue  de  la  1  our ,  n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  1  octobre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans ,  pour  une  machine  destinée  à  la  fabrication 
des  couverts  en  métal  par  le  procédé  du  laminoir  et  a  l'aide 
de  matrices  mobiles  ; 

4.°  Le  S.r  Beretta  (  Pascal  )  ,  demeurant  à  Paris ,  quai  de 
l'Hôpital ,  n.*  33,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 5  octobre  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  papier  avec 
les  résidus  des  pommes  de  terre  ,  après  f  extraction  de  la 
fécule  ; 

5.0  Les  S"  Lchoîtlt  jeune  et  compagnie,  négocians  à 
Saint- Quentin  (  Aisne  ) ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  17  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  un  métier  à  faide  duquel  ifs  an- 
noncent qu'on  pourra  fabriquer  des  tissus  brochés  de  toute 
sorte  ; 

6.°  Le  S/  Dufort  (  Jean-François ),  demeurant  à  Paris ,  rue 
Jean-Jacques  Rousseau ,  n.°  18,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7 
octobre  dernier ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  qu'il  a  obtenu ,  le  1 1  juin  précédent ,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  d  embouchoirs  en  cuir  ; 

7.0  Le  S/  Dihl  (  Christophe  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Temple ,  n.°  1  37 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  3  octobre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans ,  pour  l'emploi  d'un  mastic  de  sa  composition 
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qu'il  se  propose  de  faire  servir  à  la  construction  et  à  fa  coii*- 
servation  des  édifices ,  ainsi  que  de  divers  objets  d'art  ; 

8.°  Les  S."  Hïll  (  Samuel )  et  Bundy  (  Guillaume  ),  re- 
présentés par  le  S/  Wordley,  demeurant  à  Paris,  hôtel  de 
l'Europe,  cour  des  Fontaines ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le 
23  octobre  dernier,  le  certificat  dj  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans  ,  pour  un  système  de  machines  à 
l'aide  desquelles  on  peut  broyer ,  affiner  et  sérancer  le  Km  et 
le  chanvre  ,  sans  soumettre  ces  matières  filamenteuses  à 
l'action  du  rouissage  ; 

9.0  Le  S:  Alleau  (Simon  ) ,  demeurant  à  Beativorr-sur- 
Niort  (  Deux-Sèvres  ) ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  24  ticiobie- 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pour  un  appareil  destiné  à  la  distillation  de 
l'alcool  ] 

10.  °  Le  S/  Nanti  ( Jean-Baptiste  ) ,  demeurant  â  Paris,, 
rue  des  Fourreufs ,  n.°  6  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  24  oc- 
tobre dernier ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  cf  ad- 
ditions et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  a  obtenu,  le  1 7  janvier  précédent ,  pour  une  pompé 
de  salubrité  ; 

1 1 .  °  Les  S/5  Naquet  (Abraham  )  et  Mayer  (  Louis ) ,  Té- 
premier  demeurant  galerie  du  Palais- Royal ,  n.°  1  52 ,  et  le 
second  rue  Montmartre,  n.°  1 58 ,  à  Paris ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  29  octobre  dernier  ,  le  certificat  de  leur  demande 
cfun  brevet  d'importation  de  cinq  ans  ,  pour  la  préparation 
d'une  huile  destinée  k  la  conservation  des  cheveux ,  appelée 
par  èux  huile  de  Macassar  ; 

12.  *  Le  S.'  Gallois  (  Joseph -Frédéric  ) ,  demeurant  k 
Rouen  ,  rue  des  Augustins ,  n.°  4  (  Seine -Inférieure  ) ,  au- 
quel if  a  été  délivré ,  le  29  octobre  dernier  ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  des 
procédés  de  construction  de  tables  à  tondre  fes  draps ,  se 
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mettant  en  mouvement  sans  le  secours  du  manège  et  dé 
f  hydraulique  ; 

i  3.0  Le  S.r  Lepage  (Jean) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Richelieu ,  n.°  1  3  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  3  novembre 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  cTun  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  fusil  imperméable  à  Fhumidité  ; 

14.  °  Le  S/  Lajude  (Daniel)  t  fabricant  demeurant  a 
Senfis  (Seine-et-Oise  I ,  et  faisant  élection  de  domicile,  à 
Paris ,  chez  le  S.'  Andelle ,  rue  Poissonnière ,  n.°  2  1 ,  auquel 
il  a  été  délivré  ,  le  6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans ,  pour  une 
mécanique  destinée  à  la  fabrication  des  ouates  de  coton  ; 

1 5.  °Les  S.rs  Thomassin,  Corbitt>  Blacks  et  Cuits,  domi-^ 
ciliés  à  Douai  (Nord)  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  1  5  no- 
vembre dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  dix  ans ,  pour  une  mécanique  à  l'aide  de 
laquelle  on  peut  fabriquer  les  tulles  de  fil  de  lin  ou  de  co- 
ion,  point  de  dentelle  de  toute  largeur; 

16.0  Les  S."  Alachon  père  et  fils  (Régis  ët  Xavier),  do- 
miciliés au  Grand-Serre,  arrondissement  de  Valence  (Drôme)  * 
Auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  5  novembre  dernier  ,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  1 
pour  deux  peigne*  mécaniques  destinés  à  arracher  les  mau- 
vaises herbes  des  terres  ou  prairies  naturelles  ou  artificielles  ? 

17.0  Le  S.r  Éonnet  de  Cout^  (Jules-Théodore ) ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Planche,  n.°  10,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  1  8  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une  machine  à 
curer  les  fleuves  et  les  rivières  ; 

1  8.°  Le  S.r  Pi  tel  (Jacques  ) ,  demeurant  faubourg  de  là 
Guillotièrè  à  Lyon  (  Rhône  )  ,  auquel  il  a  été  délivré  * 
le  20  novembre  dernier ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet 
de  quinze  ans  qu'il  a  obtenu  ,  le  1 8  août  précédent ,  pouf 
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lin  mécanisme  destiné  à  la  mouture  de  toute  espèce  de 
grains  ; 

io;°  Le  S;r  Jernstedt  (Pierre) ,  ayant  élu  domicile  chez  le 
S.T  Surîées\  Dinan  ( Cotes- du-Noid),  auquel  il  a  été  déli-» 
vré  ,  le  20  novembre  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  pour  des  procédés 
de  construction  d'un  bateau  à  vapeur  et  à  canal; 

20.0  Le  S/  Châtelain  ( 'Pierre- Aîagloire)  ,  demeurant  à, 
taris  ,  rue  Saint-Lazare  ,  n.°  9  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
22  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  à  l'aide  desquels 
il  imprime  le  mouvement  aux  chars  des  montagnes  aitifi- 
cielles  ,  soit  en  montant ,  soit  en  descendant; 

2i.9Le  S/  Pturïere  (Romain) ,  fabricant  d'armes  à  Saint  - 
Etienne  *  département  de  la  Loire ,  faisant  élection  de  do- 
micile, à  Paris,  chez  leS.r  La^oa,  rue  Saint-Denis ,  n.°  119, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  22  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  efuri  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour 
des  procédés  de  fabrication  d'un  fusil  à  deux  coups ,  s'amor- 
çant  avec  de  la  poudre  suroxigénée  ; 

22.0  Les  S*r*  Desfossés  (Pierre)  et  Malard  (  Louis  )  > 
demeurant  à  Paris,  le  premier  rue  de  Bondy,  n.°  20,  et  le 
second  vieille  rue  du  Temple  ,  n.°  7  ,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  22  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  pro- 
cédé de  sécrétage  des  poils  destinés  à  la  fabrication  des  cha- 
peaux ; 

23.0  Le  S.r  Landouin  (Etienne)  ,  demeurant  à  Paris  ,  fue 
Saint-Jacques  ,  n.°  272,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demandé  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  chan- 
gemens  apportés  par  lui  à  la  navette  volante  ; 

,  24.0  Le  S.r  Giraud  (Jean-François) ,  demeurant  à  Paris  , 
hie  de  la  Harpe,  11.^93  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2 <i  no* 
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vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cTun  brevet  d'in^ 
vention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  appa- 
reil nommé  par  luifumijuge  ; 

25.0  Le  S.r  Perissol  (Jean-Baptiste)  ,  demeurant  à  fa 
houiliière  de  Champagny,  arrondissement  de  Lure  (Haute- 
Saone  )  /auquel  il  a  été  délivré  ,  le  27  novembre  dernier ,  Je 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  procédés  de  construction  d  un  bateau  à  machines 
hydrauliques  ; 

26.0  Le  S/  Lefevre  (François- Je  an- Marie )  ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Charenton ,  n.°  22,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  27  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  une  mécanique  des- 
tinée à  scier  les  bois  de  placage  en  feuilles  minces  ; 

27.0  Le  S.r  Thomas  ( Lé onor) ,  demeurant  à  Caen  et  à 
Manneville-la-RaouI  près  Honfleur  ,  département  du  Cal- 
vados, auquel  il  a  été  délivré,  le  29  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion de  barils ,  tonneaux  ,  tonnes  et  autres  vases  de  même 
nature; 

2 8.  °  Le  SJ  M au passant  de  Rancy  (Jean-Baptiste) ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Jacques ,  n.°  241  ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  une  machine  destinée  à  la  fabrication  des  bouchons  de 
liège  ; 

29.  °  Le  S.r  Adam  (Gaspar-Zacharic) ,  demeurant  à  Mont- 
pellier (Hérault) ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  décembre,  îe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  nouvel  appareil  de  distillation  ; 

30.0  LeS.r  Bêche  (Frédéric-Christian) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Richelieu  ,  n.°  3  $ ,  auquel  if  a  été  délivré  ,  le  3  dé- 
cembre dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
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d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  qu'il  a  obtenu,  le  23  décembre  1816,  pour  une 
mesure  dite  costumometre  et  longi  mètre; 

3  1 ,°  Le  S."  Crosley  (Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  et 
hôtel  Bergère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  de 
perfectionnement  et  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  pro- 
cédés à  laide  desquels  il  opère  la  clarification  des  sirops  et  le 
raffinage  des  sucres; 

3  2.0  Le  S/  Duplat  ( Marc-Marie ) ,  demeurant  à  Paris, 
quai  de  la  Mégisserie,  n.°  28  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1 
décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des 
procédés  de  construction  de  latrines  inodores; 

33.'  Le  S.r  Brouquieres  (Antoine) ,  demeurant  à  Nieul, 
arrondissement  de  la  Rochelle  (  Charente  -Inférieure) ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  1  1  décembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  un  appareil  distillatoire  ; 

34.0  Le  S.r  Chanot  ( François ),  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Rempart-Sain  t-Honoré,  hôtel  de  fa  Louisiane ,  auquel  il  a 
éié  délivré,  le  1  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  des  procédas  de  construction  des  instruinens  de  musique 
à  cordes  et  à  archet; 

35.  *  Le  S.'  Leroy  (Julien),  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Vaugirard,  n.q  90,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1  décembre 
dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions 
et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  qu'il  a 
obtenu ,  le  8  septembre  1815,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation d'armes  à  feu; 

3 6.  °  Les  S/s  GoHin  ( Louis-Julien )  et  Mathieu  (Jean )  > 
tous  deux  demeurant  à  Paris,  le  premier  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  rî.°  63  ,  le  second  rue  Galande,  n.°  52,  aux- 
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quels  il  a  été  délivré ,  le  i  3  décembre  dernier,  le  certificat  de/ 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une> 
machine  à  fabriquer  les  cardes; 

37.0  Le  S.r  Thibaut  (Pierre),  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis ,  n.°  19 ,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  1  3 
décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
chapeaux  de  femme  en  lacets  de  c«ton; 

3  8.°  Le  S.r  Courteaul  (J.  L.  N.),  demeurant  à  Nantes,  rue 
de  ia  Fidélité,  n.°  10  ( Loire- Inférieure) ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  16  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  rames 
bridées ,  mues  par  un  balancier-pendule  ; 

39.0  Les  S.TS  Tachou^in  (Joseph)  et  Counon  (Eusebe), 
domiciliés  à  Eause  (Gers) ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1  8 
décembre  dernier,  l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  obtenu ,  le  4  septembre  1 8  1 6 ,  pour  un  appareil 
distillatoire; 

40.  °  Le  S.r  Jernsted  (Pierre)  t  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Valois,  n/  4>  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
dix  ans,  pour  des  procédés  destinés  a  préserver  de  la  putré- 
faction les  objets  fabriqués  avec  des  étoffes  de  chanvre  et  de 

1    lin;  • 

41.  "  Le  S r  Fesquet( 'Antoine),  demeurant  à  Nîmes  (Gard), 
auquel  il  a  été  délivré,  le  23  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
procédés  mécaniques  a  l'aide  desquels  il  fabrique  des  étoffes 
en  soie,  chinées  et  unies,  appelées  par  lui  velours  d'As- 
iracan  ; 

42 .  °  Le  S.r  Aubriî  (Joseph ) ,  demeurant  à  Paris ,  au  Païais- 
ftoyal,  galerie  de  bois,  n.°  253,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
23  décembre  dernier,  le  certificat  de  5a  demande  d'un  brevet 
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d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  préparation  d'une  huile  qu'il 
destine  à  1  usage  des  cheveux,  et  qu'il  nomme philocome  ; 

43.0  Le  S.T  Despiau  (  Jean  ) ,  mécanicien,  domicilié  à  Con- 
dom  (Gers),  présentement  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n.rt  84,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  hydraulique  à  courant  d'air  et  à 
poussoir; 

44-*  Le  S. r  Vernert  (Jean-François) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n.°  i4<?  »  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  globes  et  garde-vues  en  verre  ou 
en  cristal  dépoli,  représentant  toute  sorte  de  sujets  en  pein- 
ture, et  à  l'usage  des  lampes  à  courant  d'air  sans  exception  ; 

4 5 .  °  Les  S."  Bancel  ( Pierre )  et  compagnie ,  négocians  à 
Saint-Chaumont  (Loire),  présentement  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  il."  1 20,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  26  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
-de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fab ri - 
cation  de  rubans  et  autres  tissus  en  soie  endeuxouvraisons,  et 
auxquels  on  donne  la  teinture  après  la  première  et  avant  la 
dernière  de  ces  opérations  ; 

46.  *  Le  S.'  Pelletier  (  Jean-Simon ) ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Neuve  Saint-Méry ,  n.®  46»  auquel  il  a  été  délivré,  le  26 
décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  système  d  éti- 
rage applicable  à  toutes  les  matières  filamenteuses; 

47  •  Le  S/  Saillant  (Simon),  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n.°  1  8  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
tabatières  plaquées  en  or  sur  argent  en  forme  de  poulies; 

48.°  Le  S.r  Bouguereau  ( Elit )9  demeurant  à  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure),  auquel  il  a  été  délivré,  le  50  dé- 
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cemhre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  un  mécanisme  destiné  à  hacher  la 
paille; 

4o.°  Le  baron  d'Oyen  de  Furstenstein  (Henri),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Montmartre,  n.°  1 60,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  30  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demanda 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  moyeux  en  métal  ; 

50.0  Le  S/  Désarnod  (Joseph -François),  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Dominique,  n.°  3  5 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  30  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  cinq  appareils  destinés 
à  empêcher  les  cheminées  de  fumer  et  qu'il  appelle  fumi- 
fuges. 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés ,  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Janvier , 
l'an  de  grâce  1 8  1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Li  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur, 

Signé  Laine. 

'   

(N.°  3587.)  Ordonnance  du  Roi  portant  réduction 
du  nombre  des  Agens  de  change  près  la  Bourse  de  Rouen , 
et  augmentation  des  Courtiers  près  la  même  Bourse. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  •**  Le  nombre  des  agens  de  change  institués  près 
la  bourse  de  Rouen  par  l'acte  du  Gouvernement  du  7  ther- 
midor an  IX  ,  est  réduit  à  deux. 

Leur  cautionnement  demeure  fixé  à  quinze  mille  francs. 

2.  Le  nombre  des  courtiers  établis  par  le  même  acte 
près  la  bourse  de  Rouen  est  porté  à,  trente-quatre.  Ils  seront 
divisés  et  répartis  en  trois  classes ,  savoir  : 

Vingt-quatre  courtiers  de  marchandises  ; 
Deux  courtiers  d'assurances; 
Huit  courtiers  conducteurs  interprètes. 
Leur  cautionnement  sera  de  sept  mille  francs. 

3.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  auront  la  fa- 
culté de  choisir  entre  ces  divers  titres.  Ceux  d'entre  eux 
qui  voudront  être  courtiers  conducteurs  de  navires  inter- 
prètes, seront  obligés  ,  pour  obtenir  cette  dernière  qualité, 
de  justifier  de  leur  aptitude  à  interpréter  telle  ou  tell# 
langue. 

4.  H  sera  donné  à  tous  ces  courtiers  de  nouvelles  com- 
missions. 

y  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  f intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  31  Janvier, 
fan  de  grâce  1 8 1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième* 

'  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Laine. 
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;N.°  3588.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dis- 
positions relatives  à  la  Nomination  et  à  la  Révocation  des 
Membres  des  Administrations  des  Hospices  et  des  Bureaux 
de  charité. 

Au  .château  des  Tuileries,  le  6  Février  181 8. 

•  « 

LOU  IS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  floi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sut;  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  et  régiemens  relatifs  à  Ja  nomination  des 
membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de 
charité ,  ( 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  membres  des  administrations  des  hospices 
et  des  bureaux  de  charité  seront,  à  dater  de  la  présente  or- 
donnance, nommés  par  les  préfets,  dans  toutes  les  villes  et 
communes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à  notre  nomination. 

2.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  notre 
nomination,  les  membres  des  administrations  des  hospices 
et  des  bureaux  de  charité  continueront  d'être  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  des  préfets. 

3.  La  révocation  des  administrateurs  dont  la  nomination 
est  déférée  aux  préfets  ,  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera 
rendu  par  le  préfet. 

4.  Le  renouvellement  des  membres  des  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  chanté  continuera  d'avoir 
lieu  chaque  année  par  cinquième,  suivant  les  règles  précé- 
demment établies. 
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•  5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Février,  fan 
de  grâce  1 8 1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  La  I  N  É. 

{  N.°  3  $  89. )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Lombard, 
substitut  de  notre  procureur  généra/  près  de  la  cour  royale 
d'Aix,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Beuil  dans 
le  comté  de  Nice,  ancien  département  des  Alpes-Maritimes  , 
le 7  avril  1768.  (Paris,  10  Janvier  1815.) 

{N.°  3  590.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S*  Louis- Antoine  Sertour, 
capitaine  du  génie,  né  à  Oulx ,  ex-département  du  Pô ,  le 
1 3  janvier  (Paris,  28  Février  1815.) 

(N.°  3591.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-François  Pépin, 

•  ancien  capitaine  au  24.'  régiment  d'infanterie  légère,  ch(~ 
valier  de  la  Légion  df honneur,  né  à  Morillon,  ancien  dé- 
parte  ment  du  Léman,  le  y  février  1773.  (Paris,  7  Mars 

l8ï5-)  ,  

(N.°  3592.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Constantin  Stamaty, 
ex-commissaire  de  marine,  ancien  consul  df  France  à  Ham- 
bourg, Bucharest  et  Civita-Vecchia ,  né  a  Constantinople  le 
3  janvier  1764.  (  Paris ,  7  Mars  1815.) 
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(N.*  3593.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph- Louis- Antoine- 
Melchior  Cerboni ,  capitaine  d'infanterie  en  retraite ,  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Perugia,  ancien  département 
du  Trasimene,  le  2  septembre  1755*  (Paris,  i4  Mars 

.(  N.°  3  5  94.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Etienne  Tatin ,  préposé 
des  douanes  à  Pont-de-Beauvoisin  (lsére)t  né  à  Aix ,  ancien 
département  du  Mont-Blanc ,  le  20  avril  1772.  (Paris,  3 
Avril  1  8  1 6.  )  * 

(  N .°  3  5  9  5 .  )  Ordonna  n  ce  du  R 01  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Rodolphe  Schwertfeger, 
lieutenant  des  douanes  dans  la  direction  de  Belley  (Ain),  né 
à  Schupfen  en  Suisse,  le  17  mai  1772.  (Paris,  24  Mai 
1816. j 

(N.°  3596.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SI  Ignace  -  Sigismond* 
Kekule,  préposé  des  douanes  h  la  résidence  d'Yon ,  direction 
de  Belley,  né  a  Neuhof  en  Allemagne,  le  2  octobre  1767. 
(Paris,  28  Août  1816.) 

(  N.°  3  5  97.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SI  François-Denis  Perrot , 
lieutenant  de  gendarmerie  en  retraite,  né  à  Chambèry,  an- 
cien  département  du  Mont-Blanc ,  le  14  février  1765. 
(Paris,  20  Novembre  1  8  16..) 

(  N.e  3598.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres- 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Joseph  Deisanto,  lieu- 
tenant d'artillerie  de  marine  en  demi-solde,  né  a  Panigaglia, 
ancien  département  des  Apennins,  âgé  de  trente-un  ans* 
(Paris,  20  Novembre  1816.) 
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(N.°$599.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalieé  au  S/  Emmanuel  Ermingo, 
capitaine  en  retraite,  né  a  Gênes  le  22  juin  ij6j.  (Paris, 
1  8  Décembre  1  8  1 6.  ) 


(  N.°  3  600.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean -Pierre- François 
Impérial,  chef  de  bataillon  en  non-activité,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Turin,  ancien  départe- 
ment  du  Pô,  le  18  août  176 y.  (Paris,  25  Décembre 
1816.)  . 

(N.°  1601.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Sébastien  Pasquier, 
capitaine  du  train  d'artillerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  né  à  Saint-Pierre-d'  Albigni ,  ancien 
département  du  Mont-Blanc ,  le  3  octobre  1777.  (  Paris , 
30  Janvier  1817.) 

(N.°  3  602.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pascal  Anricot,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Marthe,  ancien 
département  de  Montenotte,  le  p  janvier  17 86.  (Paris,  5 
Février  1817.) 

■ 

(N.°  3603.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nicolas  Roob,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Lintgen ,  ancien 
département  des  Forêts ,  le  24  septembre  1786.  (Paris,  5 
Février  1817.J 


(N.°  3604.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  M aximilien- Joseph  * 
de  Freron,  ex-rece/eur  des  contributions  indirectes,  né  à 
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Liège»  ancien  département  de  l'Ourte,  le  26  mars  JJ74* 
(  Paris ,  1 2  Février  1817.) 

(N.°  3  60  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Népomucène- 
Ignace  Fleuri,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  che~ 
yalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion,  d'honneur,  né  h  Porentrui, 
faisant  ci- devant  partie  du  département  du  Haut-Rhin ,  le 
3  avril  178$.  (Paris,  2.6  Mars  1817.). 

(N.°  3606.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Michel  Denys, 
receveur  à  cheval  des  contributions  indirectes  à  Blamont 
(Meurthe),  né  à  Habai-la-Vieille  (royaume  des Pays-Bas) \ 
le  4.  octobre  ij86.  (  Paris,  7  Mai  1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  fe  17  Février  1818, 
PASQUIER. 

ERRATA.  Bulletin  des  lois  n.°  154,  page  411,  iîgne  1 1 ,  au  lieu  de 

Claude-Louis  Poqucl,  lisez  Claude-Louis  Pocqnel. 

Dans  l'ordonnance  du  24  décembre  1817  relative  à  l'établissement  de 
l'Asile  royal  de  la  Providence,  insérée  au  Bulletin  des  lois  n.°  191,  pages48) 

et  484  ,  au  lieu  de  formé  à  Paris  faubourg  Montmartre,  lisez  formé 

hors  P  iris  commune  de  Montmartre. 

Même  numéro  du  Bulletin ,  page  486  ,  ligne  1  2  ,  et  page  487,  ligne  8  ,  à 
faubourg  Montmartre,  substituez  commune  de  Montmartre. 

On  s'abonne  pour  k  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  pu  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  oh  chet  les  Directeurs  des  potes  des  Je  parlement. 

r— -         ■  i 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

•    •  17  Février  1818, 


Digitized  by  Google 


(  «9  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  198. 


(N.°  3607.)  ORDONNANCE  DU  Roi  contenant  des  Dis- 
positions d'indulgence  et  de  clémence  en  faveur  des  Condamnés 
qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  pendant 
l'expiation  de  leur  peine, 

* 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Février  181 8. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Si  la  punition  des  crimes  et  des  délits  est  le  premier  besoin 
de  la  société ,  le  repentir ,  quand  il  est  sincère  et  bien  cons- 
taté ,  a  d'autant  plus  droit  à  notre  clémence  royale ,  que  sou- 
vent il  n'est  pas  moins  utile  pour  l'exemple  que  la  peine 
même,  et  qu'il  offre  la  meilleure  garantie  de  la  conduite 
future  du  coupable  qui  en  donne  des  preuves.  Déjà  nous 
avons  pourvu  par  diverses  ordonnances  au  régime  des 
maisons  destinées  à  recevoir  les  condamnés.  Nous  avons 
voulu  que  ce  régime,  sans  cesser  d'être  sévère  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  fût  en  tout  conforme  aux  principes  de 
l'humanité,  aux  règles  des  bonnes  mœurs  et  aux  distinctions 
établies  par  la  loi  entre  ceux  qu'elle  condamne  ;  que  les  dé- 
tenus fussent  environnés  de  l'appui,  des  secours  et  des  con- 
solations de  la  religion  ;  qu'on  eût  soin  de  leur  fournir  un 

j —   —  ,  , ,  ,  . 

*  Vçyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VU.' Série.  G 
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travail  quî,  en  même  temps  qu'il  adoucît  leur  sort  actuel, 
k-ur  ménage  des  ressources  pour  l'avenir,  et  leur  fait  con- 
tracter des  habitudes  morales. 

Après  avoir,  par  ces  mesures,  rendu  la  résignation  plus 
facile  aux  condamnés,  nous  voulons  encore  leur  tenir  compte 
de  leur  retour  à  des  sentimens  honnêtes,  et  exciter  plus 
vivement  leur  émulation  par  une  perspective  encourageante, 
en  faisant  connaître  la  résolution  où  nous  sommes  d'user  de 
notre  prérogative  royale  en  faveur  de  ceux  qui,  par  une 
bonne  conduite  soutenue,  se  seront  rendus  dignes  de  la 
remise  entière  ou  de  la  commutation  de  la  peine  qu'il  leur 
resterait  à  subir. 

■ 

A  CES  causes,  et  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d état  de  la  justice,  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.ct  Nos  procureurs  généraux  et  ordinaires,  ainsi 
que  nos" préfets,  se  feront  rendre,  tous  les  trois  mois,  des 
comptes  détaillés  de  la  conduite  des  détenus  en  vertu  d'arrêts 
ou  de  fugemens,  par  les  directeurs ,  inspecteurs  ,  aumôniers, 
Conseils  de  surveillance  et  tous  autres  chargés  de  radmi- 
ûistration,  inspection  ou  surveillance  des  maisons  de  force, 
de  réclusion,  détention,  correction ,  et  prisons  quelconques. 

2.  Tous  les  ans,  avant  le  i.ermai,  les  préfets  adresseront 
Su  ministre  de  l'intérieur  la  liste  de  ceux  des  condamnés  qui 
se  seront  fait  particulièrement  remarquer  par  leur  bonne  con- 
duite et  leur  assiduité  au  travail,  et  qui  seront  jugés  suscep- 
tibles de  participer  au?:  effets  de  notre  clémence. 

g.  Notre  ministre  de  l'intérieur  transmettra  ces  listes  à 
notre  garde  de>  sceaux,  avec  les  observations  et  propositions 
qu'il  aura  jugé  convenable  d'y  joindre. 

4  .Notre  garde  des  sceaux,  après  avoir  recueilli  des  ren- 
seignemens  auprès  de  nos  procureurs  généraux  et  ordinaires 
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dans  le  ressort  desquels  auront  été  condamnés  et  se  trou- 
veront détenus  les  individus  portés  sur  les  listes,  prendra  nos 
ordres  à  leur  égard,  de  manière  à  ce  que  notre  décision  puisse 
être  rendue  le  25  du  mois  d'août  de  chaque  année,  époque 
que  nous  fixons  en  mémoire  de  celle  du  saint  Roi  notre  aïeul , 
dont  son  amour  pour  la  justice  a  plus  particulièrement  rendu 
le  nom  à  jamais  vénérable. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuiferies,  le  6  Février,  l'an  de 
grâce  1 8  1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 

•  •  •  »  * 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  , 

Signé  PASQUIER. 

(N.*  36*08.  )  ORDONNANCE  du  Roi  contenant  des  Dispo- 
sitions relatives  à  l'entrée  dit  Fers  et  Aciers  bruts  étrangers 
destinés  pour  des  Etablissement  français  de  la  côte  d'Afrique 
ou  de  l'Inde  et  pour  les  Colonies  d'Amérique. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  6  Février  1 8 1 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Nous  étant  fait  représenter  la  loi  du  2 1  décembre  1  8  1 4, 
qui ,  en  augmentant  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers 
bruts  étrangers  ,  porte  ,  art.  2  ,  que  ceux  destinés  pour 
nos  colonies  d'Afrique  ,  des  Indes  orientales  et  occiden- 
tales ,  pourront  être  entreposés  et  soumis  à  un  tarif  parti- 
culier que  nous  aurons  réglé; 
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Voulant  pourvoir  à  cette  mesure  et  favoriser  le  commère* 
de  nos  sujets  dans  nos  colonies; 

Notre  Conseil  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  fers  et  aciers  non  ouvrés  apportés  dans 
ceux  de  nos  ports  qui  sont  ouverts  au  commerce  des  colonies , 
et  qui  seront  déclarés  pour  des  établissemens  français  de  la 
côte  d'Afrique  ou  de  l'Inde,  y  compris  l'île  de  Bourbon, 
seront  reçus  en  entrepôt  réel,  et  pourront,  pendant  deux 
années ,  aller  à  ces  destinations  en  franchise  de  tous  droits. 

2.  Ceux  destinés  pour  les  colonies  d'Amérique  ne  seront 
assujettis  qu'au  cinquième  des  droits  du  tarif  en  vigueur 
pour  l'entrée  en  France. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Février  de 
Tan  de  grâce  1 8 1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.e  3609.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 

pour  l'exécution  des  Conventions  arrêtées  entre  les  Offices  des 
postes  Kde  France  et  de  Prusse,  pour  le  transport  de  la  corres- 
pondance des  deux  royaumes. 

A  Paris,  le  6  Février  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  [18  décembre  1799], 
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celle  du  1 4  floréal  an  X  [  4  mai  1 802  ],  et  l'article  20  cki 
titre  Vde  celle  du  24  avril  1  806,  en  ce  qui  concerne  fa  taxe 
«t  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de  France  ; 

Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à  Paris ,  le 
16  juillet  1  8  17,  entre  l'office  général  des  postes  de  France 
et  l'office  général  des  postes  de  Prusse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 A  dater  du  1  .cr  jour  d'avril  1 8 1  8,  le  public  de 
France  sera  désormais  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affran- 
chir ses  lettres  et  paquets  pour  tous  les  États  prussiens  jusqu'à 
destination ,  pour  la  Pologne  russe  jusqu'à  Thorn ,  et  pour 
l'empire  de  toutes  les  Russies  jusqu'à  Memel. 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  pour 
les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés; 

II  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les  gazettes 
et  journaux ,  ainsi  que  les  catalogues ,  les  prospectus ,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés: 

Le  tout,  jusqu'à  destination,  si  les  envois  se  bornent  aux 
états  de  Prusse;  jusqu'à  Thorn,  s'ils  doivent  passer  dans  la  , 
Pologne  russe  ;  et  jusqu'à  Memel ,  s'ils  sont  distribuâmes 
dans  l'empire  de  toutes  les  Russies. 

3.  L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paquets  de  tous 
les  départemens  du  royaume,  pour  tous  les  États  prussiens 
et  autres  qui  sont  désignés  dans  l'article  i.er,  sera  perçu 
d'après  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes  des 
correspondances  françaises,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au- 
dessous  de  six  grammes,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de 
France  ;  et  depuis  cette  extrême  frontière  jusqu'à  destination 
dans  les  Etats  prussiens ,  si  les  envois  sont  destinés  pour  ces 
États,  et  jusqu'à  Thorn  ou  jusqu'à  Memel,  selon  qu'ils  seront 
adressés  dans  la  Pologne  russe  ou  dans  l'empire  de  toutes 
les  Russies,  d'après  les  taxes  du  tarif  prussien  converties  eu 
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décimes ,  et  d'après  ïes  progressions  particulières  de  ce  tarif, 
dont  la  première  est  d'un  lotli  ou  quinze  grammes,  et  dont 
les  autres  croissent  de  demi  en  demi  loth  ou  de  sept  et  demi 
en  sept  et  demi  grammes  ;  et  proportionnellement  au  poids 
des  lettres  et  paquets  au-dessus  du  premier  poids  déterminé 
par  les  tarifs  respectif»  des  deux  offices  pour  une  lettre  simple, 
selon  les  progressions  établies  par  les  lois  de  France  et  de 
Prusse ,  concernant  les  taxes  des  correspondances. 

4-  L  affranchissement  libre  des  échantillons  de  marchan- 
dises, pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bandes 
ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu  ,  ne  sera  perçu 
qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs  :  le  prix  n'en  sera 
cependant  jamais  au-dessous  du  prix  réglé  pour  une  lettre 
simple  par  le  tarif  de  chacun  des  deux  offices. 

y  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets 
chargés  ou  recommandés  sera  perçu  d'avance  au  double  des 
taxes  fixées  par  les  tarifs  de  France  et  de  Prusse ,  pour  les 
affranchissemens  ordinaires  dont  il  est  question  dans  l'art.  3 
ci-dessus,  soit  jusqu'à  destination  dans  les  États  prussiens, 
si  ces  chargemens  y  sont  distribuâmes  ;  soit  jusqu'à  Thorn  , 
s'ils  sont  adressés  dans  la  Pologne  russe  ;  soit  enfin  jusqu'à 
Memel,  s'ils  doivent  passer  dans  tous  autres  états  de  l'em- 
pire de  Russie. 

6.  L'affranchissement  des  gazettes  et  journaux,  ainsi  que 
celui  des  catalogues,  des  prospectus,  desimprimésetdes  livres 
en  ftuilles  ou  biochés ,  doivent  pareillement  être  perçus 
d'avance  ;  savoir  :  pour  les  gazettes  et  journaux  à  raison  de 
huit  centimes,  pour  les  autres  ouvrages  de  libnjrie  à  raison 
de  dix  centimes ,  le  tout  par  feuille  d'impression  ;  et  par 
chaque  demi-feuille  et  quart  4e  feuille,  a  proportion  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages, 
soit  qu'ils  doivent  être  distribué^  dans  les  États  prusMens, 
soit  qu'ils  doivent  être  transmis  dans  quelqu'un  des  États 
étrangers  dont  fait  mention  l'article  1  .er 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échamillQns  de  marchan- 
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dises,  les  gazettes  et  journaux  ,  ainsi  que  tous  autres  ou- 
vrages de  librairie  désignés  dans  I  article  6  ci-dessus  ,  et  af- 
franchis ,  les  uns  volontairement ,  et  les  autres  obligatoi- 
rement, dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Prusse,  pour 
toute  l'étendue  du  royaume  de  France  jusqu'à  destination , 
seront  distribués  à  leurs  adresses  ,  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  aucun  prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  originaires  des  villes  et  endroits 
compris  dans  le  rayon  de  l'office  de  Prusse ,  et  timbrées 
C.  P.  R.  1 ,  pour  les  points  d'échange  français ,  soit  deGivet, 
soit  de  Forbach ,  seront  taxées  à  raison  de  quatre  décimes 
par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes; 
et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au- 
dessus  le  seront  proportionnellement  à  ce  prix  ,  selon  les 
progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

G.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  compris 
dans  le  deuxième  rayon  de  l'office  prussien ,  et  timbrées 
C.  P.  R.  2,  pour  les  deux  bureaux  frontières  de  poste  fran- 
çaise susnommés ,  seront  taxées  à  raison  de  six  décimes  par 
lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  et 
paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus,  proportionnel- 
lement à  ce  prix ,  d'après  les  progressions  du  tarif  français. 

I O.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  troisième 
rayon  des  postes  prussiennes ,  sous  le  timbre  C.  P.R.  3,  pour 
les  deux  bureaux  d'échange  précités  de  ia  frontière  française, 
seront  taxées  pour  ces  villes ,  de  leur  entrée  dans  (e  royaume , 
à  raison  de  huit  décimes  par  lettre  d'un  poids  au-dessous  de 
six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au-dessus  le  seront  proportionnellement  à  ce 
prix ,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  du  royaume. 

I  1 .  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  qua- 
trième rayon  prussien,  et  timbrées  C.  P.  R.  4,  pour  les 
bureaux  fiontières  de  Forbach  ou  de  Givet,  seront  tarées, 
pour  ces  deux  endroits,  à  raison  de  dix  décimes  par  lettre 
simple  ou  d'un  poids  audewous  de  six  grammes;  et  les 
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lettres  et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus ,  pro- 
portionnellement à  ce  prix ,  selon  les  progressions  du  tarif 
français. 

1  2.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  circonscrits 
dans  le  cinquième  rayon  des  postes  de  Prusse,  sous  le  timbre 
C.  P.  R.  fi  ainsi  que  toutes  les  correspondances  de  la  Pologne 
russe  et  de  l'empire  de  Russie,  en  transit  par  le  royaume  de 
Prusse  et  timbrées  T.  P.  pour  les  bureaux  d'échange  pré- 
nommés de  la  frontière  française ,  seront  taxées  pour  ces 
endroits ,  de  leur  entrée  en  France,  à  raison  de  treize  décimes 
par  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres 
et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au-dessus  le  seront 
proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  les  progressions  du 
tarif  des  postes  françaises. 

1 3.  Les  lettres  et  paquets ,  tant  des  cinq  rayons  prussiens 
que  de  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  de  Ru.ssie,  en  transit 
par  le  royaume  de  Prusse,  qui  seront  réexpédiés  des  bureaux 
de  Givet  ou  de  Forbach  pour  toutes  autres  destinations  en 
France,  seront  taxés,  d'après  leur  timbre ,  du  prix  fixé  pour 
Givet  ou  pour  Forbach,  selon  qu'ils  seront  entrés  par  l'un  ou 
par  l'autre  de  ces  deux  points  d'échange  frontières  ;  plus,  du 
prix  de  port  dû  depuis  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  points 
jusqu'à  ceux  de  leur  distribution. 

lA.  Lçs  échantillons  de  marchandises  adressés,  soit  des 
Etats  prussiens,  soit  de  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  de 
toutes  les  Russies ,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  Prusse , 
pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes  ou  d'une 
manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  seront  taxés  qu'au 
tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des 
rayons  prussiens  d'où  ils  auront  été  expédiés ,  ou  par  lequel 
ils  seront  entrés  en  Prusse  pour  passer  en  France  :  cependant 
le  prix  de  port  n'en  sera  jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre 
simple. 

15.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues, 
les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou 


)igitized  by  Google 


B.  n.9  198.  (  97  ) 

brochés,  qui  parviendront  de  l'étranger  non  affranchis  et  sous 
bandes ,  par  la  voie  des  postes  prussiennes ,  seront  taxés  pour 
toute  l'étendue  de  la  France ,  savoir  :  les  detfx  premières 
espèces  de  ces  ouvrages  à  raison  de  huit  centimes!,  et  toutes 
les  autres  à  raison  de  dix  centimes,  par  feuille  d'impression; 
et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  prix,  par 
demi- feuille  ou  par  quart  de  feuille. 

1 6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  6  Février 
de  fan  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt* 
troisième. 

Signé  LOUIS.  ■ 
Par  le  Roi  : 
Le  M inistre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  561  o.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  /'inscrip- 
tion au  Grand- L  \ 'vre ,  de  cinquante- deux  Soldes  de  retraite 
définitives  liquidées  par  le  département  de  la  guerre. 

Au  ohâteau  des  Tuileries,  le  6  Février  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22,  24  et  25  de  la  loi  de 
finances  du  25  mars  18  17,  et  les  articles  i.cr  et  2  de  notre 
ordonnance  du  20  juin  suivant,  concernant  les  pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances, 

« 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Art,  l.cr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
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est  autorisé  à  faire  inscrire  au  trésor  royal  les  cinqùante-deu* 
soldes  de  retraite  définitives  comprises  aux  tableaux  qui  lui 
ont  été  adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  montant  à  la  somme  de  vingt -cinq  mille  huit 
cent  ireize  francs,  conformément  à  l'état  récapitulatif  ci- 
annexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
des  époques  indiquées  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget ,  et  suivant 
le  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment 
inscrites. 

3.  LUes  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du 
.2$  mars  1  8  1  7. 

/\.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Jxilietin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Février  de 
l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

^  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 
•  — — i^— 

(N.#  36*1 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

//  Au  S.r  Pancrace  Perrimond ,  fabricant  de  chapeaux,  né 
a  Aups,  département  du  Var,  le  10  février  1777»  demeurant 
dans  cette  commune,  de  substituer  à  son  nom  celui  de  Gastin  ; 

2?  Au  S.r  Jean-Baptiste- Joseph  Arnaud,  ancien  volontaire 
dans  la  compagnie  de  la  marine  royale,  receveur  central  de 
l'octroi  de  Aîarseille,  né  dans  cette  ville  le  10  décembre  176 
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d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Fabre,  et  de  continuer  h  s'appeler 
Arnaud  de  Fabre  ; 

.  m  j.°  Au  S.r  Jean  François  Virion,  contrôleur  des  postes  à 
Epinal,  ne  à  Saint- Avold ,  département  de  la  Moselle ,  le  2j 
décembre  iypyf  et  a  Anne-Elisabeth' Virion,  née  a  Saint- Avold 
le  26  juillet  1796 ,  de  substituer  à  leur  nom  celui  de  Caillou 
de  Va  (mont; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  foi  du  1  ,<r  avril  1803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  ( Pari si, 
ji  Février  1S1S.) 


(N.°  36 1  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Christian  Helz, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite,  né  à  Nauroth  (principauté 
de  Nassau-Usingen),  le  22  avril  jy y j.  (Paris,  i4  Mai 
1817.) 

3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Joseph  Beets, 
employé  des  douanes  à  Cat tenon  (Moselle),  né  à  Geel , 
royaume  des  Pays-Ras,  le  s  y  février  sySp.  (Paris,  28 
Mai  1817.) 

■ 

(  N.a  3  6 1 4.  )  Ordonn an  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Bernard-Louis  Karth , 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Bonn  (Etats  prussiens  du 
Rhin),  le  22 septembre  17  S  0.  (Paris,  1  1  Juin  1817.) 
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(N.°  3615.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Guillaume-Joseph  La- 
brosse,  ancien  militaire,  chevalier  de  l  ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  a  Bouillon,  le  2j  novembre  178/, 
(  Paris,  1  8  Juin  1  8 17.  ) 

(  N.°  3616.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Joseph- Augustin- 
Marie  Bonini ,  capitaine  d'infanterie,  en  non-activité ,  né  a 
Alexandrie ,  royaume  de  Sar  daigne ,  le  26  avril  1791.  (Paris, 
23  Juillet  1817.) 

(N.°  3617.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste  Molfe, 

ancien  militaire  réformé,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 

Légion  d'honneur,  né  à  Courcelles,  royaume  des  Pays-Bas , 

le  11  septembre  1788.  (Paris,  30  Juillet  1817.) 

—     ■  ——————  ' 

(  N.°  3618.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles  chevalier 
d'Utinger,  chef  de  bataillon,  ex- aide- de- camp  en  non- 
activité,  offtc'ur  dt  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Zug  en  fuisse,  te  jj  avril  178 1.  (  Paris,  1  3  Août  1817.) 

(  N.°  3619.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles-François  Délire, 

ancien  maréchal-des-logis ,  chevalier  de  l'ordre* royal  de.  la 

Légion  d'honneur,  né  à  Farci ennes ,  royaume  des  Pays-Bas, 

le  26 octobre  1788.  (Paris,  3  Septembre  1817.) 

 ■    , 

(N.°  3620.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Silvetti,  capitaine 
d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Castiglione ,  royaume  de 
Sar  daigne ,  le  11  septembre  17 y 8.  (Paris,  22  Octobre 
1817.)  : 


1 
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(  N.°  3  6  2 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Jeati-Laurent  Troppini 
r    dit  Tro.p'm ,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né 

à  Chieri,  royaume  de  Sardaigne,  le  17  septembre  1781. 

( Paris,  6  Novembre  1  8  1 7.  ) 

(N.°  3622.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Strafforeli , 
préposé  des  douanes  à  l'Ile  Sainte -Marguerite  (Var),  né  à 
Nice,  royaume  de  Sardaigne ,  le  4  novembre  1770.  (Paris, 
1 2  Novembre  1817.) 

(N.°  3623.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Dieudonné  Morant, 
lieutenant  des  douanes  à  Breux  (M^use),  né  à  Hotton, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  25  décembre  1773.  (Paris,  12 
Novembre  1817.) 

{ N.°  3624.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de'  naturalité  au  S.r  Jean-Nicoïas  Sauer, 
préposé  des  douanes  à  Sarguemines  (Moselle),  né  à  Pa- 
tersberg  en  Prusse ,  le  7  août  1761.  (Paris,  12  Novembre 

l8l7«)  _____ 

(N.°  3625.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Maurice  Chape! ,  préposé 
des  douanes  a  Sosnes  (Moselle),  né  à  Bourg-Saint- Maurice, 
royaume  de  Sardaigne ,  le  22  octobre  1782.  { Paris ,  1 o.  No- 
vembre 1  8 17.  ) 

 ^  

(N.°3626.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des- Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Gérard  Schmitz ,  préposé 
des  douanes  à  Villtrs-la-Chevre  (/Moselle),  né  a  Dormagne 
en  Allemagne,  le  15  juin  1784.  (Paris,  10  Novembre 
1817.) 


Digitized  by  Google 


(  i6*  ) 

(N'.°  3627.  )  Ordonnance  du  Roi  qut  accord*  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis  V/eilfeir,  sous- 
lieutenantdes  douanes  à  Guinkirchenf yVioselle),  né  à  Mildttt 
en  Suisse,  le  24  juillet  1772,  (  Paris ,  1 9  Novembre 
1817.)   ^  

{N.°  3628.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-liaptiste  Simon, 
préposé  des  douanes  à  Breux  (Meuse),  né  à  Ethe ,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  y  détemùre  1778.  (  Paris,  26  Novembre 
1817.) 

■  i— — 1 

(  N .°  3  62 0 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-François  Passet, 
avocat,  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon  (Rhône),  né  à  Cresi-sur- Isère,  royaume  de  S ar daigne, 

le  24  juillet  1766.  (  Paris ,  26  Novembre  1817.) 

-  -  — .  

(N.°  3630.)  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Louis- Frédéric 
Delwall,  préposé  As  douanes  à  AUrschwcilhr,  département 
de  la  Moselle ,  né  à  ChalUhitn ,  duché  de  Ahcklenhourg- 
Schwerin,  le  3  mars  1780.  (  Paris,  1  o  Décembre  1817.) 

{  N.°  363 1 .  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
•  ?  de  dic/aration  de  naturalité  au  S/  J  acques  Gailand-Alioard , 
inspecteur-  contrôleur  de  la  maison  centrale  de  dttention  et  de 
déportation  du  Afont-Saint  Michel ,  né  à  Genève  en  Suisse , 
h  11  novembre  1783.  (  Paris ,  2  3  Décembre  1817.) 

(N.°  3632.)  Ordonnanc  edu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  ou  S/  Joseph-Philibert  Mar- 
tel lin,  sous-lieutenant  des  douanes  à  Cat tenon  (Moselle), 
né  a  Canelli ,  royaumj  de  Sardaigne,  le  17  janvier  1774» 
(Paris,  23  Décembre  181^.) 
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( N.°  3 6  3  3 . }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S!  Jean- Frédéric  Panne, 
préposé  des  douanes  à  Weiskirch  (Moselle)»  né  h  Crac  au 
en  Prusse,  le  11  février  sypo*  (  Paris,   23  Décembre 

1817.) 

■    ■'  ' 

(N.°  3634.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Burke-O  Farrell, 
lieutenant  de  sapeurs  en  non  activité ,  né  h  Bilbao  en  Es- 
pagne ,  le  if  novembre  ijS f.  (  Paris,  3 1  Décembre  1817.) 

(N.°  36  3  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-André-Marie- 
Gaétan  Pironi,  négociant,  né  à  Finero ,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  y  mai  ijSo.  (  Paris ,  3  1  Décembre  1817.) 


(  N .°  3  6  3  6\  j  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Ange-Joseph  Defsauto, 
lieutenant  d'artillerie  de  la  marine  en  retraite,  né  à  Pani- 
gaglia,  royaume  de  Sardaigne,  âgé  de  trente-quatre  ans. 
(Paris,  3  1  Décembre  1817.) 


(N.°  3637.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles-Frédéric  Meuron, 
négociant,  né  à  Neufchâtel  en  Suisse,  le  22  décembre  ijSy. 
( Paris,  2 1  Janvier  1818.) 


(  N.°  3  6  3  8 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettm 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Philippe  Verni, 
capitaine  d'habillement  de  la  légion  de  la  Alarne ,  né  a 
Saluées,  royaume  de  Sardaigne,  le  2$  mai  1784.  (Paris, 
21  Janvier  181  8.) 
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(N.°  3639.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Charles-François  baron 
Hemond,  maréchal- de- camp  en  non-activité ,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint' 
Louis,  né  à  Comologno  en  Suisse,  le  2  novembre  ijôi* 
(Paris,  21  Janvier  1818.) 


(N.°  3640.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Hartmann- André- 
François-Ferdinand  Leveling,  capitaine  d'infanterie  aide- 
de.- camp  de  M,  le  maréchal- de  camp  baron  Beurmann,  en 
non- activité ,  né  à  Coblent^  {Etats  prussiens  du  Rhin),  le 
6 juillet  iySy.  (  Paris ,  2  i  Janvier  1818.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  M inistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  1 9  Février  1818, 
PASQUIER. 


ERRATA.  Bulletin  des  lois  n.°  19? ,  page  22,  rayez  le  total  mis  au  bas  «Tu 
tableau  des  cautionnement  ;  et,  au  lieu  de  Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de 
Si  1,000  francs ,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  y  janvier  itiiS lisez 
Arrêté  le  présent  état  pour  être  annexé  à  l' ordonnance  royale  du  y  janvier  i$iï. 

On  s  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  U  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  po*us  des  «téparlemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Février  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

«  •  • 

O 


N.  I99 


(N.°  3641*)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Prix  dei 
Passages  ,  aux  fiais  de  Sa  Majesté ,  sur  les  Bâttmens  du 
commerce, 

A  Paris,  le  9  Janvier  1 81 8* 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DÉ  FRANCE  El» 
pz  Navarre;   

Sur  le  rapport  cîe  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  là 
marine  et  des  colonies, 

r  .  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (jui  suit  : 

Art.  î.ct  Les  passages *  pour  les  colonies  orientales  et 
occidentales  et  pour  la  côte  d'Afrique ,  des  personnes  emj 
ployées,  soit  dans  le  militaire,  soit  dans  le  civil,  qui  seront 
embarquées  sur  des  hâtimens  de  commerce,  seront  payés,  à 
l'avenir,  d'après  le  tarif  ci  après  ;  savoir: 


La  Guiam  française ,  les  Iles  de  l'Amérique 
du  vent  et  sous  le  vent. 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  tahleau  capitaine, 
Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple,  y  compris 
sa  nourriture... .   

Sénégal  et  Côte  d'Afrique. 

Pour  chaque  passager  nourri  à  fa  table  du  capitaine. 
Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple ,  y  compris 


VIL'  Série. 


En 

allant. 

En 
revenant. 

4oof 

200/ 

jOÔi 

100. 

1 50. 

M 
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< 

lie  Bourbon» 

Eu 
allant. 

En 
revenant. 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capitaine. 
Pour  chaque  pas..agcr  à  la  ration  simple,  y,  compris 

l,OOOf 

333- 

»,*5°f 
390. 

• 

Pondkhéry. 

j 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capitaine, 
j  Pour  chaqué  passager  à  la  ration  simple,  y  compris 

i,3  40. 

- 

44;. 

!,6lO. 

485. 

Bengale, 

Pour  chaque  passager  nourri  a  la  table  du  capitaine. 
Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple ,  y  compris 

T    C  An 
I.JOO. 

.54°. 

1  )0*l0» 

.600. 

\               •                1      l  1 

il" 

2.  Il  sera  fait  des  conventions  particulières  avec  les  arma- 
teurs ,  pour  le  passage  des  militaires  allant  aux  colonies  ou 
en  revenant  en  corps  de  troupes. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9.°  jour 
du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1  8 1 8  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
.  .    tement  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  Molé. 

/  - 
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(N.°  3642.)  Ordonnance  du  R 01  contenant  des 

Dispositions  relatives  au  Conseil  d'administration  des 

Hospices  et  Secours  de  la  ville  de  Paris. 

♦  .   .  •  i  •  ..... 

■  -  •  .  • 

Au  château  des  Tuilerie*,  k  18  Février  181& 

•   »•»*•        »        *  <  . .  .  j 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

•       •  t         •  •    *  .  *.  » 

»  *  • 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  sur  Tadministra* 
tion  des  hospices  et  secours  à  domicile  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  nous  avons  reconnu  que  les  membres  du  conseil 
générai  d'administration  des  hospices  ont  mérité  toute  notre 
satisfaction  par  leur  zèle  constant  pour  le  bien  des  pauvres , 
et  par  les  améliorations  qu'ils  ont  apportées  dans  le  régime 
et  la  situation  des  établresemcns  confiés  à  leur  surveillance. 

fJous  avons  jugé  néanmoins  qu'en  augmentant  les 
membres  du  "conseil  et  en  allégeant  ainsi  les  travaux  de 
chacun  d'eux ,  ils  pourront  mieux  atteindre  le  but  de  leurs 
efforts  et  de  leur  sollicitude. 

Voulant  d'ailleurs  appeler  aux  soins  d'assurer  le  soulage- 
rne«t  de  la  classe  indigente  un  plus  gfand  nombre  d'hommes 
recommandables  par  leurs  vertus  et  leurs  talens,  et  voulant 
montrer  tout  l'intérêt  que  nous  attachons  à  ces  honorables 
fonctions?  .  ;  :" 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dt 

J'initérieur,  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:  ■ 

Art.  I  *"  Le  nombre  des  membres  du  conseil  général 
d'administration  des  hospices  et  secours  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  sera  porté  à  quinze,  indépendamment  du  préfet 
de  police  et  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  qui  préside 
le  conseil. 

2.  Ha 
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2.  Les  membres  du  conseil  seront,  à  ra venir,  nommé* 

par  nous.  \\  -    ,  »  -A 

En  cas  de  vacance  d'une  place  dans  Je  sein  du  conseil,  il 
sera  dressé  par  le  conseil,  pour  y  pourvoir,  une  liste  de  cinq 
candidats,  qui  nous  sera  soumise,  avec  l'avis  du  préfet  du 
département,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur.     .  :c  .  /  .  î  "I  i.t  >  T.! 

•^.Le  conseil  général  d'administration  des  hospices  se>à 
renouvelé  chaque  année ,  par  cinquième ,  au  mois  de  dé- 
cembre*, •  -  | 

Le  renouvellement  des  trois  premiers  cinquièmes  aura 
lieu  successivement  en  1 8 1 8 ,  1 8  1 9  et  1 820,  par  la  voie 
du  tirage  entre  les  membres  actuellement  en  fonctions  ;  etr 
compter  de  1  82 1,  la  sortie  des  membres  sera  déterminée 
par  ordre  d'ancienneté.  1  ,  . 

Dans  le  cas  où  il  surviendrait  des  vacances  dans  le  cour# 
de  l'année,  soit  par  mort  ou  par  démission ,  elles  compteront 
pour  le  renouvellement,  ; ,  ,.    .  , 

lies  membres  sortons  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
une  année  d'intervalle.  >9 

4.  H  sera  pourvu  aux  places  à  nommer  pour  compléter 
actuellement  le  conseil,  dè  la  manière  prescrite  par  ftur* 
îicle  2*  •  «  •  .  ;.:-ni.v!   ;v:tor: 

r  y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dë^îhtétieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sérà  insérée 
ttS  Bulléfcin  CÎeS  fois*  sv  :r;î.T|  ftvm   *jb  Sic  :qr.l  si  ir;2 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  18  Février^ 
l'an  de  grâce  1*  t.?.,*  de  notre  règne (le  ving^-p-pisième. 

»  !*  Signé  LOUIS, 

/  1  r.u.oi?  1         par  je  Rai* 

2"; ;  °  !  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  Laine.  , 

.4  M  "  .:. 
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(N.°  3645.)  ÔÊDONNANÙE  DU  Roi  qui  crée  une  placé 
de  Courtier  conducteur  de  navires  interprète  dâns  ta  ville 
d'Arles. 

...     ."....'.»'    *»         ».  » 
Au  château  àe$  Tuileries,  le  f8  Février  18 18. 

LOyiS ,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  dç  France  et 
de  Navarre,  à  îqus  ceux  qui  „<fcs  .présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  la  demande  des  autorités  locales  et  lavis  du  préfet^du 
département; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

,     Art.  I  "  II  y  aura  une  place  de  courtier  conducteur  de 
navires  interprète  dans  la  ville  d'Arles,  département  des 
ouches-du-Rhone.  , 

'  2.  Le  cautionnement  de  ce  courtier  sera  eje  quatre  milfe 
francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  8  Février , 
Fan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt  troisième. 

Srmé  LOUIS. 
Tar  le  Moi  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  né. 


H  } 


> 
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(  N.*  $644.  )  On  DON  N~jL  N  CE  du  Roi  qui  permet  au 
S/  Claude-Etienne  Martin ,  jf/r  ^'André ,  écuyer,  censeur 
de  la  banque  de  France,  membre  du  conseil  général  de  com- 
merce, chevalier  de  V ordre  royal  de  la  Légion  d honneur, 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  né  k 
Aîarseille,  département  des  Bouches- du- Rhône ,  le  4  oc- 
tobre 1748 ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  d'André,  et  de 
s'appeler  à  l'avenir  Martin  cF André  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1."  avril  1803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instancef 
compétent,  pour  faire  ràire  les  changemehs  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Paris, 
18  Février  181 8.) 

#  ....  f   ,        .      .  m 

(N.°  364*.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Ange  d'Angiofi ,  pro- 
priétaire à  Marseille  ( Bouches-du-Rh$ne) ,  né  à  Livourne, 
ex-département  de  la  Méditerranée,  le  14  mars  1770*. 
(Paris,  8  Février  1815.) 

(N.*  3  6^6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Frédéric- Guillaume 
baron  de  Lohausen ,  major  attaché  à  1' état-major  général 
de  l'armée ,  chevalier  de  la  Légion  d' honneur f  né  au  chaieau 
de  Hottmuhlen,  ancien  département  de  la  Roer,  le  //' octobre 
1776.  (  Paris,  22  Novembre  1 8 1 5.  ) 


( N.°  3647.  )  ORDONN4NCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  Blanc,  sois- 
lieutenant  des  douanes  à  Virieu ,  direction  de  Belley,né  a  la 
Thuile,  ancien  département  du  Mont-Blanc,  le  tp  septembre 
4780.  (  Paris,  2 5  Avril  1816.) 

'  !    .1  -UJ   UI.  .1   
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(N.*  3648.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nicolas -Dominique 
Maurice  Damerio,  capitaine  à  l'ex-2/  régiment  de  l'artil- 
lerie de  la  marine,  admis  a  la  retraite ,  né  à  Gênes  y  le  27 
septembre  1760.  (Paris,  3  Juillet  1816.) 

(N.°  3649  .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Michel- Ange  Réal, 
sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  h  Cavaglia , 
ancien  département  de  la  Ses  ta ,  le  22  octobre  1786,  (  Paris , 
1 5  Janvier  1 8 17.  ) 

(N.°  36  5  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles  Penna  ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Ronco ,  ancien 
département  de  la  Se  si  a  >  le  22  octobre  1788.  (Paris,  5  Fé- 
vrier 18 17.) 

(N.°  3651.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Dominique  Barazza , 
sous-lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  néàGraglia, 
ancien  département  de  la  Sesia,  le  22  juillet  1788.  (Paris  , 
1 9  Février  1  8  1 7.  ) 

(  N.°  3652.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Cavaio,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  h  Saint- Sébastien,  royaume 
de  Sardaigne,  le  20  avril  1783.  (Paris,  30  Avril  1817.) 

(  N  .*  3653.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Joseph- Marie 
Reigner  Rossi,  capitaine  de  cavalerie  en  non-activité,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Parme 
(Italie)»  le  11  janvier  1754.  (Paris,  28  Mai  1817.) 

2.  ~ '  H  4 


Digitized  by  Google 


(    I  I  2  ) 

(  N ,°  3  6  5  4 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.T  Jean-Pierre  Berger  , 
préposé  des  douanes  en  retraite ,  né  h  Vil/aret,  royaume  de 
Sardaignc,  le  8  septembre  îjy 3,  (  Paris ,  2  3  Juillet  1817.) 

•mém  

(  N.°  3  6  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Alphonse- Jean- Louis- 
Sébastien  Jacob ,  marchand  quincaillier  forain,  né  à  Mul- 
heim  dans  le  pays  de  Berg,  le  2  y  septembre  /77p.  (Paris  , 
27  Août  1817.) 

(  N  .*  3  6  5  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Silvestre  chevalier 
Wanhooriik,  directeur  du  haras  d'Arles  ( Bouches- du- 
Rhône),  né  à  Waersmanster,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  j? 
mars  1766.  (  Paris ,  1  o  Septembre  1817.} 

(  N.°  3657.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  dç  naturalité  au  S!  François-Antoine-Chris- 
îophe  Schutté ,  lieutenant  d'infanterie  titulaire  à  la  suc- 
cursale des  Invalides  à  Arras,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  né  à  Varendorf  en  Allemagne ,  le  17 
juin  tySj.  (Paris,  17  Septembre  1817.) 

(  N.°  36"  5  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste  Jourdan, 
adjudant  sous-ojjiçier  de  l'cx-ji.'  régiment  d'infanterie  légère  , 
vé  à  Cossano  y  royaume  de  Sar daigne,  le  p  avril  1788* 
(  Paris ,  24  Septembre  4817,} 

»   

(  N.°  3  C  5  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Barihélcmi  Giu- 
iiano,  lieutenant  d'infanterie  en  nen-activité ,  né  à  Turin, 
royaume  de  Sardaigne,  le  24  juillet  1785.  (Paris  ,  22  Oc» 


I 
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{ N ,°  3  6  60 .  )  OR  donna  NCB  DU  R  ùi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  KIodensky  , 

«  ancien  sergent  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  préposé  dts  douanes  à  Richemont  (Mo- 
selle), né  à  Varsovie  en  Pologne,  le  ip  mars  177$.  (  Paris, 
29  Octobre  1817.) 


;  - 

(N.°  3,66 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalïté  au  S/  Norbert- Auguste-Joseph 
Bâillon  ,  capitaine  dans  la  légion  du  Cher,  né  à  Ghoi-la- 

•    Bu-itsicre,  royaume  des  Pays-Bas,  le  24  septembre  177 
(  Paris,  1  2  Novembre  1817.) 


{N.°  3662.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis-Auguste-Joseph 
Froidure,  ancien  sous- lieutenant  d'infanterie,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  exerçant  la  profession 
de  distillateur ,  né  à  Commines,  dans  la  partie  de  cette  com- 
mune qui  appartient  au  royaume  des  Pays-Bas ,  le  17  dé' 
cembre  17 S 4.  ( Paris,  26  Novembre  1  i>  1 7. ) 

1  «  11    1   — 

(N.°  3^3.)  Ordonnance  du  Rùi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité au  S/  Charles- François  Hcrnrd , 
préposé  des  douanes  à  Cuinglange  (Moselle),  né  "à  Bel  vaux, 
Etats  prussiens  du  Rhin,  le  26  mai  17 S 'y,  (Paris ,  26  No- 
vembre 1817.) 

•   ^  

(N.*  3664.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Philippe  Dëspotte, 
préposé  des  douanes  à  Brcidenbach ,  département  de  la  Mo- 
selle, né  à  Varsovie  en  Pologne,  le  12  mai  1783.  (Paris, 
10  E&cembre  iS  17.) 
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(  N.°  3  66  5 .  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Pierre- J oseph  N  œufcour  y 
employé  des  douanes  à  Carignan,  département  des  Antennes, 
né  à  Merkelbcck,  royaume  des  Pays-Bas,  le  12  octobre 
jy6i.  (  Paris,  2 3  Décembre  1  8 1 7. ) 


(N.°  3666.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Ferdinand  de 
Lombaert ,  sergent  au  l.tr  régiment  d'infanterie  de  la  garde 
royale,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né 

«.  à  Her^ele,  royaume  des  Pays-Bas,  le  11  décembre  1784. 
(  Paris,  2 3  Décembre  1  8  1 7.  ) 


(  N.°  3  66  j,  )  Ordonna  ncedu  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Raphaël  Bafîi ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Âlermo,  royaume  dt 
S ar daigne,  le  17  septembre  17 80.  (Paris,  31  Décembre 
18.7.) 


(  N.°  3  668.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles-Hyacinthe 
Camitl,  sous- lieutenant  d'infanterie  en  retraite,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Moncucco, 
royaume  de  S  ar  daigne ,  le  3  octobre  1784,  (Paris,  31  Dé- 
cembre 1  8  17.  ) 


(  N .*  3 669 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Denis  Bourbaki,  lieu- 
tenant-colonel d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Cîphalonic ,  îles 
Ioniennes,  le  s,"  août  1787.  \  Paris,  9  Janvier  1818.) 


1  « 
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(  N.è  3670.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Félix  Flechia,  sergent- 
major  porte-enseigne  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Fontanello , 
royaume  dè  Sardaigne  ,  le  14  janvier  1778.  (  Paris,  9  Jan- 
vier 1818.) 


(N.°  367 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  ,de  naturaiité  au  S!  Dominique  Gugiiery, 
adjudant-major  a  la  légion  de  l'Aube,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Borgomaro,  royaume  de 
Sardaigne,  le  4  mai  1784»  (  Paris ,  9  Janvier  1818.) 


(  N.°  3672.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S.T  Joachim-Joseph-Li- 
borie-lgnace- de- Loyola  Pe-de-Arros,  lieutenant  au  corps 
royal  d'artillerie ,  né  à  Barcelone  en  Espagne,  le  23  juillet 
i7p3>  (Paris,  21  Janvier  1  8 1  8.  ) 


{N  *  3  67  3 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Louis-HenrMmgarde 
DefefTemberg ,  employé  des  contributions  indirectes  aux 
Sables- d 'Olonne (Vendée),  né  à  Saint  Péter  s  bourg  en  Russie, 
le  j  juillet  1791.  ( Paris,  z  1  Janvier  1818.) 


(N.*  3674.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Alphonse-Joseph-Mar- 
tin-Antoine Mayr  de  Baldegg,  capitaine  en  non-activité, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
lucerneen  Suisse,  le  1  >  juin  1789.  (Paris,  3  Février  1 8  î  8.) 

   1»  ■■■ 
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{ N.°  3  6*7  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
j  de  déclaration  de  naturalisé  au  S/  Jean-Baptiste  deNeef, 
propriétaire ,  membre  du  conseil  municipal  de  la  utile  de 
Saint- Germain- en- Laye,  lieutenant-colonel  de  la  2'  légion 
de  la  garde  nationale  de  l'arrondissement  de  Versailles,  né 
à  Bruxelles ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  i'r  mai  177  J. 
(Paris,  3  Février  1818.) 


(N/ 1676.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Pierre- Joseph  Vasseur, 
lieutenant  au  3/  bataillon  de  la  légion  de  la  Loire,  né  à 
Forges ,  royaume  dis  Pays-Bas,  le  22  avril  iy88.  (  Paris , 
3  Février  18 1  8.  j 


\  N.°  3677.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles- Louis  de  Donop , 
professeur  de  mathématiques  au  2'  régiment  du  génie  à  Arras 
( Pas- de -Calais j ,  né  à  Casse l,  le p  juillet  1770.  (  Paris  , 
3  Février  1818.) 


i  N.°  3678.  )  Ordonnance  du  Roi^ui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  ST  Thomas  Kavanagh , 
colonel  d'état  -  major  en  non- activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  né  à  Gorei  en  Irlande, 
le  jp  octobre  1768.  (Paris,  6  Février  1818.) 

-   — —  

(  N.ft  3679.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S»  Guillaume-François 
Gerbaulet,  capitaine  de-cavalerie  en  non-activité ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Harscwinckel , 
Etats  prussiens  du  Rhin4  le  24  août  177  y  (Paris,  6  Fé- 
vrier 1  8  1  S.  ) 
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(N.*  3680.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaltté  au  S/  François  VuNiel ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Chambéry, 

,  royaume  de  Sardaigne,  le  2Ç  septembre  1790.  (Paris,  6 
Février  1818.) 

■■  1   

V  .  «  > 

(N.°  3681.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Alexandre  -  Zacharie- 
Silvain  Gaïley ,  négociant  et  propriétaire  à  Annonay ,  dépar- 
tement de  l'Ardeche,  chevalier  de  V ordre  royal  de  la  Légion 
d' honneur  >  né  a  Vuillonnex  en  Savoie,  le  22  juillet  1793. 
(Paris,  6  Février  1818.)  . 

 «  '-. 

(N.e  3682.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le 
Sr  Claude-Mathieu  Ferrière ,  né  a  Besançon ,  département 
du  Doubs,  le  20  septembre  iyS(f,  exerçant  la  profession  de 
sculpteur  a  Stuttgard,  à  fixer  sa  résidence  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg,  sans  pour  cela  perdre  la  qualité  de  sujet 
français  ;  à  la  charge  cependant  par  l'impétrant  de  ne  point 
porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les  peines  contenues 
dans  les  ordonnances^  du  royaume.  (  Paris ,  24  Mai  1  8  1  $.  ) 

(N.0  3683.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 

leur  domicile  en  France,  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider,  *  '.  o 

1*  Le  S/  Jean-Théophile-Frédéric  Hoîzapfèl,  boucher, 
né  à  Lieujingen,  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente  ans, 
demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

2.0  Le  S/  Joseph-  Antoine-François  Badie  ,prétre  espagnol , 
né  à  Barcelone ,  âgé  de  quarante  ans,  desservant  de  la  commune 
de  Nieul-le-Virouil  (Charente-Inférieure)  ; 

Le  S/  Jean  Risjé,  meunier,  né  à  Stsmonvald  dans  le 
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grand-duché  de  Bàde,  âgé  de  trente-sept  ans,  demeurant  k 
Marlenheim  (Bas-Rhin).  (Paris,  6  Février  1818.) 


(N.°  3684.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

I        %  m  , 

...  ,  .      /  ê  ^     ff  \ 

j.9  Le  S.r  François-Samuel  Philibert  Jaquier ,  ministre  du 
çulte  protestant ,  né  à  Genève  en  Suisse,  le  2  décembre  ij8S, 
demeurant  a  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde;  '  . '  ' 

2.0  Le  S.r  Joseph- Abraham  Habaïby,  réfugié  égyptien, 
né  au  Caire ,  âgé  de  vingt-Cinq  ans ,  demeurant  à  Melun,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  ; 

?'  Le  S.r  François  Lehwark,  né  à  Lukenau  en  Prusse, 
âgé  Je  vingt-neuf  ans  ,  demeurant  a  Paris  ; 

4*  Le  S.r  Jacques-Antoine  Tschann,  prêtre,  né.  à  Bal- 
stall  en  Suisse ,  demeurant  à  Uffheïm  (Haut-Rhin) ,  ou  il 
remplit  les  fonctions  de  vicaire.  (  Paris  ,18  Février  1818.) 

1         — e— a— ■  - 

(N.°  368  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  de  rendre 
aux  exercices  religieux,  sous  le  titre  de  chapelle  de  secours , 
la  chapelle  de  Saint-Nicolas ,  située  au  hameau  de  Tiran- 
court,  commune  de  la  Chaussée,  département  de  la  Somme, 
et  autorise  le  curé  delà  Chaussée  à  accepter ,  tant  pour  fui 
"  que  pour  ses  successeurs ,  la  Dmation  d'une  rente  perpétuelle 
.  de  1 00 francs ,  faite  par  le  S/  Thuiilier  de  JJeaufbrt.  (Paris , 
6  Novembre  1817.)  ,  ,;        ;  -,,\ 

(N,#  3686.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Fontaine  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Berlaimont,  département  du  Nord , 

'  de  la  nue  propriété  d'une  maison  estimée  ? 2  jj)  francs ,  sous 
la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  du  donateur.  (  Paris,  6 

.  Novembre  1817.) 


-4 
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(N,°  3687.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1  oQo  francs ,  offerte  en  donation  par 
le  S.r  Henri  et  la  D.'  Cour  teb  rat,  son  épouse,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Viçq,  département  de  la  Haute-Marne.  ( Paris, 
6  Novembre  1  8  17.J 

(N.°  3688.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorhe  le  maire 
.  d'Âxfoy,  département  du  Jura,  à  accepter,  au  nom  de  la  fa- 
brique, une  somme  de  28,000  fr.,  offerte  par  les  S."  Duban 
et  Varin  d'AnivelIe,  au  nom  des  DJ1"  Bailly,pour  la  cons- 
truction d'une  église  dans  cette  commune,  et  à  faire  vendre 
les  matériaux  des  deux  anciennes  églises,  évalués  jooofr., 
pour  en  employer  le  produit  à  compléter  les  fonds  nécessaires 
à  la  construction  de  l'église  nouvelle.  (Paris,  6  Novembre 
1817.) 

(N.°  3689.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Paul 
jf'Oriéans,  département  du  Loiret,  par  le  S.r  Barbazan, 
d'une  somme  de  4300  francs,  et  de  tous  ses  ornemens  sacer- 
dotaux évalués  à  environ  600  francs.  (  Paris,  6  Novembre 


(N.°  3690.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  maison  et  dépendances ,  grange  et  jardins,  légués 
par  le  S.r  Périn  a  la  fabrique  de  l'église  de  Pontoy,  dépar- 
tement de  la  Moselle.  (  Paris,  1 9  Novembre  1817.) 


{ N.°  369 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  $ j  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Gault  de  la  Galmandière  h  la  fabrique  de  V église 
*/'Huismes,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  19  No- 
vembre 1 8  1 7.  )  "î 


f  1*0  )  , 

(N.°  3692.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 

tation  d'une  rente  de  32  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  de  Saint-Germain  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Quentin  -la- Motte  -Croix  -au  -Bajlli,  département  de  la 
Somme.  /  Paris,  10  Novembre  18  17.) 

'   :  \—         .  , 

(N.°  369 3.)  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  Vacwpn 
tation  d'une  rente  de  ;o francs,  offerte  en  donation  parla 
D.e  Bouillon,  veuve  du  SS  Néel,  à  ta  fabrique  de  l'église 

-  de  Saint-Pierre-Église,  département  de  la  Manche.  (Paris, 

'    1 0  Novembre  1817.) 


(N.°  3694.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs  f  fait  par  le  S.r  Rumcaii  a  la 
fabrique  de  l'église  de  Montefs,  département  de  l'Arîéget 
(  Paris,  1  o"*Novembre  1817.) 


•  m  W  m 

1     *     '  ■  *        \  f 
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Certifié  conforme  par  nom 

Gardé  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice-,  . 


n      •  » 


A  Paris,  te  28  Février  1818, 
PASQU1ER. 


...  >' 


•  m  •      «        ■  • 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  mlton  de  9fra1.es  par  an  ,  »  la  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale,  ou  cltet  les  Directeurs  des  postes  des  ilcpartcmcns. 


À  TARIS,  DE   L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

28  Fiw^r  . 


...  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  200. 


(N.°  3695.)  Loi  sur  le  Recrutement  de  l'Armée, 
A  Paris,  le  jo  Mars  1818. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  I.cr 

Des  Engagemens  volontaires. 

Art.  I  •**  L'armée  se  recrute  par  des  engagemens  volon- 
taires ,  et  >  en  cas  d'insuffisance,  par  des  appels  faits  suivant 
les  règles  prescrites  ci-après  ,  titre  II. 

2.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  engagement 
volontaire  ,  sur  la  preuve  qu  if  est  âgé  de  dix- huit  ans ,  qu'if 
Jouit  de  ses  droits  civils,  et  qu'il  peut  être  admis  dans  le 
corps  pour  lequel  il  se  présente. 

Sont  exclus ,  et  ne  pourront,  à  aucun  titre  ,  servir  dans 
les  troupes  françaises  ,  les  repris  de  justice ,  et  les  vagabonds 
ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par  jugement. 

3.  La  durée  des  engagemens  volontaires  sera  de  six  ans 
2.  VW  Série.  I 


Digitized  by  Google 


(  I«  ) 

dans  les  légions  départementales ,  et  de  huit  ans  dans  les 
autres  corps. 

Ii  n'y  aura.,  dans  les  troupes  françaises ,  ni  prime  en  ar- 
gent, ni  prix  quelconque  d'engagement. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  ife  Roi,  et 
rendues  publiques. 

4.  Les  engagemens  volontaires  seront  contractés  devant 
les  officiers  du  l'état  civil,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  34  et  44  du  Code  civil.  Les  conditions  relatives  à  la 
durée  des  engagemehs  seront  insérées  dans  l'acte  même  ; 
les  autres  conditions  seront  lues  aux  contractans  avant  les 
signatures,  et  mention  en  sera  faite  à  la  fin  de  l'acte  :  le  tout 
sous  peine  de  nullité. 

TITRE  IL 

Des  Appels, 

Le  complet  de  paix  de  l'armée,  officiers  et  sous-offi- 
ciers compris,  est  fixé  à  deux  cent  quarante  mille  hommes. 

Les  appels  faits  en  vertu  de  l'article  i.er  ne  pourront  dé- 
passer ce  complet,  ni  excéder  annuellement  le  nombre  de 
quarante  mille  hommes. 

En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera  pourvu  par  une 
loi. 

6.  Chaque  année ,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  5  , 
le  nombre  d'hommes  appelés  sera  réparti  entre,  les  départe- 
mens ,  arrondissemens  et  cantons  ,  proportionnellement  à 
leur  population ,  d'après,  les  derniers  dénombremens  offi- 
ciels. 

Le  tableau,  de  cette  répartition  sera  communiqué  aux 
Chambres,  publié  et  affiché,  ainsi  que  l'état  sommaire  des 
engagemens  volontaires  de  l'année  précédente. 

7.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni 
par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront 
leur  domicile  légal  dans  le  canton,  et  qui  auront  atteint  l'âge 
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de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

Pour  la  première  formation,  les  deux  classes  de  jeunes 
gens  qui  ont  complété  leur  vingtième  année  dans  les  années 
1816  et  1817,  participeront  au  tirage  qui  aura  lieu  en 
1818,  sans  néanmoins  que  le  contingent  de  chaque  classe 
puisse  dépasser  quarante  mille  hommes ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  5 .  , 

Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux  classes  qui 
auront  contracté  mariage  avant  la  publication  de  la  présente 
loi. 

8.  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans 
le  canton, 

i.°  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis 
au-dehors,  expatriés,  absens  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs 
père,  mère  ou  tuteur,  ont  leur  domicile  dans  une  des  com- 
munes du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui 
avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites  communes; 

2.0  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père ,  ou  la  mère  à 
défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton; 

3.0  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés  ; 

4.  °  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  Je  canton  qui 
n'auraient  ni  leur  père ,  hi  leur  mère ,  ni  tuteur  ; 

5 ,  °  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient 
dans  aucun  des  cas  précédens,  et  qui  ne  justifieraient  pas 
de  leur  inscription  dans  un  autre  canton. 

.  p.  Seront ,  d'après  la  notoriété  publique  ,  considérés 
comme  ayant  l'âge  requis  poUr  le  tirage ,  les  jeunes  gens  qui 
ne  pourront  produire  un  extrait  des  registres  d'état  civil 
constatant  un  âge  différent,  ni,  à  défaut  de  registres  , 
prouver  leur  âge,  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. 

iO.  Si ,  dans  l'un  des  tirages  qui  auront  lieu  en  exécution 
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de  la  présente  for ,  des  jeunes  gens  viennent  à  être  omis  ,  ils 
seront  rappelés  dans  le  tirage  subséquent. 

I  I.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du 
canton  soumis  au  tirage ,  d'après  les  règles  précédentes  , 
iercnt  dressés  par  les  maires  ,  publiés  et  affichés  dans  chaque 
commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  63  et 
64  du  Code  civil. 

Un  avis ,  publié  dans  les  mêmes  formes ,  indiquera  les  lieu , 
jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  tableaux, 
et  à  la  désignation  ,  par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

12.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes, 
cet  examen  et  cette  désignation  auront  lieu  au  chef-lieu  de 
canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet,  assisté 
des  maires  du  canton.  Dans  les  cantons  composés  d'une  com- 
mune ou  d'une  portion  de  commune,  le  sous- préfet  sera 
assisté  du  maire  et  des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens  ,  leurs 
parens  ou  ayant-cause ,  seront  entendus  dans  leurs  obser- 
vations. Le  sous-préfet  statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des 
maires.  Le  tableau ,  rectifié  s'il  y  a  lieu  ,  et  définitivement 
arrêté ,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Immédiatement  après  ,  chacun  des  jeunes  gens  appelés 
dans  l'ordre  du  tableau  prendra  dans  l'urne  un  numéro  ,  qui 
sera  de  suite  proclamé  et  inscrit.  Les  parens  des  absens  ,  ou 
le  maire  de  leur  commune,  tireront  à  leur  place. 

La  liste ,  par.  ordre  de  numéros,  sera  dressée  au  fur  et  à 
mesure  du  tirage.  II  y  sera  fait  mention  des  cas  et  des  motifs 
d'exemption  ou  dispense  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parens, 
ou  les  maires  des  communes ,  se  proposeront  de  faire  valoir 
devant  le  conseil  de  révision  dont  il  sera  pailé  ci-après.  Le 
sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations.  . 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue  ,  arrêtée  et  signée  de 
la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement ,  et  an- 
nexée, avec  ledit  tableau ,  au  procès-verbal  des  opérations. 
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Elle  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du 
canton. 

13.  Ces  opérations  seront  revues,  en  séance  publique, 
dans  un  conseil  composé  ,  sous  la  présidence  du  préfet ,  d'un 
conseiller  de  préfecture ,  d'un  membre  du  conseil  général 
du  département,  d'un  membre  de  celui  d'arrondissement ,  et 
d'un  officier  général  ou  supérieur,  désignés  par  le  Rai.  Le 
conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ou  de  canton  ,  suivant  les  localités. 

Les  jeunes  gens  qui ,  d'après  leurs  numéros  ,  pourront 
être  appelés  à  faire  partie  du  contingent ,  seront  convoqués, 
examinés  et  entendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation ,  ou  s'ils  ne  se 
font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  point  un  délai,  iï 
sera  procédé  comme  s'ils  étaient  présens. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités ,  les  gens  de 
Fart  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  dispense  seront  jugés 
sur  la  production  de  documens  authentiques ,  ou  de  certi- 
ficats signés  du  maire  de  la  commune  du  réclamant,  et  de 
trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton ,  dont 
les  fils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  appelés  et  sont 
sous  les  drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par  Farticïe  1 6 ,  Içs  décisions  du  conseil 
de  révision  seront  définitives. 

1 4.  Seront  exemptés  et  remplacés ,  dans  Tordre  des  nu- 
méros subséquens,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera 
pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui  se  trouveront  dans 
un  des  cas  suivans  : 

1 .°  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante- 
sept  centimètres  ; 

2.0  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au 
service  ; 

3 .  °  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

4.  °  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  et,  a  défaut  de  fils, 
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le  petit-fils  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actueffement 
veuve,  d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieillard  septuagénaire  ; 

5.0  Le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  tous  deux  par  le 
sort  dans  un  même  tirage  ; 

6.°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ou  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura 
été  réformé  pour  blessures  reçues  ou  infirmités  contractées 
à  l'armée. 

Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  ïa  même  famille 
autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduiront. 

Seront  comptés  néanmoins,  en  déduction  desdites  exemp- 
tions, les  frères  vivans,  libérés  en  vertu  du  présent  article, 
à  tout  autre  titre  que  pour  infirmités. 

I  J.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel,  et  comptés  numériquement  en  déduction  du  con- 
tingenta fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  dudit  contingent,  qui  se  trouveront  dans  un. 
des  cas  suivans  : 

i  .°  Ceux  qui  ont  contracté*  un  engagement  volontaire 
dans  un  des  corps  de  l'armée  ; 

2.0  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres-matricules* 
de  l'inscription  maritime,  conformément  aux  règles  près- 
crhes  par  les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  25 
décembre  1795  [  3  brumaire  an  IV],  et  les  charpentiers  de 
navire  ,  perceurs ,  voiliers  et  calfats ,  immatriculés  confor-' 
niément  à  l'article  44  de  ladite.Ioi  ; 

3.0  Les  officiers  de  santé  commissionnés  et  employés- 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

4-°  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques,  sous  condition  qu'ils  perdront 
Je  bénéfice  de  la  dispense  s!ils  n'entrent  point  dans  les  ordres 
sacrés  ; 

Cette  disposition,  est  applicable -aux  divers  cultes  dont 
îes  ministres  sont  salariés  par  l'État  ; 

5.0  Les  élèves  de  l'école  normale,  et  les  autres  membres 
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de  l'instruction  publique  qui  contractent  devant  fe  conseil 
de  l'université  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années 
à  ce  service; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes; 

Les  élèves  de  langues  ; 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  des  écoles  de  ser- 
vices publics  ; 

Les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  et  de  la  marine  ; 

Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  feurs  études,  ou 
aient  été  admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent, 
sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense, 
s'ils  abandonnent  lesdites  études,  ou  ne  sont  point  admis 
dans  ledit  service ,  ou  s'ils  le  quittent  avant  le  temps  qui  sera 
fixé  ci-après  pour  la  durée  du  service  des  soldats  ; 

6.°  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des  grands  prix 
décernés  par  l'institut  royal ,  ou  le  prix  d'honneur  décerné 
par  le  conseil  de  l'université. 

1 6.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contingent  cantonal  auront  fait  des 
réclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépendra  de  la 
décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à, 
leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  les  jeunes  gens  désignés  par 
leur  numéro  pour  suppléer  lesdits  réclamans  seront  appelés 
dans  le  cas  où  ,  par  l'effet  c\es  décisions  judiciaires ,  ces 
réclamans  viendraient  à  être  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec  le 
préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai  ,  le  ministère  public 
entendu ,  sauf  l'appel. 

I J.  Après  l'examen  des  opérations ,  exemptions  ,  dis- 
penses ou  réclamations  ,  la  liste  du  contingent  de  chaque 
canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  Ide  • 
révision. 
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Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de  l'article  \6  ,  sont, 
appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits  sur  la 
liste  du  contingent  queconditionnellement,  et  sous  la  réserve 
de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitivement  libérés. 
Cette  déclaration,  avec  l'indication  du  dernier  numéro  com- 
pris dans  le  corujngent  cantonal ,  sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  canton. 

Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur  fes  ques- 
tions mentionnées  en  l'article  16,  Je  conseil,  d'après  leur 
décision ,  prononcera  de  la  même  manière  la  libération ,  ou 
des  réclamans,  ou  des  jeunes  gens  conditionneliement  dési- 
gnés pour  les  suppléer. 

18.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  pourront  se  faire  remplacer  par  tout 
homme  valablement  libéré,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans,  ou  trente-cinq  ans  s'il  a  été  militaire,  et  qu'il  ait 
Ja  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans 
Tannée. 

Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision,  et 
l'acte  de  remplacement  annexé  au  procès-verbal. 

Les  substitutions  de  numéros  pourront  avoir  lieu  entre  les 
jeunes  gens  du  même  tirage. 

Les  stipulations .  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu 
entre  les  contractans,  à  l'occasion  desdits  rempïacemens  et 
substitutions,  seront  soumises  aux  mêmes  règles  et  forma- 
lités que  tout  autre  contrat  civil. 

L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  res-* 
pensable  de  son  remplaçant  pendant  un  an ,  à  compter 
du  jour  de  l'acte  passé  devant  Je  préfet.  Il  sera  libéré,  si, 
dans  l'année,  le  remplaçant  est  arrêté  en  cas  de  désertion, 
ou  s'il  meurt  sous  ies  drapeaux. 

I  r>.  Les  jeunes  gens  appelés  ,  ou  leurs  remplaçais  , 
seront  inscrits  sur  les  registres-matricules  des  corps  de  l'armée. 


« 
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Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers  et  y  seront 
assimilés  aux  militaires  en  congé. 

lis  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure^des 
besoins,  et  dans  l'ordre  déterminé  par  leur  classe. 

Les  compagnies  départementales  créées  par  la  loi  du 
23  novembre  1815  sont  supprimées. 

20.  La  durée  du  service  des  soldats  appelés  sera  de  six 
ans,  à  compter  du  i.**  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été 
inscrits  sur  les  registres-matricules  des  corps  de  l'armée. 

La  durée  du  service  du  contingent  de  la  classe  de  1816 
ne  sera  que  de  cinq  ans. 

Au  3  1  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix ,  les 
-    soldats  qui  auront  achevé  leur  temps ,  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

.  lis  léseront,  en  temps  de  guerre,  immédiatement  après 
l'arrivée  au  corps,,  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

TITRE  III. 

■ 

Des  Rengagemens, 

X I .  Les  rengagemens  seront  contractés  devant  les 
întendans  ou  sous-intendans  militaires ,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  4  >  sur  la  preuve  que  le  contractant 
peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

22.  Les  rengagemens  pourront  être  reçus  même  potlr 
deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  des  engagemens 
volontaires.  •  • 

Les  rengagemens  donneront  droit  à  une  haure-paye  ,  et  à 
l'admission  dans  la  gendarmerie  ou  dans  les  vétérans  de  h 
ligne. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  le  Roi ,  et 
rendues  publiques. 


{  '3°  ) 

TITRE  IV.  \  1 

Des  Vétérans.  . 

23 .  Lés  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers , 
après  avoir  achevé  leur  temps  de  service,  seront  assujettis, 
en  cas  de  guerre,  à  un  service  territorial  dont  la  durée  est 
fixée  à  six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans. 

Les  vétérans  pourront  se  marier  et  former  des  établisse- 
mens. 

Ëri  temps  de  paix,  ifs  ne  seront  appelés  à  aucun  service, 
et ,  en  temps  de  guerre ,  ils  ne  pourront  être  requis  de  marcher 
hors  de  fa  division  militaire  qu'en  vertu  d'une  loi. 

24.  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  ne  pourront  être 
rappelés  sous  les  drapeaux,  s'ils  ne  demandent  à  contracter 
des  engagemens  ;  ils  ne  seront  plus  assujettis  qu'au  service 
territorial  des  vétérans. 

Seront  exemptés  même  dudit  service  les  sous-officiers  et 
soldats  qui  auraient  trente-deux  ans  d'âge,  ou  douze  ans  de 
service  actif,  ou  qui  auront  été  réformés  pour  blessures  et 
infirmités  graves. 

TITRE  V. 

Des  Dispositions  pénales» 

2j.  Toutes  lés  dispositions,  des  lois,  ordonnances,  ré- 
gfemens  ou  instructions,  relatives  aux  anciens  modes  de  re- 
crutement de  l'armée,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux: 
délits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de 
recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de  ïa: 
faculté  énoncée  en  l'article  5  9  5  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 
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26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou-  mili- 
taire, qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorise* 
ou  admis  des  exemptions ,  dispenses  ou  exclusions  autres  que' 
celles  déterminées  par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné 
arbitrairement  une  extension  quelconque  ,  soit  à  la  durée  , 
soit  aux  règles  ou  conditions  des  engagement  ,  des  appels,- 
des  rengagemens  ou  du  service  des  vétérans  ,  sera  coupable 
d'abus  d'autorité ,  et  puni  des  peines  portées  dans  l'article 
185  du  Code  pénal ,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
prononcées  par  ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

* 

TITRE  VI. 
De  l'Avancement. 

S  — 

27.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier ,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt  ans  révolus  ,  et  s'il  n'a  servi  activement ,  pendant  an 
moins  deux  ans ,  dans  un  des  corps  de  troupes  réglées. 

Nul  ne  pourra  être  officier,  s'il  n'a  servi  pendant  deux  ans 
comme  sous-officier,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant  le  même  temps 
les  cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires  ,  et  satis- 
fait aux  examens  desdites  écoles. 

28.  Le  tiers  des  sous-lieutenances  de  la  ligne  sera  donné 
aux  sous- officiers. 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant,  de 
capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieute- 
nant-colonel, seront  donnés  à  l'ancienneté. 

Les  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines  employés' 
comme  trésoriers,  officiers  d'habillement  et  adjudans-majors; 
les  trésoriers  et  officiers  d'habillement,  parmi  les  officiers 
qui  auront  été  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs; 
les  adjudans-majors,  parmi  les  lieutenans  qui  auront  été  ad- 
judan  et  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs;  lés 
^-;udans  le  seront  parmi  les  sergens-majors  ou  maréchaux- 
des-logis  chefs. 
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zg:  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à  un  grade  ou 
emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou 
l'emploi  immédiatement  inférieur. 

Jl  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'à  fa  guerre , 
pour  des  besoins  extraordinaires,  ou  pour  des  actions  d'éclat 
mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

^O.  Les  autres  règles  de  l'avancement  seront  déterminées 
sur  ces  bases  par  un  règlement  d'administration  publique, 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances, réglemens,  instructions  ou  décisions  données  jusqu'à 
ce  jour  sur  l'avancement,  sont  et  demeurent  abrogées. 

La  présente  ioi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

■ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardentet  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de 


V 
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Mars  de  l'an  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
Ministre  Secrtiairt  d'état  au       y  „.iene 
département  de  la  justice,  b'  ' 

Signé  PASQU1ER.  Signé  M.a,GoUVION-SAINT-CYR. 


(N.°  3696.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V ins- 
cription au  Ircsor  royal  ,  de  trente  -  huit  Soldes  de 
retraite. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Février  1818. 

•  * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22,  24  et  2j  delà  loi 
de  finances  du  25  mars  1817,  et  les  articles  1 et  2 
de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant ,  concernant  les 
pensions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  trente-huit  soldes  de  retraite  définitives  au-dessous  de 
trois  mille  francs,  comprises  aux  tableaux  qui  lui  ont  été 
adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
montant ,  avec  quelques  augmentations  à  faire  à  des  pensions 
déjà  inscrites  d'après  la  rectification  des  erreurs  commises 
dans  lenonciation  ou  la  fixation  de  leur  quotité,  à  la  somme 
cîe  treize  mille  huit  cent  quatre -vingts  francs,  conformément 
à  l'état  récapitulatif  ci-annexé. 


2 .  Ces  pensions  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 

des  époques  indiquées  par  notre  ministre  de  fa  guerre  ,  sur 
les  fonds  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget ,  et  suivant 
Je  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment 
inscrites. 

'  3 .  EUes  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3.4  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  fera  auss 
inscrire  au  trésor  royal ,  avec  la  jouissance  à  dater  du  1  .cr  juin 
4  817,  la  pension  de  seize  cent  cinquante-huit  francs  que- 
nous  avons  accordée ,  par  notre  ordonnance  du  6  de  ce  mois, 
à  Claude- Hyacinthe  Guillemeau  de  Frévat,  né  à  Paris  le  7 
mai  1749»  notre  commissaire  près  la  monnaie  de  Lille, 
pour  trente-cinq  ans  onze  mois  huit  jours  de  services  cessés 
le  30  mai  1817;  ladite  pension  ainsi  fixée  en  conformité  du 
règlement  du  1  3  septembre  1  S06,  à  raison  d'un  traitement 
annuel  de  cinq  mille  francs. 

Notre  ministre  secré  aire  d'état  des  finances  est  chargé 
{Je  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château *des  Tuileries,  le  25  Février  de 
l'an  de  grâce  1 8 1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'état  des finances , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

•  - 

{  N.°  3697.)  Extraits  de  Lettres  -  patentes  portant 

institution  de  Ma'jorats. 

PAR  LETTRES-PATENTES  signées  LOUIS  ;  plus  bas,  Par  le 
Roi,  PASQUIER;  scellées  en  présence  de  la  commission  du  sceau , 
savoir  : 
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i.°  Le  31  janvier  1818,  accordées  à  M.  Elle  Décades,  écuyer, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  police  générale, 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  Sa  Majesté  a  érigé,  pour  Je  ma- 
jorât auquel  est  et  demeure  affecté  le  titre  de  Comte  dont  M.  Dt- 
cazes  est  revêtu,  une  inscription  cinq  pour  cent  consolidés  à  lui 
appartenante,  portée  au  grand-livre  de  ia  dette  publique  sous  le 
n.°  31,106,  série  troisième,  immobilisée  à  l'effet  dudit  majorât; 
4e  vingt  mille  francs  de  rente  ; 

2.0  Le  14  février  181 8,  accordées  à  M.  Jean-  Henri  -  Louis 
Greffidhe,  écuyer,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Sa  Majesté 
a.  érigé,  pour  le  majorât  auquel  est  et  demeure  affecté  le  titre  de 
Comte  contéré  audiî  S.r  Greffulhe,  une  inscription  cinq  pour  cent 
consolidés  à  lui  appartenante,  de  vingt-cinq  mille  francs  de  rente  , 
portée  au  grand-livre  de  la  dette  publique  sous  le  n.°  22,770, 
série  quatrième,  immobilisée  à  l'effet  dudit  majorât; 

3.0  Le  même  jour  14  février  1818,  accordées  à  M.  René-Afarc- 
Alarie-Anne  baron  de  Afontahmbert ,  colonel  d'infanterie,  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis,  ministre  pléni- 
potentiaire et  envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Wurtemberg, 
Sa  Majesté  a  érigé,  pour  le  majorât  du  titre  de  Baron  dont  M.  de 
AJontalembert  est  en  possession,  deux  inscriptions  cinq  pour  cent 
consolidés  à  lui  appartenantes,  portées  au  grand-livre  delà  dette 
publique;  savoir  :  Tune,  série  troisième,  sous  le  n.°  28,738,  de 
onze  cent  quatre-vingts  francs  de  rente;  et  l'autre,  série  cinquième, 
sous  le  n.°  28,535,  de  huit  mille  huit  cenf  vingt  francs  aussi  d.e 
rente  :  lesdites  inscriptions,  ensemble  de  dix  mille  francs,  immor 
bilisées  par  déclaration  numérotée  76  ; 

4  °  Et  le  21  du  même  mois  de  février  18 18,  accordées  k 
M.  André- Jean- Baptiste  Fayau ,  Sa  Majesté  a  érigé,  pour  le  ma- 
jorât auquel  est  et  demeure  affecté  le  titre  de  Baron  conféré  audit 
S/  Fayau ,  deux  inscriptions  cinq  pour  cent  consolidés  à  lui  appar- 
tenantes ,  portées  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  registre  F; 
savoir  :  l'une,  sous  le  n.°  16,509,  de  quatre  mille  cent  quarante-six 
francs  de  rente;  l'autre,  sous  le  n.°  22,423,  de  huit  cent  cinquante- 
sept  francs  aussi  de  rente  :  lesdites  inscriptions ,  ensemble  de  cinq 
mille  trois  francs  ,  immobilisées  par  déclarations  numérotées  J2 
.  72. 
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Par  lettres-patentes  signées  Louis,  scellées  en  présence 
de  la  commission  du  sceau  le  7  mars  1818  ,  inscrites  au  registre  5  t 
Aîajorats,  f.°  105  ,  accordées  à  M.  Jean-Baptiste- Jacques  Rolland, 
Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  une  maison  d'habitation  siie  à 
Blomac  à  l'entrée  du  village,  une  usine  adossée  à  l'église  du  lieu, 
et  leurs  dépendances;  vingt-six  hectares  soixante-dix-sept  ares  de 
vignes  en  cinq  pièces,  aux  lieux  dits  la  Plaine ,  le  Marquisat ,  U 
Plo  ;  et  vingt  hectares  de  terres  labourables  en  dix  pièces,  aux 
champs  de  Pechvert,  de  la  Fontaine,  du  Ranchain,  le  long  de  la 
rivière,  &c;  ces  vignes  et  terres  produisant  six  mille  deux  'cent 
soixante-quatorze  francs  de  revenu  net  :  le  tout  dépendant  du  do- 
maine de  Blomac,  situé  dans  l'arrondissement  du  bureau  des 
hypothèques  de  Carcassonne  ,  département  de  l'Aude; 

Auquel  majorât  est  attaché  le  titre  de  Baron. 

Pour  extraits  conformes  au  Reg.  5,  Majorât*,* 
U  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France , 
Signé  Cu  V ILLIER. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  fe  12  Mars  1818, 
PASQUIER. 


• 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  «tes  lois  ,  à  raison  «te  9  francs  par  an,  i  la  caisse  dt 
l'Imprimerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  «les  postes  des  tkpartcmons. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Mars  181 8. 
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{N.*  3698.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accepte,  aux 

conditions  y  exprimées ,  la  Renonciation  des  S"  Rousseau, 
Jouveilier  et  autres,  à  la  concession  de  la  Mine  d'ami- 
moine  de  la  Ramée,  commune  de  Bonpere,  département  d$ 
la  Vendée. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Février  1818. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et, 
de  Navarre; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  7  pluviôse  an  XII,  par 
lequel  ii  est  fait  concession ,  pour  cmqoante  années  consé- 
cutives, aux  S.r$  Louis  Bertrand,  Jules,  Joseph,  Charles, 
Alexandre  et  Désiré  Merlet,  propriétaires  de  la  surrace,  et 
aux  S.rs  Rousseau,  Jouveilier  et  Noury,  des  mines  d'anti» 
moine  de  la  Ramée,  commune  de  Bonpere,  arrondissement 
de  Fontenay,  département  de  fa  Vendée  ; 

Les  renseignemens  donnés  au  préfet  de  ce  département, 
le  21  février  1  806,  par  le  secrétaire  générai,  chargé  de  re^ 
J  connaître  {es  causes  de  l'abandon  desaites  mines,  et  adressés 
par  ce  magistrat  à  l'administration  des  mines  le  5  mars 
Suivant  ; 

La  lettre  du  7  septembre  1 8  1 4  >  par  Jaquette  îes  conces- 
sionnaires font  connaître  au  directeur  général  des  mines 

m  .  '  •  1  '    ■  '»  ■    *    1  "   '  I  1 

*  Voyez  im  Errata  à  la  fra  âc  Numéro. 
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l'intention  formelle  où  ils  sont  de  renoncer  à  la  concession 
qui  leur  a  été  octroyée,  et  le  prient  de  leur  faire  connaître 
la  forme  et  les  conditions  qu'ils  ont  à  remplir  pour  la  remise 
de  leur  titre; 

La  pétition  qu'à  cette  fin  ils  ont  remise  au  préfet  de  la 
Vendée ,  le  i  3  mars  1816; 

Les  déclarations  particulières  des  héritiers  Merlet  et  Ber- 
trand, portant  adhésion  à  la  renonciation  de  la  concession 
desdites  mines  dont  il  s'agit,  lesdites  déclarations  et  adhé- 
sion produites  à  la  préfecture  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'arron- 
dissement, du  1  o  février  1 8 1 7  ; 

La  lettre  du  même  ingénieur ,  du  7  avril  suivant  ; 

Les  trois  certificats  du  conservateur  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  de  Fontenay,  du  13  mars  1817,  portant 
qu'il  n'existe  aucune  inscription  contre  les  pétitionnaires  ni 
sur  les  mines  de  la  Ramée  ; 

Le  plan  de  concession  ; 

Les  plan  et  coupe  des  travaux  souterrains,  levés  le  30  p  - 
vio se  an  XIII ,  époque  de  la  suspension  des  travaux  ; 
L'arrêté  du  préfet  de  la  Vendée ,  du  1 3  juin  1 8  1 7  ; 
La  délibération  du  conseil  général  des  mines  ;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  renonciation  des  S. x*  Rousseau,  JouveU'ier  , 
Noury,  et  des  héritiers  Merlet  et  Bertrand ,  à  la  concession 
qui  leur  a  été  accordée,  par  arrêté  du  Gouvernement  du  7 
pluviôse  an  XII ,  de  la  mine  d'antimoine  de  la  Ramée  ,  est 
acceptée,  sauf  les  droits  des  tiers,  s'il  en  existe. 

2.  Les  effets  de  ladite  concession  cesseront  à  partir  de 
la  date  de  la  présente  ordonnance;  et ,  à  cette  même  époque , 
toute  redevance  imposée  sur  cette  mine  cessera  d'être 
perçue. 

3.  Les  concessionnaires  actuels  sont  tenus  de  faire  fermer 
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et  boucher  solidement  i entrée  des  puits  desdites  mines, 
suivant  les  règles  de  l'art  et  avec  les  précautions  qui  seront 
indiquées  par  l'ingénieur  des  mines  de  l'arrondissement, 
pour  parer  aux  accidens  que  ces  ouvertures  pourraient  occa- 
sionner, et  pour  rendre  facile  leur  ouverture  nouvelle,  dans 
le  cas  de  la  reprise  future  de  ces  mines. 

4.  Ii  est  expressément  défendu  aux  concessionnaires  de 
détériorer  leurs  travaux,  conséquemment  d'enlever  les  boi- 
sages, échelles  et  machines  intérieures,  ces  objets  pouvant 
être  utiles  à  la  reprise  de  ces  mines  par  d'autres  exploitans  , 
sauf  le  recours  en  indemnité  à  former ,  dans  ce  cas  seule- 
ment ,  par  les  concessionnaires  actuels;  mais  ils  pourront 
disposer  à  leur  gré  des  bâtimens  et  des  machines  extérieures , 
ainsi  que  des  matériaux  de  construction  et  des  minerais 
extraits. 

5.  II  est  également  défendu  auxdits  concessionnaires, 
comme  à  tous  autres  individus ,  de  faire  aucuns  travaux  su- 
perficiels pour  extraire  des  minerais  d'antimoine  de  la  Ramée, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Les  autorités  locales  et  les  ingénieurs  des  mines  veilleront 
au  maintien  de  cette  disposition ,  et  poursuivront  les  con- 
traventions qui  pourraient  y  être  faites,,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi  du  2 1  avril  1810. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordou-n 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2  j  Février  de 
Tan  de  grâce  1  S 1 8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS.  v 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur; 

t  Signé  Laine. 


(N.°  3699.)  Ordonnance  du  Rài  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  dix-neuf  Pensions  militaires 
et  (tum  Pension  civile.  ' 
Au  château  des  Tuileries,  le  11  Mars  18 18. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  % 

Vu  les  articles  2$,  26%  $0  et  3  j  de  la  loi  du  25  mars 
*  8 1 7  ,  et  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
finances,  / 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,cr  Les  dix-neuf  pensions  militaires  comprises  au 
tableau  annexé  à  fa  présente  ordonnance,  montant  ensemble 
k  la  somme  de  trois  mille  huit  cent  dix  francs ,  seront  ins- 
crites au  livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal,  et  payées 
à  compter  de  l'époque  de  jouissance  indiquée  audit  tableau , 
et  à  h  déduction  des  retenues  auxquelles  elfes  sont  assujetties 
par  les  lois  et  réglemens  qui  les  concernent. 

2.  La  pension  civile  de  vingt  mille  francs  que  nous  avons 
accordée,  par  notre  ordonnance  du  26  décembre  dernier, 
au  vicomte  de  Gratet  du  Bouchage  (François -Joseph  ^  né  à 
Grenoble  le'i.cr  avril  1749»  lieutenant  général  de  nos 
armées,  ex-ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  (ladite  pension  ainsi  fixée  en  sa  qualité  de  grand 
fonctionnaire  ,  en  exécution  de  la  loi  du  1  1  septembre 
1807)  ,  sera  aussi , inscrite  au  livre  des  pensions  de  notr* 
tréso/  royal ,  avec  la  jouissance  à  dater  du  2  3  juin  1  8 1 7  , 
jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions  au  ministère. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  (i).  

(  1  )  L'état  nominatif  annexé  à  l'original  de  la  présente  ordonnance  sera 
Jmurimé  dans  le  tableau  dont  la  publication  a  été  ordonnée  par  lar- 
ggfc  34  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

m.      ê  ,  v. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1 1  Mats 
de  J  an  de  grâce  1  «  1  8,  et  de  noire  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

.    .  ,  !   

(N.#  3700.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  cinquante-cinq  soldes  de  retraite 
définitives,  \  i  -t  . 

Au  château  des  Tuileries,  le  îl  Mars  1 8"i 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre^?  . 

Vu  (es  dispositions  des  articles  22 ,  24  et  25  de  îa  loi  de 
finances  du  2  5  mars  1  8 1 7  ,  et  les  articles  1  et  2  de  notre 
ordonnance  du  2c  juin  concernant  les  pensions; 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des 

finances,  .  .. 

»  «  »    «  •  ... 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  î 

Art.  I.er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal  cinquante-cinq  soldes  de  retraite  définitives 
au-dessous  de  trois  mille  francs ,  comprises  aux  tableaux  qui 
lu*  ont  été  adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  guerre,  montant,  avec  quelques  augmentations  à  faire 
à  des  pensions  déjà  inscrites ,  d'après  la  rectification  des 
erreurs  commises  dans  Ténonciation  ou  la  fixation  de.  leur 
quotité,  à  ia  somme  de  vingt-neuf  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt -huit  francs,  conformément  à  fétat  récapitulatif  ci- 
an  nexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
des  époques  indiquées  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur 

1.  K} 
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les  fonds  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget,  et  suivant 
le  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment 

inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  con- 
formément aux  dispositions  de  farticle  34  de  ia  loi  du 
25  mars  18 17. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  cf  état  des  finances  est  chargé 
de Texécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  II  Mars  de 
Tan  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.*  370 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Cour- 
bon  de  Saint-Genest  Préfet  du  département  de  ia  Haute- 
Marne. 

A  Paris,  le  14  Mars  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  >  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

*  ■  •    f  •  •  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.r  Courbon  de 
Saint-Genest  t  préfet  de  ta  Corse,  aux  fonctions  de  préfet 
du  département  de  ia  Haute-Marne,  en  remplacement  du 
S.r  de  la  Salle,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4 
Mars ,  l'an  de  grâce  1 8 1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur; 

Signé  Laine. 


(N.°  '3702.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Comte  de  Vignoles  Préfet  du  département  de  la  Corse. 


y  le  14  Mars  1818. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  > 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  le  S/  comte 
de  Vignoles,  lieutenant  général  de  nos  armées ,  conseiller 
d'état  en  service  extraordinaire ,  aux  fonctions  de  préfet  du 
département  de  la  Corse,  en  remplacement  du  S.r  Courbon 
de  Saint- Gènes t ,  nommé  à  la  préfecture  de  la  Haute^ 
Marne. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. ' 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  i4 
Mars,  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  a  département  de  l'intérieur^ 

Signé  Lai  NÉ.  . 

»      4.  . 

a.  — —  K4 
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(N.ê  3705.  )  Ordonnance  dû  Roi  qui  permet, 

//  ,4a  J7  Jean-César  Corot,  propriétaire  à  Paris,  che- 
valier dt'  i ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  la  Guade~ 
loupe  le  j  novembre  ijSS ,  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  La- 
*  cjuiante;  \ 

2*  Au  S!  Jeart-  François  Perrottê,  propriétaire ,  né  à 
Gavrai ,  département  de  la  Manche ,  le  24  janvier  iyj8, 
êffiôitr  dam  la  garde  nationale  de  Paris,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Dertiaxiere  ; 

À  fa  charge  par  les  impétrans ,  à  I  expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  fe  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changement  Convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris , 
jt  Mars  iSiS.J 


(  N.*  37044)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

*    •  «  *  *  , 

Au  S.r  Jean  -Baptiste  baron  Duçhand,  propriétaire , 
chevalier  de  S<i  int- Louis ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Grenoble,  département  de  1  Isère ,  le  11  mai 
jySo  ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Sancey  ; 

1 

A*  Au  S/  Etienne- Léon  baron  de  la  Motte,,  ancien  ma* 
gistrat,  né  à  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  le  i!r  avrU 
1786,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Langon  ; 

A  la  charge  par  les  Impétrant,  àlexpiration  du  délai  fixé 
J>ar  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.tT  avril  1803  ,  de 
se  pourvoir  i  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  Férat  civil  du  fieu  de  leur  nais- 
sance. (Paris,  11  Mars  181  S.) 
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(  N ,°  370  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 
de  déclaratif  de  naturalité  au  S/  Félix-Frédéric  Teich- 
mann,  garde  gêna  ai  des  forêts  a  la  Petite-Pierre ,  dépar* 
te  ment  du  Bas- Rhin,  né  a  R'éetenau  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg,  le  S' juillet  i7;8.  (Paris  ,  28  Février  1816.) 

(  N.°  3706.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François-Joseph  Mudry, 
préposé  des  douanes  à  la  résidence  de  Eelley  (Ain) ,  né  au 
Riot ,  ancien  département  du  Léman  ,  le  2  février  ijSp* 

.    (Paris,  21  Août  1JJ16.) 

-  — —        —  —MM— —11    — 

(N.°  3707.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  Maggia , 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Qua régna,  ancien 
dtjwtement  de  la  Sesia,  le  j  juin  tyStt.  (  Paris,  \6  Oc- 
tobre 1816.) 

(N.°  $708.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde des Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S J  Ange- Marie-Domi  nique 
de  Ferraris  %  lieutenant  de  vétérans  en  retraite  f  né  è  Pralormo , 
ancien  département  \de  Afarengj ,  le  y  novembre  ijp» 
(  Paris ,  1 6  Octobre  1816.) 

(  N.*  3709.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  'Hubot ,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Ancienne ,  ancien 
département  de  Sam bre- et- Meuse ,  le  2  fevrier  ijyS.  (Paris, 

1  .er  Novembre  1816.) 

— . —  — — — —  1  — 

{ N.°  37 1  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.7  Antoine  comte  de 
Zborow-  Jorrkowsfci ,  chef  d'escadron,  ex- capitaine  de  lan- 

m  ciers,  né  à  Zborow  en  Pologne,  âgé  de  trente-un  ans.  (Paris, 
i.*  Novembre  18  16.  ) 
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(  N.°  3  7 1 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Eugène-Juste-Marie- 
Louis-François  Bastia ,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  demi- 
solde,  né  à  Osasco,  ancien  département  du  Pô,  le  1 6 février 
*779*  (  Paris ,  i  3  Novembre  1 8 1 6.  ) 


(N.°37i2.)  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Cuffia,  lieutenant 
d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Virles,  ancien  département 
du  Pô,  le  if  octobre  1782.  (  Paris,  27  Novembre  1 8  io\  ) 


(N.°  3713.)  Ordonn an  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Marie-François  Gardiof, 
employé  des  douanes  a  Belley  (Ain),  né  à  Genève,  ancien 
département  dut  Léman,  le  f  avril  1784.  (  Paris,  4  Dé- 
cembre 1816.  ) 

f  N.°  3  ^  1 4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Tersaga ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  a  Parme,  ancien 
département  du  Taro,  le  4  juin  1774.  (  Paris,  11  Dé- 
cembre 1816.) 

(N.°  3715.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Casassa,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Turin ,  ancien 
département  du  Pô,  le  27  mars  177 y*  (  Paris,  1 1  Dé- 
cembre 1 8 1 6.  )  ; 

(  N.*  3716.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  « 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine  Fraire ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Nijjarto  en 
Piémont,  le  5  juin  177  j.  (  Paris,  1 1  Décembre  1816.) 
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(N.°  3717.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre -Antoine  Roatry, 
chirurgien  ai  de- major  en  demi-solde,  né  à  Nice,  ancien  dé- 
portement  des  Alpes-Maritimes,  le  17  octobre  17 6S.  (Paris, 
18  Décembre  18 16.  ) 


(  N.°  3  7 1 8 .  )  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Joseph  Bricteux , 
lieutenant  d'infanterie,  né  è  Saive,  ancien  département  de 
l'Ourte,  le  3  juin  1788.  (  Paris,  1 5  Janvier  18 17.) 


(N,°  37 1 9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Guillaume  Rob- 
berechts ,  capitaine  d'infanterie  en  non-  activité,  courtier  de 
.  commerce  à  Saint- Alalo  ,né  a  Bruxelles ,  ancien  département 
de  la  Dyle ,  le  16 août  ijyi.  (  Paris,  5   f  évrier  1817.) 

(N.°  3720.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean -André  Peran, 
lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Pïveragnc , 
'ancien  département  de  la  Stura,  le  24  juin  1784.  (  Paris, 
12  Février  1817.) 

{ Jtf.°  3721.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Alexandre  Gastaîdi , 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Port- Maurice , 
ancien  département  des  Alpes-Maritimes ,  Je  14  octobre 
1773.  (Paris,  12  Février  18 17.  )  •  ; 

(  N.°  372  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  J  ean-BaptisteDescombes, 
lieutenant  d'infanterie  ,  né  à  Rumilli ,  ancien  département 
du  Mont-Blanc,  le  11  janvier  1774.  (Paris,  12  Mars 
.1817.)   
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(N.°  3723.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-François* Antoine 
Raichlin,  capitaine  d'artillerie  de  la  marine  en  retraite  ,  né 
à  1  urin ,  ancien  département  du  Pô ,  le  8  février  1774. 
(  Paris,  10  Mars  1817.) 

  ,   

(N.°  3724.)  Ordonnance  du  Roi  cjuiaccordc  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Desgeorge ,  ex* 
receveur  des  contributions  indirectes ,  né  a  Chambéry ,  ancien 
département  du  A4ont-Blanc ,  le  z6  août  1762.  (Paris,  2 
Avril  1817.) 

(N.°  3725-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Christophe-Louis  Fazio, 
adjudant  sous-  officier  au  jS  bataillon  colonial)  chevalier  de 
V ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Finale ,  royaume 
de  Sardaigne,  te  2j  août  17$    (  Paris,  7  Mai  1817.) 

(N.°  3726.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Jean-Baptisie  Roata, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Àfondovi ,  royaume 
de  Sardaigne  >  le  2  mai  1785.  (  Paris,  28  Mai  1 8 1 7.  ) 

.(  N.°  3727.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Théodore  Leyder ,  lieu- 
tenant ex-adjudant-major  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a 
Saeul ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  24  novembre  1784. 
(  Paris,  1 1  Juin  1817.) 


(N.°  3728.)  Ordonnance  Du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Etienne,  ancien 
militaire  en  retraite,  né  à  Saint-Vincent ,  royaume  des 
Pays-Bas ,  le  2$  octobre  1770.  (  Saint-CIoud ,  2  j  Juin 

'8.7.) 
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(N.°  3729.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  ^/Jean-Baptiste  Lachenaf , 
ex-employé  de  i administration  des  vivres ,  né  a  Annecy , 
royaume  de  Sardaigne,  le  28  mars  178p.  (Saint-Cloud ,  2 
Juillet  1817.) 

(  N.°  3730.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natuWlité  au  S/  Alexandre -Marie-Bruno 
Chiariglione ,  capitaine*  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à 
Cirié,  royaume  de  Sardaigne,  le  6  octobre  17  $3.  (  Saint  - 
Cloud,  2  Juillet  1817.) 

(  N .*  3 7  3 1 .  )  Ordonnance  du  R 01  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Jean  Silvany,  chirurgien 
aide- major  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  a  Nice ,  royaume  de  Sardaigne,  le 
it  février  177 S'  (Paris,  23  Juillet  1817.) 

(N.°  3732.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques-Philippe  Ferro, 
lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Àiagliano  ', 
royaume  de  Sardaigne,  le 26  janvier  17 Si.  (  Paris,  1  5  Oc* 
tobre  1817.) 

(  N  .*  3  7  3  3 .  )  On  donna  N  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Giiles-Jcleph  Crochet, 
préposé  des  douanes  a  Thoune - Lalong  (Meuse),  né  à 
Sainte-Marie,  royaume  des  Pays-Bas,  le  21  août  178$. 
( Paris,  29  Octobre  1817.) 

(N.°  3734.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Honoré-Marie  Giaume 
dit  Jaume,  ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 

•  Légion  df  honneur,  né  à  Villefranche ,  royaume  de  Sardaigne  9 
le  t  "  août  1786.  (  Paris ,  6  Novembre  1817.) 

.   m»— m 
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(N-°  373  5*)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettru 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Ange  Montebruni , 
ancien  commissaire  des  guerres  adjoint  en  retraite,  né  à 
Sardane,  royaume  de  S ar daigne t  âgé  de  soixante  ans. 
(Paris,  6  Novembre  i  8  1 7.  ) 

m— ■  1 

(N:°  3736.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Paul  Olz- 
schneider ,  copropriétaire  de.  la  faïencerie  de  Sarguemines 
(Moselle^,  né  à  Rieden  en  Bavière,  le  3  avril  syji.  (  Paris , 
6  Novembre  18  17.) 

(N.°  3737.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles-Louis -Joseph 
Lambert,  ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur y  né  a  Tournai,  royaume  des  Pays-Bas, 
le  28  décembre  1777.  (  Paris ,  26  Novembre  1 8 17.  ) 

— — — 

(N.°  3738.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  desLettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sf  Abdalla  Mansour , 

r 

chef  de  bataillon  en  non-activité,  né  au  Caire  en  Egypte,  le 
4 février  1771.  ( Paris,  3  Décembre  1  8  1 7.  ) 

(  N .°  3  7  3  9 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Nicolas  Schlenger, 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Weitjrode ,  Etats  prussiens  du  Rhin,  le  29 
mars  1783.  (Paris,  3  Décembre  1817.) 

•  .  

I 

(  N.°  3  740.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Sigify  Schaffler,  lieu- 
tenant des  douanes  à  Baalon  (Meuse  ),  né  à  Tyrol  dans  le 
Tyrol,  le  6 juin  1769.  (Paris,  3  Décembre  1 8 17.) 
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(N.°  374 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Weber,  préposé 
des  douanes  à  Regniowe^  (Ardennes),  né  à  Âferhoffen , 
Etats  prussiens  du  Rhin ,  le  22  août  1774.  (  Paris ,  3  Dé- 
cembre 1817. ) 

  ■■    I 

(  N.°  374*.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Geyselaar, 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion, 
d'honneur,  né  à  Arnheim ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  $  mars 
1781.  (Paris,  3  Décembre  18 17.) 

(  N .°  3  74  3 .  )  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Antoine  Demarie, 
capitaine  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Piovani ,  royaume 
de  S ar daigne  ,  le  4  octobre  17 Si.  (Paris,  3  Décembre 
1817.) 

(N.°  3744.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles-Adam  comte 
de  Byland,  colonel  d'état-major,  né  a  la  Haye ,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  22  octobre  1773.  (Paris,  23  Décembre 
1817.) 

(N.°  374s-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Christian  -  Gottlieb 
Sturmer,  négociant,  demeurant  à  Cherbourg,  département 
de  la  Manche  ,  né  à  Revel  en  Russie,  le  10  ==  21  décembre 
1777.  (  F*"*!  2 3  Décembre  1817.) 

■ • ■ ■■■■ ■ 

(N.°  3746-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Michel  Bayer ,  préposé 
des  douanes  a  Baerenthal  ( Moselle ),  né  à  Varsovie  en 
Pologne ,  le  j>  mars  1771.  (  Paris ,  2  3  Décembre  1817,) 


1 
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(  N.°  3747.)  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Antoine  Costa, K capi- 
taine d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Gênes,  royaume  de  S  ardai  «ne , 

le  io  octobre  ijyo.  (Paris,  23  Décembre  1  8 1 7. ) 

> 

(N.°  3748.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lrtt-es 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S.r  Paul  Oehlig,  préposé 
des  douanes  à  Monterhausen  (Moselle),  né  à  Faftig  en 
Allemagne  ,  le  22  avril  ijSi.  (  Paris ,  23  Décembre 
1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d%état  au  département  de 
la  Justice, 

A  Paris ,  le  2 1  Mars  1818, 

PASQUIER. 


ERRATA.  Bulletin  des  lois  n.#  3  > ,  nage  377,  ligne  3  ,  auJieu  de  Charles 
Braçhi,  lisez  Cliarles- Antoine-Jean  Brachi. 

Bulletin  des  lois  n.°  191  ,  page  496,  lignes  13  et  14,  retranchez  cette 
qualité  :  Chevalier  Je  l'ordre  du  Mérite  militaire  de  France. 

Bulletin  des  lors  n.°  199,  page  1  1  1  ,  ligne  11,  au  lieu  de  Joseph  Caval*t 
lisez  Joseph  Cavallo. 

Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n.°  zoo ,  page  15;, 
ligne  1  ,  au  lieu  de  jt  janvier  1S17 ,  lisez  j/  janvier  1S18. 

m 

On  s'abonne  pour  k  Euiktin  de*  lois  .  à  raison  de  9  francs  p»r  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeur»  des  portes  des  departemens. 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE»  * 
^  21  Mars.t8i8, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

-  T  o 

.    .  N.  202. 

(N.°  3 749»  )         concernant  les  Conditions  d'éligibilité  pour 
être  admis  à  la  Chambre  des  Députés. 

A  Paris,  le  25  Mars  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  s.alut. 

■  - 

Nous  avons  proposé,  les  ÇhambreShOnt  adopté. 
Nous  avons  ordonné  et  oRboNNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  si,  au  jour  de  son  élection,  il  nest  âgé  de 
quarante  ans  accomplis  et  ne  paye  mille  francs  de  contri- 
butions directes ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  de  la 
Charte. 

2.  Le  député  élu  par  plusieurs  départemens  sera  tenu  de 
déclarer  son  option  à  ra  Chambre ,  dans  le  mois  de  l'ouver- 
ture de  la  première  session  qui  suivra  la  double  élection;  et;, 
à  défaut  d'option  dans  ce  délai ,  il  sera  décidé  par  la  voie 
du  sort  à  quel  département  ce  député  appartiendra. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
1.    VIL' Série.  L 
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comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence \ 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs/et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
lassent  garder,  observer  et  maintenir  ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  .afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  vingt -cinquième  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1 8  1 8  ,  et  cie  notre 
règne  le  vingt-troisième;  "  t 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  £f  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  de-      ^fl(,„„„,f  *  /  W;,ur , 
parlement  delà  justice ,  r 

Signé  PASQL'IER.  Signé  LAINÉ. 

(N.°  3750.)  Ordonnance  du  Roi  portant  établis se- 
,    ment  de  deux  places  d'Jgens  de  change  Courtiers  de  mar- 
chandises a  Gray ,  département  de  la  Haute-Saone. 

* 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Mars  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrout, 

SALUT. 
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Vu  la  demande  du  tribunal  de  commerce  et  des  négo- 
cians  de  la  ville  de  Gray; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  II  y  aura  deux  places  d'agens  de  change 
courtiers  de  marchandises  dans  la  ville  de  Gray ,  dépar- 
tement de  la  Haute-rSaone. 

2.  Le  cautionnement  de  ces  agens  de  change  courtiers 
sera  de  six  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Fintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  1  Mars, 
Tan  de  grâce  1  8  1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar.ement  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  NÉ. 


(N.°  3751.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
d'une  Société  anonyme  sous  le  titre  de  Banque  de  Nantes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Mars  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  lacté  passé  devant  M.'Brard,  notaire  royal  à  Nantes, 

1.  Lz 
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le  1 6  septembre  1817,  par  divers  negocians  et  capitalistes , 
portant  un  projet  de  statuts  pour  une  société  anonyme  sous 
le  titre  de  Banque  dt  Nantes  ,  ayant  pour  objet  d'escompter 
Jes  effrts  de  commerce  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Loire- Inférieure ,  en  date  des  4  oc- 
tobre et  24  novembre  1817;  v 

Celui  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en 
date  du  23  décembre  suivant; 

Vu  les  articles  3,5,6,  1  3  ,  23  ,  24 ,  25 ,  3,1  et  32  de  la 
loi  du  24  germinal  an  XI  [  1 4  avril  1  80  5  j  ; 

Les  articles  29  à  37  ,  4°  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  La  société  anonyme  sous  le  titre  de  Banque  de 
Nantes  est  et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts 
passés  par  -  devant  M.c  Brard,  notaire  royal  à  Nantes,  le  ■  t 
16  septembre  1817. 

2.  Lesdits  statuts ,  annexés  h  la  présente  ordonnance , 
seront  publiés  et  affichés  avec  elle. 

3.  Le  préfet  de  fa  Loire-Inférieure  veillera  spécialement 
à  l'exécution  ,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  ladite 
banque,  des  articles  5  ,  3  1  et  32  de  la  loi  du  24  germinal 
an  XI  [  14  avril  1803]. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 1  Mars  de 
l'an  de  grâce  1  8  1  3  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  A'Jinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  LAI  NÉ. 
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(N.°  3752.)  ORONNANCE  du  Roi  portant  établissement 
de  deux  places  de  Courtiers  di  marchandises  a  Cuers  , 
département  du  Var. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Mars  i8:8. 

LOUIS,  j>ar  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  A 

Vu  la  demande  des  autorités  locales  de  la  ville  de  Cuers 
et  l'avis  du  préfet  du  département  du  Var; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  II  y  aura  deux  places  de  courtiers  de  mar- 
chandises dans  la  ville  de  Cuers,  département  du  Var. 

2.  Le  cautionnement  de  ces  courtiers  sera  de  quatre 
mille  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  h  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  1  Mars  de 
l'an  de  grâce  1  8 1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  n  é. 


(N.°  3753.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S.r  Jean-Pierre  Duman,  commis  au  bureau  principal  des 
douanes  à  Saint- Jean- de- Lu^t  département  des  Basses- 
Pyrénées ,  né  à  la  Tête de- Bue  h ,  département  de  la  Gi- 
ronde, le  ^novembre  1778,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
La  hume  ; 

,    A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
1.  L3 
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par  les  articles  6  et  8  de  îa  loi  du  i.er  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s  il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  letat  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  {Paris, 

28  Mars  iSiiJ 

(  N.°  3754.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Jean-George- Frédéric 
Richsîein,  notaire  à  la  Petite-Pierre' (Bas-Rhin.),  né  à 
Hambourg,  ancien  département  du  Mont-Tonnerre,  le  tf 
septembre  iyiï].  (Paris,  3  Avril  18  16.) 

(  N.°  3755.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  SS  Ange-Marie- Félix 
Ferri  dit  Ferré  ,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité , 
né  à  Modcne  en  Italie,  le  16  octobre  ij8y.  (Paris,  30  Jan- 
vier 1  8  17.  ) 

(  N.°  375  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  André  Montmasson , 
capitaine  au  corps  royal  du  génie,  né  a  Evian ,  royaume  de 
Sardaigne ,  le  27  août  17  S  S.  (Paris,  13  Août  1817.) 

(  N.°  3  7  5  7.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Pierre  Dunoyer,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité  à  Toulouse,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne ,  né  à  Rumilli,  royaume  de 
Sardaignc,  le  31  janvier  îj()o.  (Paris,  10  Décembre 
1817:)   •  '   

(N.°  3758.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.'  Jean-François  Lecler, 
préposé  des  douanes  à  Tiercelet,  département  de  la  Moselle, 
né  à  Wi lien  court,  royaume  des  Pays-Bas,  le  22  août  tjSf% 
(  Paris ,  1  o  Décembre  1817.) 
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(N.°  3759.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  nataralité  au  J7  Pierre  Auguste,  ancien 
militaire  en  retraite,  lieutenant  des  douanes  à  Elvange 
(Moselle),  né  a  Mayence  en  Allemagne,  le  30  mai  1776. 
(Paris,  23  Décembre  1817.) 

(  N.°  3760.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Jean  Richter,  lieutenant 
d'ordre  des  douanes  à  Roussi-le-Village  (Moselle),  né  à 
Teuras  en  Aioravie,  le  21  décembre  1775.  (  Paris ,  3  1  Dé- 
cembre 18  17.) 

  * 

(N.°  3761.)  Ordonnance  du  Roi  qni  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Abraham- Lé vi  Sonsino, 
négociant,  né  à  Livoume ,  grand-duché  de  Toscane,  âgé  de 
quarante-cinq  ans.  (  Paris ,  3 1  Décembre  1817.) 

-  —  — ^ — ■ — — - 

(  N.*  3  76 2 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean -Michel  Broua, 
capitaine  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Frossascj? ,  royaume  de 
Sardaigne,  le  14 janvier  17 Si.  ( Paris,  9  Janvier  1  8  1  8.) 

    * 

(  N.°  3 y 6 3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sf  AchiJIe  de  Pereira, 
chef  d'escadron  en  non-activité  >  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  né  à  Saint- Péters  bourg  en  Russie,  U 
ip  janvier  178p.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1  8.  J 

(  N.°  37&1-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  dematuralité  au  S.r  Mathieu  Bika,  préposé 
des  douanes  en  retraire,  né  à  Heure-les- Romains ,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  16 juillet  1764.  (Paris,  i4  Janvier 
1818.)       '•  .  . 
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(  N.°  3  76  5 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Marie  Buffet, 
sous-lieutenant  à  la  itgion  de  i Isère,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honmur,  né  a  Thone,  royaume  de 
Sardaigne,  le  21  mai  1770,  (  Paris,  2 1  Janvier  1818.) 


(  N.°  3766.)  Ordonnance  du  JRoi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Arnould  Colson,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Xhendremacl , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  ji  janvier  1780.  (Paris,  21 
Janvier  1818.) 

»  ————MO—— 

(N.°  3767.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Dominique  Perret, 
sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Chambéry, 
royaume  de  S ar daigne ,  le  23  août  17  8 y,  (Paris,  21 
Janvier  1  8  1  8.  ) 

(  N.°  3768,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine  Pueyo ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Barcelone  en 
Espagne,  le  10  juin  17 81.  ( Paris,  2 1  Janvier  1  8 1  8.  ) 


(  N.°  3769.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Emmanuel-Maurice- 
Dominique  Crotti,  sous- lieutenant  d'infanterie  en  non- 
activité,  né  au  fort  de  Mirabouc ,  royaume  de  S  ardai gne, 
le  24  décembre  1788.  (Paris,  3  Février  1818.) 


{ N.°  3770.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine-Joseph  Batafha, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Rc  bol  aria  en 
Portugal,  le  i.tr  octobre  1780.  (  Paris ,  3  Février  1818.) 
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(N.°  3771.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Manoel  Cordeiro  da 
Silva,  capitaine  de  cavalerie  en  non-activité,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Olivença  en  Por- 
tugal,  le  6  janvier  1780.  (  Paris,  3  Février  1818.) 


\  N.°  3772.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.9  François  Flores,  lieu- 
tenant de  gendarmerie  en  non-activité,  né  à  Alalaga  en  Es- 
pagne,  le  if  novembre  1772.  (  Paris,  3  Février  1  8  1  8.  ) 


(N.°  3773.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité -au  S.r  Louis-CIément-Emma- 
nuel-Marie  Safvi,  lieutenant  de  vaisseau  en  activité,  né  à 
Nice,  royaume  de  Sar  daigne ,  le  6  septembre  1783.  (Paris, 
3  Février  1818.) 

* 

(N.°  3774.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Auguste-Albert  de 
Chatillon,  lieutenant  de  cavalerie,  aide-de-camp  en  non- 
activité,  né  a  Genève  (Suisse),  le  jj  juin  1785.  (Paris,  3 
Février  1818.) 


(  N.*  377  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Adrien- Joseph  Harveng, 
lieutenant  de  gendarmerie  en  retraite ,  né  à  Anvers,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  4  avril  176 3.  (  Paris ,  3  Février  1818.) 


{  N.°  $776.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Vincent -Adaîbert 
Martin,  capitaine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Polit^  en 
Bohême,  le  23  avril  1774.  (  Paris,  6  Février  1818.) 
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(N.*  3777.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  d'Hiauville, 
vérificateur  des  contributions  indirectes  à  Paris,  né  a  Genève 
en  Suisse,  le  13  mars  1784.  (  Paris,  6  Février  1818.) 

(  N.°  3778.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  .de  naturalité  au  S.r  Paul-Joseph-Juste1 
Joconde  Bossoîasco  ,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité, 
né  à  Salïcetto ,  royaume  de  Sardaigne ,  le  14  novembre  1776, 
(Paris,  1 1  Février  1818.) 


(N.°  3779.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles-David  Zboinsky, 
lieutenant  au  3!  bataillon  de  la  légion  de  la  Creuse,  né  à 
Dant^tg,  le  12  mars  1777.  (  Paris ,  1  1  Février  1 8  1 8 .  ) 


(N.°  3780.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques-André  Bonino, 
capitaine  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Bra ,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  27  octobre  1777.  (  Pa"s,  1  1  Février  1818.) 

I 

(  N.°  3  7.8 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François  Pereira-Forjaz, 
capitaine  de  cavalerie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Ângra,  île  des  Açores , 
le  17  mars  17 Ho.  (  Paris,  1  1  Février  1  8  1  8.  ) 


(N ,°  3  7  8  2 .  )  Ordonna n ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques -Antoine  Dahu, 
sous-lieutenant  de  cavalerie  en  nOn-activité ,  né  a  Chambéry, 
royaume  de  Sardaigne ,  le  4  juin  177p.  (Paris,  1  1  Février 
1818.) 
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(N.°  378  3.  J  ORDONNANCE  DÛ  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Michei-Joseph  Rossano, 
sous- lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Alba , 
royaume  de  Sardaigne,  le  14  novembre  ijpo.  (  Paris ,  1  8 
Février  1818.) 

(N.°  3784.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Louis-Gaspar-Marie 
Beroaldi,  ex-chef  de  bataillon  dans  les  troupes  italiennes, 
né  à  Mcdene,  le  23  novembre  IJ78.  (Paris,  18  Février 
4818.) 


(  N.°  3785.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  George -Joseph  Go- 
dinas  ,  contrôleur  de  deuxième  classe  à  la  manufacture  royale 
.  d'armes  de  guerre  à  Maubeuge ,  département  du  Nord,  né  a 
Forêt,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  2 y  mars  1767,  (Paris, 
18  Février  1818.) 


(  N.°  3786.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  L  ettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Marc-Marie- 
Félix  Blangino  dit  Bfangini,  surintendant  honoraire  de  la 
musique  de  la  chapelle  du  Roi ,  compositeur  et  accompagna- 
teur de  la  musique  de  la  chambre  de  Sa  Aiajesté ,  professtilr 
de  l'art  du  chant  à  l'école  royale  de  musique,  né  à  Turin, 
royaume  de  Sardaigne,  le  18  novembre  iySi.  (Paris,  18 
Février  1  8  1  8.) 

_ 

(  N.°  3787.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Philippe-Pierre  Kehl, 
chef  d'escadron  de  cuirassiers  en  non- activité,  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Deux-Ponts , 
royaume  de  Bavière,  1$  28  mars  1775*  (Paris,  25  Février 
1818.) 


* 
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(N.*  3788.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 
de  déclaration* de  naturalité  au  S.r  Guillaume  Antoine, 
ancien  garde  général  des  forêts,  né  à  Alons,  royaume  des 
Pays-Bas,  le  10  mars  1762.  (  Paris ,  2  5  Février  1818.) 


(N.°  3789.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Victor  Dieu, 
capitaine  au  3.'  bataillon  de  la  légion  d< paru-mer, taie  de  la 
Loire ,  né  à  Bouillon,  grand-duché  de  Luxembourg,  le  21 
novembre  17  S  0.  (  Paris ,  2  5  Février  1  8  1  S.  J 

■   

s  (N.°  3790.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Lobo  Gnma, 
chef  de  bataillon  en  demi-solde ,  né  à  Lis bonne  en  Portugal , 
le  2]  juin  1774.  (Paris,  25  Février  1818.) 


(  N.°  379  t  .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste  Reycend, 
chef  de  bataillon  en  non  activité ,  né  à  Lisbonne  en  Portugal , 
le  p  janvier  1776.  (  Paris,  25  Février  1818.) 


(N.°  3792.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Guillaume  Koenig, 
capitaine  commandant  aux  chasseurs  de  la  Côte-d'Or,  né 
à  Hall  en  Saxe,  14  février  17^0.  (Paris,  1  1  Mars 
1  S  i  8.)   

(  N.°  379  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques-Jérôme-Marie 
Alberganii,  capitaine  d'artillerie  à  cheval  en  non-activité , 
né  à  Varallo  en  Piémont,  le  25  juillet  1781,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche.  (Paris, 
i 1  Mars  181  8.) 
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(N.°  3  794.  )  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SS  Joseph-Antoine-André 
Verna,  chef  de  bataillon  d'artillerie  en  non-activité ,  chc* 
vidicr  de  l'ordre  impérial  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche, 
né  à  Turin  en  Piémont,  le  14  novembre  1776*  (Paris,  1  1 
Mars  181  8.)  v 


(  N ,°  3 79  5 . )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J?  Pierre-Michel  Petit, 
sous-chtj  au  ministère  de  l'intérieur,  né  à  Amsterdam , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  27  décembre  1778.  (Paris,  1 1 
Mars  1818.) 


(  N.°  3796.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Benoît  Avril ,  chef  de 
bataillon  d'artilleiie  en  non- activité,  né  à  Taninges  en 
Suisst,  le  20  mai  1766.  (Paris,  1  1  Mars  1818.) 


(N.°  3797.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  William  Pendre!I-Wad- 
dihgton,  né  à  Londres  le  11  juillet  1791,  demeurant  à 
Saint-Remi-sur-Avre,  département  d'Eure-et-Loir.  (Paris, 
1  1  Mars  1818.) 

— 

(N.°  3798.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

/'  Le  S.r  Antoine  Lamberti,  marin,  né  à  Caprara ,  âgé 
de  quarante-neuf  ans,  demeurant  à  Bastia,  département  de  la 
Corse  ; 

2.0  Le  S.r  Paul  Sahatîni,  marin ,  né  à  Caprara,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  demeurant  a  Bastia,  département  de  la 
Corse  ; 
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Le  S.r  Jacques  Kuntz,  charpentier,  né  h  Schôlbronn 
dans  le  grand- duc  ht  de  Bade ,  âgé  de  trente-quatre  ans ,  de- 
meurant à  Colmar,  département  du  Haut-  Rhin  ; 

4°  Le  S/  Jean-François  Martin,  cultivateur,  né  a  la 
Côte  d'Arb^^i  en  Savoie,  âgé  de  quarante- deux  ans,  demeurant 
à  Saint-Vit,  département  du  Doubs  ; 

j.°  Le  S.r  Jean-George  Ouber,  cordonnier,  né  à  Genève 
en  Suisse,  âgé  de  trente-deux  ans,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas- Rhin.  (  Paris  ,  2  5  Février  1  8  1  8.  ) 


(N.°3799.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 

leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1*  Le  S.r  Vencesïas  Liebich,  tisserand,  né  a  Benateck 
en  Bohême,  âgé  de  trente-cinq  ans ,  demeurant  à  Strasbourg, 
départ  cm  en  t  du  Bas-R  h  in  ; 

2°  Le  S.r  Jacques  Mauss,  sellier,  né  a  Kehl  dans  le 
grand- duché  de  Bade,  âgé  de  trente- sept  ans ,  demeurant  à 
Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin  ; 

?.9  Le  S.r  Jean  Schieder,  boucher,  né  à  Viernheim ,  grand- 
duché  de  Bade ,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  demeurant  a  Stras- 
bourg, département  du  Bas-Rhin  ; 

4.*  Le  S,r  Frédéric-Guillaume  SiJlé,  bijoutier,  né  à  Berlin 
en  Prusse,  âgé  de  trente-sept  ans ,  demeurant  â  Strasbourg, 
département  du  Bas- Rhin; 

j,p  Le  S.r  Jean-Mathieu  Lang,  docteur  en  médecine,  né  à 
Kindingen  en  Bavière ,  âgé  de  soixante- trois  ans ,  demeurant  a  . 
Strasbourg,  département  du  Bas- Rhin  ; 

6.°  Le  S/  Jean-Frédéric  Kiïss,  ministre  protestant,  né  à 
Anclam  en  Poméranie ,  le  7  juillet  1792,  demeurant  a  Stras- 
bourg, département  du  Bas-Rhin  ; 

7/  Le  S.r  Jean-Gottlob  Kabeî,  orfèvre,  né  à  Tubingen, 
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royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente-un  ans ,  demeurant  k 
Strasbourg,  département  du  Bas- Rhin; 

S.9  Le  S!  Joseph  Schmidt,  boulanger,  né  à  Reichenthal 
dans  le  grand- duché  de  Bade,  âgé  de  trente  ans ,  demeurant  a 
Strasbourg,  département  du  Bas  -  Rhin.  (Paris,  n  Mars 
1818.)  

(N.°  3800.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  Sf  Jean  Hoffmann,  charpentier,  né  h  Schlodieu  en  * 
Prusse,  âgé  de  trente-trois  ans,  demeurant  à  Strasbourg,  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ; 

2*  Le  S.r  George  Braunagel,  boucher,  né  à  Oos ,  grand- 
duché  de  Bade,  âgé  de  vingt-huit  ans,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas- Rhin  ; 

3.0  Le  S!  François-Joseph-Marie  Madrid,  jardinier,  né  a 
Alhaurin  en  Espagne,  âgé  de  vingt-neuf  ans,,  demeurant  au 
château  de  Col  Hère,  département  de  l'Orne  ; 

4?  L,e  S.r  Jean- Jacques-Nicolas  Rhein ,  officier  de  santé, 
né  à  Geinsheim,  royaume  de  Bavière,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
demeurant  h  Selt^,  département  du  Bas-Rhin; 

j.'  Le  S.r  François-Joseph  Ziiler ,  gantier,  né  à  Ratis bonne 
tn  Bavière ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  demeurant  a  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin  ; 

6?  Le  S/  Jean-Gaspar  Dahlinger,  marée  h  al -ferrant,  né 
à  Laugen-Alb  dans  le  grand- duc  hé  de  Bade,  âgé  de  vingt- 
deux  ans,  demeurant  a  Selt^,  département  du  Bas- Rhin. 
(  Paris,  1 1  Mars  ,1818.) 

(N.°  3801.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  1000  francs ,  faite  par  le  S/  Bfan- 
chet  aux  hospices  de  Pernes,  département  de  Vaucluse, 
(Paris,  12  Novembre  1817.) 


* 

» 
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(N.°38o2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
talion  de  deux  Legs  de  600  francs  chacun ,  faits  par  ta 
D.lle  Beyle  :  le  premier,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint* 
Hugues  de  Grenoble,  département  de  l'Isère  ;  et  le  second, 
à  la  maison  des  petites  Orphelines  de  cette  ville.  [  Paris , 
1 2  Novembre  1817.) 

(N.°  3803.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  éooo  livres ,  fait  par  le  S.r  François  aux 
pauvres  de  Triconville,  département  de  la  Meuse.  (Paris, 
1 2  Novembre  1817.) 


(N.°  3804.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  au  capital  de  1 200  francs ,  léguée  par  le 
S.r  Bernardin  aux  pauvres  de  Condat,  département  de 
Saône- et- Loire ,  pour  la  fondation  d'un  lit  dans  l'hospice  de 
Saint-Amour.  (  Paris,  1 2  Novembre  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  îe  31  Mars  181  8,  ^ 
PASQUIER. 


On  s'ifconnc  pour  1c  Bulletin  des  lois  ,  i  raison  de  9  franc*  par  an  »  à  1»  caisse  de 
rimprimeric  royale,  ou  «hc*  les  Directeurs  des  postes  des  d^.artcmeiis. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Mars  1818. 
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(N.°  3805.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  détermine 

l'époque  à  laquelle  la  Vente  des  Poudres  de  chasse,  de. 
mine ,  de  commerce  et  de  guerre,  sera  exclusivement  exploitée 
par  la  Direction  générale  des  contributions  indirectes ,  et 
€9ntient  Règlement  à  cet  égard. 

A  Paris,  le  2$  Mars  181g. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  ie  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de 
la  guerre  et  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

-TITRE  1+  ' 

x 

Dispositions  générales» 

»\      «  ...  9  .  * 

Art.  I."  à  dater  dû  i/r  Juin  prochain,  la  vente  des 
poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce,  sera  exclusi- 
vement exploitée  par  la  direction  générale  des  contributions 
indirectes.  •  ,. 

Il  en  sera  de  même  de  la  vente  des  poudres  de  guerre, 
destinées  aux  arméniens  du  commerce  maritime  et  à  la 
consommation  des  artificiers  patentés. 

2.  VW  Série.  V  -  M 
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La  direction  générale  des  contributions  indirectes  comp- 
tera du  produit  de  cette  vente  dans  la  même  forme  que  du 
produit  dé  la  vente  dés  tabacs. 

1.  l)në  ordonnance  spéciale  déterminera,  chaque  année, 
sur  la  proposition  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  de  la  guêtre,  de  la  marine  et  des  finances,  le 
taux  auquel  chaeun  de  ces  deux  derniers  départemens  rem- 
boursera à  la  direction  générale  des  poudres  le  prix  de 
fabrication  des  poudres  qui  lui  seront  livrées  par  cette  direc- 
tion dans  le  cours  de  Tannée. 

Les  poudres  seront  vendues  au  commerce  et  aux  particu- 
liers, par  fa  direction  générale  des  contributions  indirectes, 
aux  prix  déterminés  par  la  loi. 

3.  La  vente  des  poudres  au  public  continuera  d'être  sou- 
mise ,  sous  Fexploitation  de  fa  direction  générale  des  contri- 
butions indirectes ,  aux  fois ,  ordonnances  et  réglemens 
actueffement  en  vigueur  sur  fa  matière. 

4.  La  direction  générâfe  dès  contributions  indirectes 
demeure  spécialement  chargée  de  l'exécution  des  décrets  dès 
*4  août  1812  et  16  mars  1813,  relatifs  à  la  recherche  et 
saisie  des  poudres ,  soit  étrangères ,  soit  fabriquées  hors  des 
poudreries  du  Gouvernement  *  qui  pourraient  circuler  ou  être 
vendues  en  fraude  dans  notre  royaume. 

TITRE  II. 

•  m 

\ 

Mesures  d'exécution. 

A  dater  du  i.er  octobre  prochain,  fes  poudres  de 
chasse  de  toute  espèce  ne  seront  vendues  qu'en  roûleàùx  ou 
paquets  d'un  demi,  d'un  (Juart  et  d'un  huitième  de  kilo- 
gramme. 

Chaque  roufeau  sera  formé  d'une  enveloppe  de  plomb  et 
révêtu  d'une  vignettè  indiquant  l'espèce,  îe  poids  et  le  prix 
de  fa  poudre,  et  sera  fourbi,  ainsi  confectionné,  par  la 
direction  générafe  des  poudres.* 
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1  Efcmâ  aucun  cas,  fe  poids  de  l'enveloppe  ne  sera  compté 
dans  le  poids  de  ia  poudre.  ;*       -V  4  - 

6.  Les  poudres  de  mine,  de  commerce  extérieur  et  de 
guerre,  pour  tes  armateurs  et  les  artificiers  patentés,  ne  se- 
ront point  pliées,  et  continueront  d'être  vendues  en  barils, 
comme  par  le  passé,  dans  les  principaux  établissemens  de 
vente  :  les  barils  qui  les  renfermeront,  porteront  fa  marque 

ie  plomb  de  ia  direction  générale  des  poudres. 

7.  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  directeur 
générai  des  contributions  indirectes  fera  connaître  au  direc- 
teur générai  des  poudres  les  quantités  de  poudre  de  toute 
espèce  qu'il  sera  nécessaire  de  foire  verser  dans  les  entrepôts 
et  magasins  pour  les  consommations  présumées  du  trimestre 

r  Notre  t^rristre de  la  guerre  réglera  en  conséquence,  et  su* 
ia  proposition  du  directeur  général  des  poudres,  les  coron- 
mandes  èt  Offres  de  versement  à  adresser  aux  poudreries 
podr  a*we*  constamment  cette  partie  de  leur  service, 
,i  Lajiïïémeniiwbe  sera  suivie  pour  satisfaire  aux  demandes 
spéciales  que  le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes se  trouverait  dans  le  cas  de  former,  dans  l'intervalle 
d  un  trimestre  à  l'autre,  par  suite  de  consommations  extraor- 
dfnaires  et  noft  prévees». 

^  SL  Chaque  mois ,  le  directeur  général  des  contributions  in- 
directes fera  verser  dans  la  caisse  de  ia  direction  générale  des 
poudres  ie  prte  de  fabrication  des  poudres  qui  auront  été 
vendues  dam  le  courant  du  mois  précédent. 
..»  . .      »  •  *-*     • •  •  • 

 ,,-      .  .  TITRE  IU. 

'    -   :  Dispositions  transitoires. 

,  9.  Les;  bâttmens ,  entrepots  et  magasins  exclusivement 
aiect^s  ]a  r-exj>loilarion  de  ia  vente  des  poudres ,  seront 
remis  à  la  direction  générale  des  contributions  indirectes, 
aux  mêmes  H  très  et  pour  le  même  objet,  sauf  à  remettre  au 

z.  M  2 
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domaine  les  bâtimens  ou  portions  de  bâtimens  et  terrains 
appartenant  à  l'Etat  et  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  ser& 
vice  des  ventes. 

10.  A  dater  du  1."  juin  prochain,  les  emploi  s,  d'entrer 
poseurs  ,  préposés  aux  ventes  et  gardes-magasins  exclusive-, 
ment  commissionnés  pour  la  vente  des  poudres  de  chasse*, 
de  mine  et  de  commerce,  sont  et  demeurent  supprimés. 
Ceux  desdits  employés  qui  ont  le  temps  fixé  par  les  lois  et 
réglemens,  seront  admis  à  la  retraite*  *  ••«»/• 

Ceux  qui  n'ont  pas  droit  à  la  retraite  et  qui  n'auraient  pas 
<f autre  emploi,  recevront  une  indemnité  de  licenciement* 
conformément,  aux  règles  suivies  dans  la  j&uectidn  générale 
des  contributions  indirectes»     .,.<-„,.  -  ,i  Moquii.  j  r.  i  ♦ 

11.  Les  entreposeurs,  préposés  et  gardes  -  magasins 
actuellement  chargés  de  la  vente  des  poudres  <de  chasse , 
de  mine  et  de  commerce,  feront,  le  3 1  mai  prochain*;  la"  . 
remise  des  entrepôts ,  magasins  et  poudres  qui  leur  sont 
confiés*  et  des  matières  ou  objets  dont  ils  sont  comptables^ 
aux  employés  de  la  direction  générale  des; , contributions 
indirectes  qui  seront  désignés  pour  les  recevoir.  Dans  cette 
remise  seront  comprises  les  poudres  que  les  capitaines  de 
navire  auraient  pu  déposer  dans,  les  magasins  de  l'État  ou 
de  la  direction  générale  pour  leur  être  rendues  à  leur  sortie- 
des  ports,  conformément  à  l'article  3  1  de  la  loi  du  1  3  fruc- 
tidor an  V  [3  1  août  1707].  y  u. 

:  12.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  eutrepôt  ou, magasin^ 
procès- verbal  de  cette  opération,  à  laquelle  devront  conK 
courir  le  maire  de  la  commune  et  un  agent  supérieur  de  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes,  ainsi  que 
l'officier  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  qui  pourrait  se 
trouver  sur  les  lieux  en  exercice  des  fonctions  d'inspecteur 
des  poudreries,  ou  chargé  du  commandement  de  l'artillerie. 
Ce  procès  verbal  devra  constater,  non-seulement  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  poudres  remises,  mais  encore  la  situa- 
tion des  magasins,  bâtimens  et  ustensiles  actuellement 


Digitized  by  Google 


B.n/aoj.  (  173  ) 

affectés  au  service  de  fa  vente  des  poudres  :  il  sera  signé  par 
les  fonctionnaires  ci-dessus  dénommés,  ainsi  que  par  les 
ageps  intéressés ,  et.  servira  de  base ,  soit  pour  opérer  la 
décharge  de  l'employé  de  l'administration  des  poudres ,  soit 
pour  établir  la  comptabilité  de  celui  de  la  direction  générale 
des  contributions  indirectes. 

I  3.  A  compter  du  1.."  juin,  toute  autorisation  ou  com- 
mission précédemment  accordée  par  l'administration  géné- 
rale des  poudres  pour  la  vente  au  public ,  sera  de  droit  an- 
nullée,  et  tout  individu  qui,  en  vertu  de  ces  autorisations 
ou  commissions,  continuerait  de  vendre  des  poudres,  sera 
passible  des  peines  prononcées  par  les  lois  cpntre  les  par- 
ticuliers coupables  de  ce  genre  de  délit. 

Toutefois  les  simples  débitans  auront  jusqu'au  i.eT  août 
la  faculté  de  vendre  les  poudres  qu'ils  auraient  achetées  et 
payées. 

l4-  Les  entreposeurs,  préposés  aux  ventes  et  gardes- 
magasins  qui  ont  fourni  au  commissaire  des  poudres  dont 
ils  dépendaient,  des  cautionnemens  en  immeubles  pour 
garantie  de  leur  gestion,  obtiendront,  de  droit,  la  main- 
levée de  ces  cautionnemens ,  dès  que  leurs  comptes  se  trou- 
veront définitivement  réglés  avec  la  direction  générale  des 
poudres. 

I  y  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en-notre  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  Mars  d*  l'an  de  grâce  1818, 
et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rot  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Gouvion- Saint- Cyr. 
11  — — 

a.  M  $ 
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(  N.°  $806.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établit  ' 
leur  domicile  en  France,  et  a  y  fouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

%  m         *  » 

//  Le  S.r François- Xavier  de  Abarrateguy,/*ri/i?  espagnol, 
né  à  Durango  en  Espagne ,  âgé  dp  quarante  deux  ans,  vicaire 
desservant  de  la  commune  de  Guethari4  département  des  liasses- 
Pyrénées  ;  .   -  ;  '  » 

2.*  Le  SS  Jean-Pierre- Joseph  "Y  Ifa ,  prêtre  espagnol ,  des- 
servant de  la  commune  du  bourg  Saint-Bernard ,  département 
de  la  Haute- Garonne,  né  a  Saint- Laurent  de  la  Muga  en 
Espagne,  Âgé  de  trente- quatre  ans  ; 

j*  Le  S/  Joseph  Basto ,  marin,  né  à  Oporto  en  Portugal 
âgé  de  trente-deux  ans ,  demeurant  à  Calais ,  département  dû 
Pas-de-Calais  ; 

4*  Le  S.r  Jean  Howa,  laboureur,  né  à  Ketchkemet^  en 
Hongrie»  âgé  de  vingt-huit  ans ,  demeurant  à  Coulommes ,  dé- 
partement des  Ardenues  ; 

y.9  Le  S/  Jean-Christophe-Michel-Frédéric  Starcke,  ca- 
pitaine de  navire ,  né à  Torgelow  dans  la  Poméranie prussienne , 
âgé  de  quarante-un  ans,  demeurant  a  Dunkerque,  département 
du  Nord  ; 

6. 9  Le  S»  Jean-Geofroi- Joseph  Erckera,  ancien  militaire, 
tailleur,  né  à  Gange It  en  Allemagne,  âgé  de  trente-un  ans,  de~ 
mettront  a  Strasbourg,  département  dp  Bas- Rhin  ; 

7/  Le  S.r  Sébastien  Hohzer,  boulanger ,  né  a  Wassenweiler 
dans  le  grand- duché  de  Bade,  âgé  de  quarante  ans ,  demeurant  à 
Colmar ,  département  du  Haut- Rhin  / 

8."  Le  S/  Pierre-Àlexandre-Louis  Defrène,  né  à  Loo, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  30  septembre  typ^ ,  demeurant  à 
Revin,  département  des  Ardennes.  ( Paris,'  18  Mars  1818.) 

■ 
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{  N.°  3807.  )  Ordonnançe  du  Roi  qui  autorise  {'accep- 
tation d'uq  Legs  de  joq  francs ,  fait  par  la  D'  Fresnet  à 
chacun,  des  hospices  de  ï hôtel-dieu  et  delà  charité  de  Reims , 
département  de  la  Marne,  pour  être  employé  à  éteindre 
d'autant  la  dette  passive  arriérée  des  hospices  de  cette  ville , 
à  la  charge  du  remplacement  par  un  capital  équivalent  à 
prendre  sur  les  rentes  mises  à  la  disposition  de  ces  hospices 
par  l'ordonnance  du  27  novembre  181 6.  (  Paris,  12  No- 
vembre 1817.) 

(N.#  3808.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  évalué  a  un  capital  d'enyirçç 
8000  francs f  fait  par  le  S.r  Girard  aux  pauvres  de  la  pa- 
rois  se  Puyr  icard ,  territoire  d'Aix ,  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  (  Paris,  12  Novembre  18 17.  ) 

  j   ■■  — 

(N.*  3809.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo francs,  léguée  par  la  DJ  Hondet, 
veuve  du  S/  Ricaud,  aux  pauvres  de  Montaigut,  départe- 
ment de  Tarn- et- Garonne.  (  Paris ,  1 2  Novembre  1 8 1 7.  ) 


( N.°  3810.)  Ordonna nce  du  Roi  qui  autorise  Vaccep-  , 
tation  4e  divers  meubles  et  effets  mobiliers  évalués  $$2 francs 
49  centimes,  légués  par  la  P."'  Lépine  à  l'hospice  de 
Mansigné,  département  de  la  Sarthe.  (  Paris,  12  No- 
vembre 1 8  1 7.  ) 


(  N.°  3811.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f  accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S/  dp  Lessert 
aux  hôpitaux  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (JParis, 
1  2  Novembre  1817.) 
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(  N.°  3812.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S!  Fafgairac  a 
l'hospice  de  Monestiés  ,  département  du  Tarn.  (  Paris ,  1 2 
Novembre  1817.) 


(N.°  3813.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  capital  de  1000  livres  tournois,  offert  en  donation 
par  la  D*  L'Hermite  de  Mailfanne,  veuve  du  S/  Devoys- 
Desport ,  au  bureau  de  charité  de  Beaucaire ,  département 
du  Gard.  (  Paris,  (2  Novembre  1817.) 


(N.°  3814.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'offre  faite  par  la  D.e  veuve  Leprince,  de  donner 
à  l'administration  des  hospices  de  Paris,  département  de  fa 
Seine ,  pour  le  soulagement  des  pauvres  vieillards  et  infirmes 
des  deux  sexes  du  quartier  du  Gros-Caillou ,  //  une  maison 
produisant  2400  francs  de  revenu  annuel ,  2.°  une  créance  de 
pooo  francs  sur  particuliers ,  et  ?.°  une  rente  de  ^jp  francs 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  (  Paris ,  1 2  No- 
vembre 1817.) 


(N.A  3815,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  24.00  francs,  léguée  par  le  S.r  Des- 
jardins  à  l'hôpital  général  dit  Saint-Charles  d'Amiens, 
département  de  la  Somme.  (  Paris,  1  2  Novembre  1817.) 


|N.°  3816.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Chais  dit  Olier  à  l'hospice 
des  Niées',  département  des  Basses-Alpes,  de  l'inscription 
d'une  rente  de  1200  francs,  pour  servira  la  fondatiôn  perpé- 
tuelle de  trois  lits  dans  ledit  hospice,  a  raison  de  4.00 francs 
pour  chaque  lit.  (  Paris,  1 2  Novembre  1817.) 

.  .       mmfmmmHOmmmmmm  ,1" 

r 


Digifized  by  Google 


B.  n.°  203.  (  177  ) 

(N.°  3817.}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 
tation  de  deux  Legs  faits  à  1* hospice  Saint-Jacques  de 
Cuers,  département  du  Var  :  le  premier,  d'un  capital  de  \ 
s 200  francs, par  le  S!  André  ;  et  le  second,  de  cinq  capitaux 
de  lentes  s'élevant  ensemble  a  2200  f.,  par  le  S/  Fornier, 
aux  conditions  imposées,  et  notamment  de  payer  une  somme 
de  400  francs  à  l'hospice  de  la  Miséricorde  de  la  même  ville. 
(  Paris ,  1 2  Novembre  1817.) 


(N.0  3818.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autofisc  l'accep- 
tation, tf  d'une  somme  capitale  de  1000  francs ,  léguée  par 
la  D.'  de  Fleury ,  veuve  du  S/  de  Belfaud ,  à  l'œuvre  du 
bouillon  des  maisons  de  charité  de  la  paroisse  Saint-Etienne 
de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne  ;  2/  d'un 
capital  de  10,000  livres  tournois,  offert  en  donation  au  même 
établissement  par  le  J/ Lacassaigne.  (Paris,  12  Novembre 

1817.) 

■  1* 

'   1 — 

(  N.°  3819.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  charité  de  Saint-Servan  ,  département  â' Il  le-et^V Haine, 
à  accepter  la  métairie  appelée  la  Baratière ,  valant  en  capital 
2joo  fr. ,  léguée  par  la  D.'  Souvage,  veuve  du  S.r  Michel, 
aux  pauvres  de  cette  commune,  et  à  aliéner  aux  enchères  pu- 
bliques la  métairie  dont  il  s'agit,  pour  en  employer  le  prix 
à  acquitter  le  passif  de  la  succession  de  la  Df  Michel, 
montant  à  y 31  francs  /j  centimes.  (  Paris,  12  Novembre 
1817.) 


(N.°  3820.)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Paris,  département  de  la  Seine,  à 
accepter  l'offre  faite  par  le  S/  Hinckelbein,  d'un  place- 
ment de  6000  francs  en  viager,  aux  conditions  imposées. 
(  Paris,  12  Novembre  1817.) 
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fN.°  3821.)  Or&OJYJVA N Ce  du  Rqi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S,r  Laurent  a  la 

•  fabrique  de  l'église  de  Marolles-Ies-Baiilis,  département  de 
l'Aube.  (  Paris ,  1  2  Novembre  1 8 17.  J 

  1   — 

1   .  «  * 

(N,°  3$32.)  Ordonnance  z>u  Roi  qui  autorise  l'accep- 
ta tiçif  d'une  rente  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S/  Laffont  à  la  fabrique  de  l'église  de  Belpech,  départe- 
ment de  l'Aude.  (Paris ,  1  2  Novembre  1  8 1 7. ) 

  — « 

(N.°  3823.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acçep- 

tatidh  de  trois  rentes  foncières  évaluées  annuellement  à 
ijZ  fr.f  offertes  en  donation  par  la  P'  Marjiqet,  veuve  en 
Secondes  noces  du  S.r  de  Souflxain ,  aux  des  s  er  vans  successifs 
de  l'église  de  Saint-Hilaire-sous-IJgiiières ,  département 
du  Cher.  (Paris,  12  Novembre  1817.) 


(N.°  3824.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  j^ono  fr.t  fait  par  la  D*  Niel-Brenon , 
épouse  du  S,r  de  <Jan  ferra  n ,  à  l'hospice  de  Casteliane, 
département  des  Basses-  Alpes.  (Paris,   12  Novembre 

>B'7.)  ' 

(N.*  3825.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acçcp- 
-  tation  d'unç  rente  de  po  fr.,  léguée  par  la  D."<  Lemiiititr 

de  Léchélec  au  séminaire  de  Vannes,  département  du 

jMorbihan. K  (  Paris ,  1  2  Novembre  1  8 1 7.  J 


(  N.e  382/).  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre  évaluées  à  environ  2000  fr. , 
léguées  par  le  S.r  GiJIofcon  de  Monplaisir  aux  desservans 
successifs  de  la  succursale  de  Bligny  sur-Ouche,  départe- 
ment de  la  Côte-d' Or.  (Paris,  12'Novembre  1817.) 
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(N.°  3827.)  OxpqvNWfE pv.Rqi  wwvU$f<miiH 

tation  d'une  maison,  cour,  jardin  et  dépendances,  évaluas  a 
un  revenu  de po  francs,  offerts  en  donation  par  le  S ^  de  JCI^an, 
ta  D'  Pouipicquet  et  la  D!1'  de  Kléan-Dup(e$sjx  1  f?  la 
fabrique  de  l'église  de  Taulé,  département  du  Finistère, 
(  Paris,  1 2  Novembre  1817.) 

^mmm ****  ~  >  ^ 

(  N.°  3 8  28.  )  Ordonnance  du  Roj  qui  optons*  l'accep- 
tation de  quatre  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  le 
S/  SagJio  à  la  fabrique  dçf église  de  Walbourg,  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  (  Paris  ,12  Novembre  j  8 1 7.  )     ,  ^ 

-. —      1  1 1 1  1 1  . 1 — . — - 

(N.°  382^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  t'a£cep- 
tation  de  six  petites  pani  es  dt  rentes  foncières  montant  en- 
semble à  francs  2j  centimes,  offertes  en  donation  par  le 
S/  d'Aiguevives  a  la  fabrique  de  /'église  de  Villa- Savary, 
département  de  l'Aude.  (  Paris,  1 2,Novfcmbre  1817.) 

[fff  38  30.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation du  Legs  fait  parle  S/  Poret  a  la  fa  brique  de  l' église 
de  Surrain,  département  du  Calvados,  de  divers  ornement 
d'église  estimés  400  francs,  d'une  somme  de  600  francs  pour 
achat  de  vases  sacrés ,  d'une  rente  de  jo francs ,  et  de  toutes 
les  propriétés  immobilières  du  testateur  évaluées  a  40  francs 
de  revenu,  (Paris,  1  2  Novembre  1817.) 


{ N/  38  31.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Donations  faites  à  l'hospice  dje  Paray,  dc- 
partement  de  Saône- et-Loire  :  la  première,  d'une  rente  de 
200  francs,  par  la  D."e  Febvre;  et  la  seconde,  de  trois 
rentes  sf élevant  ensemble  à  7 j francs,  par  les  S/  et  D/  Bri- 
gand. (Paris,  1  2  Novembre  1  8  1 7.) 
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(NJ°  3 8 3 2.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  / 'accep- 
tation ,  pour  la  moitié  seulement,  du  Legs  universel  fait  par 
le  S/  Audouin  a  l'hospice  de  Limoges ,  département  de  la 

Haute-Vienne.  (Paris,  12  Novembre  1817.) 
 •   _____   •  ...  . 

(N.°  3833.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Lardet  aux 
pauvres  de  Pufigny,  département  de  la  Cotera"  Or.  (  Paris , 
12  Novembre  18 17.)  '  1 


(N.*  3834.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D.'  Jehannot  de  Penquer  aux 
samrs^hospitaiïeres  de  Saint- Nicolas  -V^ougères,  départe- 
ment d'Ille-et- Vilaine,  de  l'universalité  de  ses  meubles, 
argent,  crédits ,  rentes  constituées  et  autres  sommes  qui 
pourraient  lui  être  dues  êomme  provenant  de  la  succession 
delaDJ1'  Martin  de  Montïige,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  est  mobilier,  ainsi  que  de  deux  demi-années  du  revenu  de 
ses  immeubles,  aux  conditions  imposées.  (  Paris  j  io  No- 
vembre 1817.) 

(  N.°  3835.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  (oc  francs ,  fait  par  le  S.r  Infernet  a  la 
fabrique  de  l'église  de  CoHobrières,  département  du  Var. 
(Paris ,  10  Novembre  1  8  1 7.  ) 


(N.°  3836.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D."'  Darcy  à  la  fabriqué  de 
l'église  cathédrale  de  Soissons ,  département  de  l'Aisne,  du 
quart  de  ses  biens- fonds  et  rentes  provenant  de  la  succession 
de  ses  père  et  mère.  (  Paris ,  26  Novembre  1817.) 


(N.c  3837.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20  francs-,  léguée  par  la  D.'  Frirt , 
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veuve  du  S.r  de  Cougny,  aux  desservant  successifs  de 
;^fise V'Astilié  ,  ^r/m^  «fc  /a  ^  (  Paris,  26 
Novembre  1817. 

(N.°  3838.)  Ordonnance  du  Rçi  qui  autorise  F  accep- 
tation de  deux  Legs  fait*  par  le  S/  Potfllétîer  :  le  premier, 
d<&nt  somme  de  2  30  a  francs  et  d'une  rente  annuelle  de  pofr. 
sur  l'Etat,  a  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-  Jean-aux-Bdis, 
département  de  l'Oise^  et  h  sveond,  de  l'approvisionnement 

-ft  Charité  en  blé  appartenant  au  testateur,  dont  la  distribué 

niVww  continuera  d!im  faite  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux 
de  cette  commune.  (Paris ,  26  Novembre  1 8 17*) 

r.\  *4\\  '  ■        ■  !  ■  . 

fN.fa  3839.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Baron  et  paY1  la 
D:  Baron,  épouse  du  S.'  Calves;  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Samt -Thonan ,  département  du  Finistère  i  des  deuxs 
sixièmes  de  l'ànêknhe  maison  presbytérale  de  cette  commune. 

\>  (Paris*  26  Novembre  1817.)    ir.  ' ~. '.H -\  *       \  S 


(Ni°#jiiô.)  Ordonnance  du  Roi  ipti  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6oo  Jfancs  et  dcdivers  ornemens  d'église 
-  estimés  40  frJnvs ,  fait  par  la  D.'  tùmlêsse  $e  Pîndray, 
:>.veuhè  du.  S/  iamn  de  Saiily,  frùt  fabrique  de  l'église \dc 
y\(^ébht^,  dép4rumentdelaAîèurthe.  (Paris,  26  Mo- 
yembre  1817.)     :  ..       '    -  . .  -va. 


(N;ft  3841 .  )  OàmiïNANCE  Dû  Roi  qui  autorise  fictif* 
tation'de  treize  ^petites  pùcès  de  terre  évaluées  à  30 francs 
de  revenu,  ojf&rtes  en  donation  parles  S/  et  D/  Sibert  a  la 

v  fdêrrqur  dè^l'tgffsé  de  Vittersbourg ,  département  de  la 

-  Meutthe.  X  Parts  ,  *6  Novembre  1 8 1 7.  ) 
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l'  frtâlr  À  là  fabrique,  de  l'église  succursale  dc'Pom^yi  ^dé- 
partement du  Rhône,  à  accepter  la  Donation faite 'a'eitte 
fabrique  par  la  D.'  de*  MfffyVêTf  p^lz/* du  S.r  marquis  de 

_»  Champagne  ^  d'une  pftiee  pitee,  4*  terre  estimée  1  }&> francs  é 
et  à  concéder  a  la  donatrice  remplacement  d'un  banc  dans 
cette  église,  aux  conditions  impostes,  t  Pari*,  2,6,  Novembre 

,*  *8»7*  )  - \  V       1  v<,\     ><  v\  >. 

(N.°  3843  J  OftD&tfftAXCJ?  d&  Rof  aui  autorise  Faùtp- 
v  wriew  ^'fc/t*  aw/jva  d/^f/cV  rAi*moneri*i  ojféW  èn  domtùon 
par  les  DJlèi  itofirtet  £  la  fabrique*  de  VégH ff  d&  *&tfote- 
Radegonde  de  la  ville  dé  Poitiers,  département  de  la 
,  Kiemie,  aux.  conditions  imposées.  (Paris^  26  Ncwembjp 

•   1  ei7«J  r  ,7.  A  *u      v  .\  s..    v>  X\  \0   ,\>  w'.tyy 

( N.A  ^844-  )  OHiH>KHAffC£  du  Roi; qui  autorisé  Eaàtp- 
/:  tatim.de  ht.  Dffàaeion  faitt  par  de?  JV'JV>oiiné  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Méartl-de^Gttnçbni  département  dâ  la 
Dordogne ,  de  sa„  cote  dqps  f  emprunt  de  cent  millions , 
montant  à  t o73 francs.  (  Paris, 2.6.  Noven^re  i  |,7.  )y] 

(fN.r  3 H 5.)  ORDONftiÙVëë  DU  Rqi.  qui  avtnist.tietcexp- 
jtatiim  Je  U  ares  de  A*/*,  J/guét,  par  les  Sr  et  Miguet 

~.  à  U fabriqué  de  l'rglùk.dè  BrimcQWt^départxmMèidd  la 
Haute-Saône.  (Paris,  26  Novembre  18.171.}*  Xsjiri 


(  N.°384^;)  Ordo^n^ncs  du  Roi tOMi^torise  4'* 
tatio^du  Legs fait  par leS/Le  Bom4^m^.s¥ffH^tft 

■  de  tég^ùt  paroissiale  de  Cléguérac,  département  du  Mor- 
bihan, de  sa  maison  d'habitation  destinée  ^au  logement  des 
ecclésiastiques  de  %,  paroisse,  \  Paris,,  +6  ^<i^br« 
1817.}  ...  _ 
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(  N.*  3847.  )  Ordonnance  dV  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
~  iàthn  d'un  Legs  de  iooo  fiants,  fait  par  le  J7  Lesagé  à 

in  fabriqué  dé  l'église  Je  Sonne-NoUvelle  de  la  ville  de 
%  Paris,  dépàrtefnent  de  la  Seine.  (Paris,  26  Novembre 

II*}.) 


*  è  0  •  0  0    **  •  » 


(N.°  3S48.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.T  Gueydan  :  le  premier, 
d'une  somme  de  20 00 francs,  à  l'hospice  de  Tarare,  dépar- 
tement du  Rhône  ;  et  le  second,  d'une  somme  de  1000  francs , 
aux  pauvres  de  la  même  ville.  (  Paris ,  3  Décembre  1 5 1 7. } 

  IW^— — 

£N.°  3849.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  l'accep- 
tation dtun  Legs  de  2000  francs  ,fâit  par  le  S!  Darnaud  au 
rand  hôtel-dieu  de  Lyon,  département  du  Rhône*  (Paris, 


S 


3  Décembre  1817.) 

— 

(  N.°  38  50.)  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  D.'  Pomey,  veuve  du 
S.r  Villeneuve  :  le  premier,  d'une  fente  de  300  livres,  aux 
pauvres  */'AfToux,  département  du  Rhône  ;  et  le  second, 
d'une  rerité  de  ïtio  livres,  aux  pdûvres  de  Sauvages,  même 
département.  (  Paris ,  3  Décembrè  1  8  1  $r.  ) 


(N.°  385 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'actif* 

talion  d'une  créance  de  2000  francs,  offerte  en  donation  par 
le  S/  Villot  de  la  Praye  aux  pauvres  de  Châîons-sur-Saoné , 
département  de  Saone-et-Loire.  (  Paris ,  3  Décembre  1  8  t'y.*) 

{  N.°  3852.)  Ordonna nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  niais  on  produisant  un  revenu  annuel  de  poo  fr.  f 
itgxÉe  par  le  S.r  BoBnemmè-Dupiri  aux  pauvres  de  la  pa- 
roiss.t  ~SMnt-Etiemit  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (  Paris ,  3  Pécemfere  1817.) 
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(N.*  38534  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  l'ours,  département 
d'Indre-et-Loire ,  à  accepter  la  concession  offerte  en  toute 
propriété  par  te  conseil  municipal au  nom  de  la  ville,  des 
terrains  qui  formaient  l'ancien  canal  de  jonction  de  la  Loire 
avec  le  Cher,  ditie  ruau  de  Sain  te- Anne;  lesquels  terrains 
ont  été  concédés  a  ladite  ville  par  décret  du  14  février  1S1  j» 
{ Paris ,  3  Décembre  1 8  1 7.) 


[N.*  3854.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S/  Jean- François  Robin ,  demeurant  à  Paris,  d'établir  une 

•  usine  pour  ta  fabrication  des  sulfates  de  fer  et  d'alumine, 
dans  la  commune  d'Aude  la  in ,  arrondissement  de  Laon,  dé- 
partement de  l'Aisne.  (  Paris ,  1 2  Novembre  4817.)  * 

(  N.°  3855.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au 
S/  Jean  Bertier  d'Aura  la  concession  des  mines  d  anti- 
moine de  la  Licoulne  et  de  la  Bissade,  communes  d'Ally  et 

■  éle  Mercœur,  arrondissement  de  Brioude,  département  de  la 
Haute-  Loire ,  sur  Une  étendue  de  quinze  kilomètres  carrés 
quarante  hectares.  (Paris,  19  Novembre  1  8 17.  J  '  * 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
'  "  la  justice, 

*■  »  N  4       - 1 

A  Paris,  le  2  Avril  1818, 
PASQUIER. 

 On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  d* 

l'Imprimerie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

2  Avril  1818. 
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(N.°  3856.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accepte,  aux  con- 
ditions y  exprimées ,  les  Offres  faites  par  quatre-vingt-trois- 
actionnaircs  pour  la  construction  d'un  Pont  à  Milhau,  sur 
la  rivière  du  Tarn. 

* 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Mars  181 3. 

LoUîS,  par  la  grâce 'de  Dieu,  Rpl  de  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  I  intérieur  ;  .y 

Vu  h  soumission  souscrite  par  quatre- vingt- trois  ac- 
tionnaires qui  offrent  d'exécuter  à  leurs  frais  un  pont  en 
, pierre  k  Milhau,  sur  fa  rivière  du  Tarn ,  moyennant  la  con- 
cession d'un  droit  de  péage  sur  ce  pont  pendant  cinquante- 
cinq  ans; 

Vu  les  plans  ,  devis  et  détails  estimatifs  des  travaux 
.dressés  par  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  de  l'arrondis- 
sement de  Milhau; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  département  de  l'A veyron ,  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaUssées  du  même  dépar- 
tement ,  de  l'inspecteur  divisionnaire  et  de  notre  conseil 
général  des  ponts-et-chaussées; 

.  Vu  l'article  1  1  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  X ,  et  l'article  1  z/L 
de  la  loi  sur  les  finances,  du  25  mars  !  8  17  ; 

2.  VU/  Série.  N 


Di 


(■86) 
Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  \ Les  offres  faites,  le  2.2.  août  1817,  par  quatre- 
vingt-trois  actionnaires,  pour  la  construction  d'un  pont  à 
Milhau,  sur  la  rivière  du  Tarn,  sont  acceptées  aux  conditions 
suivantes:  , 

■ 

1  .*  Lesdits  actionnaires  sont  autorisés  à  construire  à  leurs 
frais,  sur  le  Tarn,  à  Milhau,  un  pont  en  pierre,  conformé? 
ment  aux  plans,  défis  et  détails  estimatifs  approuvés  par 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  ,  et  sous  la 
direction  et  surveillance  de  l'ingénieur  qu'il  désignera  à  cet 

effet 

2.0  La  construction  du  pont  devra  être  terminée  dans 
l'espace  de  trois  années  à  partir  de  la  présente  ordonnance  : 
en  conséquence ,  les  actionnaires  seront  tenus  de  fournir  à 
k  dépense,  à  raison  d'un  tiers  chaque  année. 

3.0  Pour  se  rembourser  de  leurs  avances  en  capital  et 
intérêts,  les  actionnaires  percevront  sur  ie  pont,  à  partir 
du  jour  où  il  sera  rendu  viable,  et  pendant  cinquante -cinq 
années ,  un  droit  de  péage,  conformément  au  tarif  ci- après. 

4.°  Les  réparations  nécessaires  pour  l'entretien  du  pont , 
suivant  les  devis  qui  en  seront  dressés  par  l'ingénieur  des 
ponts-et-chaussées,  ainsi  que  les  frais  de  perception  et  ac- 
cessoires, seront  à  la  charge  des  actionnaires  pendant  toute 
la  durée  de  leur  jouissance  du  péage  :  les  abords  seront  faits 
par  les  actionnaires;  mais  ensuite  ils  seront  entretenus  aux 
frais  du  Gouvernement. 

5  Si ,  pendant  la  durée  de  la  construction ,  la  totalité  ou 
une  partie  des  travaux  faits  était  détruite  par  une  cause  de 
force  majeure,  et  s'il  en  résultait  que  la  dépense  totale  de  la 
construction  excédât  la  somme  de  cent  cinquante  mille  fr. , 
les  actionnaires  seront  tenus  d'y  pourvoir,  et,  dans  ce  cas  , 
la  durée  du  péage  à  leur  profit  sera  prolongée  d'un  nombre 
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d'années  égal  à  chaque  somme  de  trois  mille  francs  qu'ifs 
seront  obligés  de  fournir. 

6.*  Si,  pendant  la  durée  du  péage  au  profit  des  action- 
naires, le  pont  éprouvait  quelque  dégradation  extraordinaire 
par  cause  de  force  majeure,  et  que  les  frais  de  fa  réparation 
n'excédassent  pas  trente-trois  mille  francs,  fes  actionnaires 
pourront  être  tenus  de  pourvoir  à  cette  dépense,  et  fa  durée 
de  la  perception  à  leur  profit  sera  prolongée  dans  fa  propor- 
tion ci-dessus  exprimée. 

7/  Dans  le  cas  ou,  par  suite  de  dégradations,  le  passage 
du  pont  serait  interrompu,  fes  actionnaires  devront  pourvoir 
au  passage  au  moyen  de  bacs  ;  fes  produits  du  péage  des  bacs 
leur. appartiendront,  et  il  leur  sera  accordé  une  prolongation 
de  la  jouissance  du  péage,  proportionnée  aux  dépenses  qu'ifs 
auront  faites  pour  se  procurer  fes  bacs,  et  à  la  différence  qui 
se  trouverait  entre  les  produits  du  péage  des  bacs  et  celui  du 
pont. 

8.°  Dans  îe  cas  où  ce  pont  serait  mis  entièrement  hors 
d'état  de  servir,  et  où  if  serait  nécessaire  d'avoir  recours  de 
nouveau  à  l'établissement  des  bacs,  la  concession  gratuite  en 
sera  accordée  aux  entrepreneurs  pour  un  nombre  d'années 
double  de  celui  qui  resterait  à  courir  pour  le  péage  çfu  pont. 

c».°  Les  actionnaires  nommeront  leurs  commissaires  et 
leur  trésorier:  fes  employés  à  la  perception  seront  également 
nommés  et  révocables  par  eux  ;  mais  ils  devront  être  agréés 
par  le  maire. 

2.  II  sera  perçu,  au  pâssage  du  pont,  fes  droits  ci-après, 
savoir  : 

Par  personne   of  05e 

Par  cheval,  mulet  ou  âne  chargé  ou  non 

chargé,  non  compris  le  conducteur   o.  oy. 

Par  voyageur  avec  son  cheval   o.  ij. 

Par  bœuf,  vache  ou  taureau..  0.  07  i/z. 

Par  veau  ou  porc.  o.  05. 

Par  mouton,  brebis  ou  chèvre   o.  01  1/2, 

2.  N  z 
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Pour  une  voiture  <u<pendue,  arteïée  cTun  tro^u3^E*J5 

f'uevai  ou  mulet,  avec  ton  conducteur   c/  6oc       '»  voiture,  «.» 

Pour  idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets. . .  o.  7 J . ( Je^cUoVml1 /rp'^L 
Pour  idem  à  quatre  roues ,  et  un  chevai  ou  l    ,Ch/"iuc  che"1 

mulet   O.   75.|aj  ccaumt*. 

Pour  idem,  à  deux  chevaux  ou  mulets.  . .  i.  oo. 

Pour  idem,  à  trois  chevaux  ou  mulets  ...  i.  25. 

Pour  une  charrette  ou  char  à  un  collier, 
traîné  par  cheval  ou  bœut",  y  compris  le  con- 
ducteur  .   O.  40. \    Chaque  collier  ic 

Pour  idem,  à  deux  colliers  o.  6o.(  r,u<  t**  2i ccnu 

Pour  idem ,  à  trois  colliers  1  I.  oo.' 

Pour  idem,  à  quatre  colliers. .  ,   1.  25. 

/ 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  , 

1 ,°  Le  préfet ,  le  sous-préfet  en  tournée ,  fe  maire  de 
Milhau ,  le  juge  d?  paix  du  canton ,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts-et-chaussées,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  les  gendarmes,  lorsqu'ils  se  transporteront 
pour  ^exercice  de  leurs  fonctions  ; 

*.*  tes  généraux  ,  officiers ,  employés  militaires ,  sous- 
officiers  et  soldats,  voyageant  en  troupe  ou  séparément,  à 
charge  de  représenter  une  feuille  de  route  un  ordre  de 
service  ; 

3.0  Les  trains  d'artillerie,  caissons  militaires,  ainsi  que  les 
conducteurs. 

4.  °  Les  habitans  de  fa  commune  de  Milhau  jouiront,  peur 
le  passage  du  pont,  de  toutes  les  exemptions  dont  ils  jouissent 
actuellement  pour  le  passage  des  bacs. 

4.  Les  contesiations  relatives  à  l'application  et  à  îa  quo- 
tité des  droits  seront  jugées  sommairement  et  sans  fra,s  , 
suivant  les  règles  établies  pour  la  perception  des  droits 
octroi. 

Jl  y  aura  constamment  jour  et  nuit,  sur  le  pont,  un  em- 
ployé ,  pour  que  le  passage  ne  soit  pas  interrompu. 

y  Nos  ministres  secrétaires  d'état  ce  l'intérieur  et  des 
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finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  orJon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  Mars  de 
l'an  de  grâce  1  b  1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Afintstre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


(  N.#  $^7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  les 

Militaires  auxquels  appartiendra  dorénavant  la  dénomi- 
nation de  Vétérans ,  et  change  le  nom  des  Compagnies 
connues  sous  cette  dénomination. 

Au  château  des  Tuileries,  le  35  Mars  18 18. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi"  du  1  o  mars  1  8  1  8  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée; 

Considérant  que  la  dénomination  de  vétérans  appartiendra 
dorénavant  à  tous  les  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  qui 
auront  achevé  leur  temps  de  service  effectif; 

Qu'il  importe ,  par  conséquent ,  de  ne  pas  confondre 
sous  le  même  nom  les  compagnies  de  vétérans  actuellement 
existantes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Avons  qrdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Les  dix  compagnies  de  sous- officiers  vétérans 
et  les  trente<inq  compagnies  de  fusiliers  vétérans  prendron  t 
les  noms  de  compagnies  de  sous -officiers  sédentaires  et  corn.* 
pagnies  de  fusiliers  sédentaires. 

2.  Yl  3 

r 


Digitized  by  Google 


f  100  ) 

2.  Les  douze  compagnies  de  canonniers  vétérans  pren- 
dront le  nom  de  compagnies  de  canonniers  sédentaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Ja  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné' en  notre  château  des  Tuileries,  le  2 5/ jour  du 
mois  de  Mars  1  8  1  S ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

•    •  • 

......  Signé  LOUIS. 

  Par  le  Roi: 

.  \  Le  M  in  istre  Sécréta  ire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr.  . 


(N.°  3858.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  soixante-dix-sept  Soldes  de 

retraite. 

i       .        •       .  ,  . 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Mars  18 1 8. 

*        »  r      •       t  *  • 

•  *  1 .  •     *      *     I  *  * 

LOUIS,  par  la  grice  de  Dieu,  Roi  jde  France  et 
de  Navarre  -, 

Vu  les  dispositions  des  articles  22 ,  24  et  25  de  la  loi  de 
finances  du  25  mars  1  8  17,  et  les  articles  i.c-  et  2  de  notre 
ordonnance  du  20  juin  suivant,  concernant  les  pensions; 

Sur  le  rapport  de  noîre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ,I  /r  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  a  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  soixante- dix -sept  soldes  de  retraite  définitives  au- 
dessous  de  trois  mille  francs,  comprises  aux  tableaux  qui  lut 
ont  été  adressés  par  noîre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  montant ,  avec  quelques  augmentations  à  faire  à  des 
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pensions  déjà  inscrites,  d'après  ia  rectification  des  erreurs 
commises  dans  renonciation  ou  fa  fixation  de  leur  quotité, 
à  la  somme  de  vingt-sept  mille  trois  cent  soixante-sept  francs, 
conformément  à  l'état  récapitulatif  ci-annexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
des  époques  indiquées  par  notre  ministre  de  fa  guerre,  sur 
les  fonds  affectés  à  cette  dépense  par  fe  budget.,  et  suivant 
fe  mode  établi  pour  ceifes  de  même  nature  précédemment 
inscrites. 

3.  Elfes  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  afphabétique,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  25  Mars  ds 
Tan  de  grâce  1  8 1  8 ,  et  de  notre  règne  fe  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  Cokvetto. 


(N.°  3859.)  Extrait  de  Lettres-patentes  relatives  a 
.   .  ;  .-.    l'érection  et  dotation  d'un  Majorât. 

Par  lettres-patentfs  du  28  mars  1818,  signées  LOUIS, 
et  plus  bas,  Par  le  Roi,  PASQUIER;  scellées  le  même  jour  en 
présence  de  la  commission  du  sceau  ;  Sa  Majesté  a  érige  en  ma- 
jorât, en  faveur  de  M.  le  baron  Jean  Lesparda,  par  remplacement 
d'autres  biens  formant  la  dotation  primitive  de  ce  majorât,  et 
composée  de  bâtimens,  terres  et  vignes  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Fontainebleau,  une  inscription  cinqpour  cent  consolides 
de  six  mille  francs  de  rente,  portée  au  grand-livre  de  ia  dette 

'   2.  Ni 
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publique  rems  le  ri,*  27,230,  série  sixième,  immobilisée  par  décla- . 
ration  numérotée  79;  auquel  mpjorat  continuera  d'être  affecté 
lé  litre  de  Baron  dont  ledit  S.r  Lesparda  est  revêtu. 

Pour  extrait  conforme  : 

jL*  Secrétaire  général  du  Sceau , 

-,  .  SignéCuviLLIER. 
  m  m  11  ■ 

(N.°3S6o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

S/  Adolphe-Jean-Marie-Marguerire  Roches  de 
Beiiegarde,  jltge  au  tribunal  de  première  instance  de  Ville- 
franc/it  ,  département  du  Rhône,  né  à  Lyon  ,  le  12  Juin  ij 89 , 
de  changer  son  nom  de  Roches  de  Beiiegarde  en  celui  de  Ran- 
vier  de  Beiiegarde; 

a'  Au  S.r  Piere  Henri  Garri,  concierge  de  la  prison  du 
palais  de  justice  à  Rouen .  né  à  Montelier ,  département  de 
la  Dr  orne,  h  7  juillet  ij6i,  d% ajouter  à  son  nom  celui  de 
Guerin; 

f.'  Au  S.r  Paul  Ferraîelfy,  né  à  Aix,  département  des 
Jlouches-du'Rhône ,  le  6  août  ij()4,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Granon  ; 

- 

♦ 

À  la  charge  par  les  împétrans,  à,  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.*1  avril  iSo$,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  Hure  les  changement  conve- 
nables sur  \os  registres  de  letat  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. (Paris,  2j  Mars  tSiS.J 


•   -    -      .1  V 


(N.°  3 8 p5 t  . )  Ordonnance  du  Rot  qui  admet  h  établit 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils  ) 

tant  qu'ils  continueront  d\y  résider, 

.  -    ♦  .•  ro'î 

pi  Le  S.r  Théodore  Racke,  commis-marchand,  né  à  Tri» 
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cnla  en  The  s  salie ,  âgé  de  trente- six  uns  .  demeurant  a  Mar- 
seille ,  département  des  Bouches- du-Rhone ; 

2.°  Le  S.r  Christophe  Vacca,  marchand fripier  ambulant, 
né  h  la  Phtra ,  royaume  de  Sardaignc,  le  2 j  février  ry88 , 
demeurant  à  Marseille,  département  des  Bouches-du- Rhône  ; 

3.0  Le  S.T  Jean-An toine-NiçoIas  Bobba,  ancien  militaire,  , 
né  à  Cigliano  en  Piémont,  âgé  de  trente-huit  ans,  exerçant  l'état 
de  passementier  h  Strasbourg  (Bas- Rhin  J  ; 

4?  Le  S.r  Didace  de  Lecuona ,  prêtre  espagnol,  né  h  Villa- 
r^al  en  Espagne,  âgé  de  quarante- deux  ans,  desservant  de  la 
commune  de  Roussan  t  département  de  la  Haute  -  Garonne. 
(Paris,  25  Mars  1818.) 

(N.°  3862.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
aux  sociétés  charbonnières  dites  du  Sud  et  du  Nord  d'Ahun , 
composées  des  S/1  Furgaud ,  Boéry  de  Luchat  et  autres  co- 

.  associés,  des  mines  de  houille  d  Ahun,  Chanteau,  la  Cfu- 
diejotteet  Fournoux,  département  de  la  Creuse.  (Paris,  19 
Novembre  1817.) 


(  N.°  38^3.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  les  villes  de 
Castres ,  de  Gai l lac,  de  Lavaur,  de  Rabastens ,  de  Mor- 
laix ,  de  Mâcon  et  de  Sedan.  (  Paris  ,  1 o  Novembre 
,8. 7.) 


(N.°  3864.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  deux  pièces  de  pré  offertes  en  donation  par  le 
S.r  Dumesnii  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles 
dfc  Nancy ,  département  de  la  Afeurthe.  (Parts,  3  Dé- 
cembre 1817.) 

. 

.■ 
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(  îsV  3  865 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  de  rendre 
aux  exercices  religieux ,  sous  le  titre  de  chapelle  de  secours, 
la  chapelle  dite  de  Saint-Martin ,  située  dans  la  ville  de 
Tours,  département  d' Indre-et-Loire ,  et  autorise  la  supé- 
rieure de  la  maison  des  dames  du  Refuge  de  cette  ville  à 
accepter,  au  nom  de  sa  communauté f  la  rente  de  2co  francs, 
fondée  par  M.  de  Barrai,  archevêque  de  Tours  ,  pour  l'en- 
tretien d'une  file  pénitente  dans  ladite  maison,  (Paris,  3 
Décembre  1  8 1 7.  ) 


(N.°  386(5.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  petit  bâtiment  et  de  84  centiares  de  terrain,  offerts 
en  donation  par  le  S.r  Mérauft  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Jean-de-Braye  ,  département  du  Loiret.  (Paris,  3 
Décembre  1817.) 


(N.°  3  867.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  nue  propriété  d'un  pré  appelé  le  pré  Poreau , 
•  contenant  un  hectare  23  ares,  léguée  par  la  D.*  Huot  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Mont-de-Laval ,  département  du 
Doubs.  (  Paris ,  3  Décembre  1  8  1 7.  ) 


(  N.°  3 868.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  $ 0  francs  ,  léguée  par  la  D'  veuve 
Lanson  à  la  fabrique  de  l'église  //'Olivet,  département  du 
Loiret.  (Paris,  3  Décembre  1817.) 


(N.°  3869.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  ioco  francs,  faite  par  la  D.'  veuve 
du  S.r  Liévin  de  Berîaere  et  par  la  D!u  Vandermeere  à 
la  fabrique  de  l  église  paroissiale  de  Douai,  département 
du  Nord.  ( Paris,  3  Décembre  1817.) 
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(N.°  3870.)  Ordonnance  na  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  6  francs  et  de  trois  petites  pièces  de 
terre ,  offertes  en  donation  par  les  S/  et  D."e  Poteillon  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Pagny-Ia-  Ville ,  département  de 
la  Coîe-d'Or.  (Paris,  3  Décembre  18-17.) 


(N.°  3871.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000 francs ,  fait  par  le  S.r  de  la  Maletie 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Cubzac,  département  de  la 
Gironde.  (  Paris ,  3  Décembre  1817.) 
-   ■■  ■ 

(N.*  3872.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  d'environ  Soo  francs  chacun , faits  par 
la  D!'!  de  Bigagtia  :  le  premier,  à  l'hôpital  Saint-Louis 
de  Fougères,  département  d'il  le- ct-Vi  laine  ;  et  le  second , 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Léonard  de  la  même  ville. 
(Paris,  3  Décembre  1817.) 


(N.°  3873.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  4000  francs,  fait  par  la  Dé  Tfaoaié- 
Laplane,  veuve  du  S.r  Raymondis,  à  l'hospice  de  la  ville 
de  Draguignan ,  département  du  Var.  (  Paris,  3  Décembre 

.    ,8l7')  ______ 

(N.°  3874.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  livres ,  fait  par  la  D  e  Duvergier , 
veuve  du  S.r  Bourgongne ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Rock  de  la  ville  de  Paris ,  département  de  la  Seine*  (  Paris , 
3  Décembre  1817^) 

  mail  — 

(N.°  3875.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  S.r  Yen  ion  à 
L'hospice  de  Callas,  département  du  Var,  (Paris,  3  Dé- 
cembre 1  S  17. ) 
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(N.°  3876.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaecep-. 
iaîion  d'un  Legs  de  foo  francs ,  fait  par  la  D'  Méiiés, 
veuve  du  S,r  Laborde,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
André  de  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde.  (  Paris ,  3 
Décembre  1817.) 

\ 
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(  N.*  3S77.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  viagère  de  40  francs ,  et  de  plusieurs  effets 
mobiliers  estimés  18  jrancs  y j  centimes,  offerts  en  donation 
par  le  S/  Lemaire  à  l'hospice  de  la  ville  de  Boulogne, 
département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  3  Décembre 

»»«70    *  _____ 

(N.°  3  $78.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  V accep- 
tation de  six  Legs  faits  à  l'hospice  de  la  vil  le  de  Grenoble, 
département  de  l'Isère,  :  le  premier,  d'un  capital  de  iïjjfr., 
par  le  S.r  Lagier;  le  second,  d'une  somme  de  jco  jrancs , 
par  le  S/  Reynaud;  le  troisième,  d'une  somme  de  600  francs, 
par  la  D.Ue  Beyle  ;  le  quatrième ,  d'une  pareille  somme  de 
600  francs ,  par  la  Dïle  de  Saint-Ours;  le  cinquième,  d'une 
somme  Capitale  de  aoqo  francs ,  par  la  D.'  Dumas,  veuve 
du  S.r  Bastel  ;  et  le  sixième ,  d'une  somme  de  600  francs ,  par 
la  D!le  Teysset ,  lequel  se  trouve  réduit  à  3  5 S  francs  16  cen- 
times par  l'insuffisance  des  valeurs  composant  la  succession 
de  ladite  D?'e Teysset.  (Paris,  3  Décembre  1-817.) 


(N.°  3879.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Toulouse,  département  de,  la 
Haute-Garonne ,  à  accepter  le  Legs  fait  par  le  S.r  Pounsin 
à  l'hospice  Saint-Jacques  de  cette  ville,  d'une  maison  évaluée 
jjoo  francs,  et  à  aliéner  cette  maison  pour  en  employer  le 
produit  a  acquitter  trois  legs  désignés  au  testament  dudit 
S,r t  Pounsin,  et  le  surplus  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat.  (Paris,  3  Décembre  1817.J 
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f  N.°  3880.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  de  Saint- Remi,  dé" 
parte  ment  des  Bouehes-du-  Rhône  :  le  premier,  de  deux  rentes 
s* élevant  ensemble  à  4$  francs  20  centimes ,  par  le  S.r  Cha- 
brand;  et  le  second,  d'une  somme  de  1000  francs ,  par  le 
S/  Durand-Maillane.  (  Paris ,  3  Décembre  1817.) 


( N.#  3  S 8 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, i.°  d'un'  Ligs  de  800  francs ,  fait  par  la  D.'  Gui- 
raudibs,  veuve  du  S.r  Chasfel,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint- Etienne  de  Toulouse,  département  de,  la  Haute- 
Garonne  ;  2.'  d'un  Legs  de  j 00  francs ,  fait  par  le  S.r  Barras 
à  chacune  des  dames  supérieures  de  l'œuvre  du  bouillon  des 
pauvres  malades  des  paroisses  de  Saint-Etienne  et  de  la 
Dalbade  de  la  même  ville  ;  et  3.0  d'un  Legs  de  1200  francs, 
fait  par  le  même  testateur  à  chacun  des  hospices  Saint- 
Jacques,  Saint- Joseph  de  la  Grave,  et  des  pauvres  filles 
orphelines  de  ladite  ville.  (Paris ,  3  Décembre  1817.) 

.   ■ 

{  N.*  3882.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  corn* 
mission  administrative  de  l'hospice  de  Carcassonne»  dépar- 
tement de  l' Aude,  r.°  à  accepter  l'institution  universelle  faite 
in  faveur  des  pauvres  de  cet  hospice,  par  la  D.'  Des'avilfe, 
veuve  du  S.r  Sérié  ;  2*  à  aliéner,  aux  enchères  publiques,  la 
portion  de  biens -fonds  nécessaire  pour  acquitter  les  le^s 
particuliers  faits  par  la  testatrice,  et  à  prendre  des  arran- 
gemens  avec  les  fermiers  de  ces  immeubles  pour  la  résiliation 
de  leurs  baux,  (  Paris ,  1  o  Décembre  1817.) 

(  NV  388  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
taiiem  de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Cosle  à  la  fabrique 
de  l'église  ^/'Àbeilhan ,  département  de  l'Hérault,  d'une 
petite  cour  et  dtpentlânces  attenant  au  presbytère  de  la  pa- 
roisse. (  Paris ,  1  o  Décembre  1817.) 
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3884.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  dois  parties  de  rentes  montant  ensemble  à  $ç  jh, 
offertes  en  donation  par  le  SS  de  Saint-Germain  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saim-Quemin-Ia-Moite-Croix-au- 
Baiiii ,  département  de  la  Somme  (  Pari* ,  1  o  Décembre 
1817.)  ' 

(N.°  3885.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
t  tation  de  la  nue  propriété  de  trente-sept  pfeces  de  terre  conte- 
nant ensemble  ij  hectares  45  ares  2$  centiares,  offertes  en 
donation  par  le  S.r  Thomas>in  à  la  fabrique  de  l'église 
^'Achain,  département  de  la  Aleurtkc.  (Paris,  10  Dé- 
cembre 1817.) 


(  N.°  3886.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  la  Donation  faite  a  la  congrégation  des  sœurs 
hospitalières  de  Saint  -  Thomas  de  Villeneuve  par  .  les 
D.ts  Baudry,  Deshayes,  Despinas  et  Chevrier,  des  quatre 
cinquièmes  d'une  maison  et  d/pendanees,  située  à  Noyon, 
et  de  divers  meubles  et  effets  évalués  à  77 op  francs.  (Paris, 
24  Décembre  1  8  *  7.  J 


(  N.°  3887.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
ta ri  on  du  Le«r  fait  à  la  congrtgation  des  dames  de  la  A4  i~ 
sericorde  de  Biilom  par  la  D'  Richard,  d'une  somme  de 
1 S 00  francs,  de  divers  meubles  et  effets  évalués  254  francs , 
et  d'une  somme  de  po  francs  destinée  h  habiller  les  petites 
files  pauvres  de  leurs  écoles.  (  Paris,  24  Décembre  1817.) 


(N,°  3S88.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  8  oo  fanes ,  fait  par  le  S.r  Beaucourt  à 
la  fabrique  de  l'église  Saint- Maurice  de  Lille,  département 
du  Nord.  (  Paris,  24  Décembre  1817.) 

■ 

. .  .  j 
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(N.°  $889.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D!lt  à  l'église  de  la 
communauté  des  dames  hospitalières  de  Guingamp ,  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord ,  lequel  legs  est  réduit  a  deux 
boisseaux  et  demi  de  froment  de  rente.  (Paris,  24  Dé- 
cembre 1  S  1 7.  ) 


(N.°  3890.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison,  jardin  et  dépendances  estimés  2000  fr. , 
et  de  deux  parties  de  rentes,  l'une  de  400  francs,  et  l'autre 
de  200  francs,  off.rts  en  donation  par  la  D!u  Dupont  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Lalonde  ,  département  • 
de  la  Seine- Inférieure ,  aux  conditions  imposées.  (Paris,  24 
Décembre  1  8  1 7.)  » 


(N.°  3S9!.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, jour  la  moitié  seulement,  du  Legs  fait  par' le 
S.r  Colzat,  au  petit  séminaire  de  Toulouse,  département 
de  la  Haute- Garonne,  de  la  moitié  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles ,  sous  la  reste  xe  de  i usufruit  stipulé  au  testa- 
ment. [  Paris ,  24  Décembre  1  8 1 7.  ) 

(N.°  3892.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  30  livres,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Mainguet  (t  sept  de  ses  parens  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Pluherlin,  département  du  Morbihan.  (Paris,  24  Dé- 
cembre 1817.) 


(N.°  3893.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  rooo  francs ,  fait  par  la  D/  Pagis, 
veuve  du  J7  Labianche  de  Leyge ,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  PJéaux,  département  du  Cantal.  (Paris,  24  Décembre 
1I17.J 
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(N.°  3894.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 
talion  d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.Ui  Michel  a. 
la  fabrique  de  l'église  de  Seigneiay,  département  de  VYonnet 
(Paris,  24  Décembre  1817.) 

 —      m  .^ttÉirmi  1   — 

(N.°  3895.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S/  et  D.e  Nouel  de  [a 
Touche  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Brieuc  près 
Mauzon,  département  du  Morbihan,  de  la  nue  propriété 
d'un  clos  dit  le  Verger ,  contenant  un  hectare  1 8  ares,  sous 
la  condition  qu  'il  sera  concédé  dans  ladite  église ,  aux  do- 
nateurs ,  pour  eux  et  leur  famille  tant  quelle  existera ,  un 
banc  à  six  places ,  dont  la  propriété  ne  pourra  être  cédée  ni 
transpbrtée  pour  quelque  cause  que  *e  soit.  [  Paris ,  24  Dé- 
cembre 1  8  17.) 

(N.°  3896.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
commune  de  Saint- Philibert  de  la  Pelouse  est  distraite  du 
canton  de  Bourgueil,  et  réunie  à  la  commune  de  Giseux  et 
au  canton  de  Langeais  (Indre-et-Loire).  (Paris,  31  Dé- 
cembre 1  8 1 7.  J 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1  1  Àvrii  \  8  1  8 , 
-  TASQUIER. 

On  s'ahome  pour  le  RuMctin  <Jc$  lois,  i  raison  .le  0  francs  t>ar  an  ,  à  la  caisse  «fe 
(Imprimerie  royale,  ou  en«i  les  Directeurs  des  pcetC»  <lo.  «Uprmcmcn*. 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

il  Avril  181  8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  205. 

(N.°  3897.  )  Loi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'Offre  faite 
par  plusieurs  Négocians  et  Capitalistes,  de  prêter  deux 
milliêns  pour  l'achèvement  du  Pont  de  Bordeaux. 

_  * 

A  Paris,  le  10  Avril  18 18. 

LotJIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté* 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.ct  L'offre  faite  par  les  S."  Balguerte,  Sarget  et 
compagnie,  et  autres  négocians  et  capitalistes  de  Bordeaux» 
de  prêter  deux  millions  de  francs  pour  concourir  à  l'achève- 
ment du  pont  actuellement  en  construction  à  Bordeaux,  est 
acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  «^conditions  stipulées ,  sort  à  fa 
charge  de  l'État,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  dans 
les  actes  souscrits  les  1 7  novembre  1817,  9  janvier  et 
2  8  février  1 8 1  8 ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Lesdits  actes ,  ainsi  que  le  tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir 
sur  le  pont  de  Bordeaux  pour  rembourser  les  soumission-  ' 
naires  de  la  somme  prêtée  et  leur  assurer  l'indemnité  de 
leurs  avances ,  demeureront  annexés  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  discutée ,  «fédérée  et  adoptée 
j.  YWSirit,  9 
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par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les. 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notrè  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  d'Avril 
de  l'an  de  grâce  1 8 1 8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième.  ^ 

Signé  LOUIS.  , 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  par  je      .  % 

Le  Garde  des  sceaux  de  brame ,  c    ,   .  Jt. 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  Le '  ******  f  etat  au 

département  de  la  justice,  département  de,  l  intérieur,  ■ 

Signé  Pasquier.  Signé  Lai  né. 

*  *     *  *  •      I*    »  "  _  ,  .  •   *  ■      .  % 

•  * 

Soumission  de  deux  millions  de  francs,  pour  V  achèvement  du  Pont  de 

Bordeaux, 

NOUS  SOUSSIGNÉS,  stipulant  et  nous  obligeant  chacun  en  notre 
nom,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  nous 
souscrivons  la  présente  soumission  ; 

.  Anîniés  du  désir  d,acciélérerl,açhéve'm,ent^u  pont  de  Bordeaux, 
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et  de  concourir  ainsi  à  la  réalisation  des  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté  pour  la  prospérité  de  notre  patrie,  \ 

Contractons ,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de 
toutes  les  conditions  ci-après  exprimées,  rengagement  de  verser 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département  une  somme 
de  deux  millions  de  francs,  en  seize  paiemens  égaux,  dont  le 
premier  aura  lieu  le  i.cr  janvier  18 18,  et  les  autres  de  trimestre 
en  trimestre. 

Cette  somme  sera  employée  à  la  construction  du  pont  de  Bor- 
deaux,  et  le  versement  en  sera  par  nous  effectué  aux  clauses  et  con- 
ditions suivantes  :  *  ■ 

i.°  Pôur  tenir  lieu  aux  soumissionnaires  du  capitjal  qu'ils  auront 
versé,  et  pour  leur  assurer  une  juste  indemnité  de  cette  avance,  il 
leur  sera  concédé,  spécialement  èt  par  privilège,  un  droit  de  péage 
à  percevoir  au  passage  du  pont  de  Bordeaux ,  d'après  le  tarif  annexe} 
à  ces  présentes,  et  signé,  pour  ne  varier,  par  les  soumissionnaires. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  de  la  société  anonyme  qu'ils  ont 
l'intention  de  former,  sous  le  titre  de  Compagnie  du  Pont  de 
'Bordeaux,  après  en  avoir  sollicité  et  obtenu  l'autorisation  de 
Sa  Majesté.  La  durée  de  cette  perception  sera  de  quatre-vingt-dix- 
'neuf  années,  à  commencer  du  jour  où  la  société  aura  été  mise  en 
jouissance. 

Le  tarif  de  ce  droit  de  péage  ne  pourra  être  modifié,  changé  00 
modéré  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Si  toutefois  il  arrivait  pen- 
dant le  cours  desdites  quatre-vingt-dîx-neuf  années  quelque  chan- 
gement dans  le  titre  actuel  des  monnaies  ou  dans  leur  nature,  s'il 
survenait  une  augmentation  dans  la  valeur  du  marc  d'argent,  U 
compagnie  pourra  réclamer  que  le  tarif  soit  proportionnellement 
augmenté:  elle  aura  aussi  la  faculté  de  diminuer  le  taux  des  articlet 
dudit  tarif  qui  lui  en  paraîtraient  susceptibles. 

•  z.°  Le  Gouvernement  sera  obligé  de  faire  parachever  le  pdnt  et 
tous  ses  accessoires  dans  le  courant  de  l'année  1821 ,  et  ce,  con- 
formément aux  plans  et  projets  approuvés,  le  21  septembre  181 5, 
par  M.  le  directeur  général  des  ponts-et-c  haussées,  et  d'en  livrer  le 
passage  libre,  entier  et  sans  obstacle  pour  les  piétons,  chevaux  et 
voitures  de  toute  espèce,  au  plus  tard  le  1."  janvier  1822;  d'en 
rendre,  pendant  toute  la  dorée. de  la  concession,  les  abords,  la 
chaussée  et  les  trottoirs  faciles  et  commodes  aux  voyageurs  ;  de 
construire  et  entretenir  les  corps-de-garde,  bureaux,  loges  et 
autres  accessoires  nécessaires  pour  la  perception  ;  d'établir  les 
lanternes ,  lampes  et  réverbères  pour  l'éclairage  ;  et  enfin  de  mettre, 
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à  cette  époque,  la  compagnie  en  possession  pat  faite  du  droit  fie 
péage,  et  de  l'en  faire  jotîir  sans  trouble  ni  empêchement  quel- 
conque. 

3.0  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  serait  pas  mise  en  jouissance 
du  péage  au  janvier  1822,  le  Gouvernement  sera  obligé  de  lui 
payer  une  indemnité  calculée,  pour  chaque  idur  de  retard ,  sur  un 
produit  annuel  du  péage  supputé  sur  le  pied  tfe  deux  cent  vingt 
mille  francs  bruts,  et  sous  la  retenue  d'un  dixième  ou  vingt  -  deux 
fctlflc  francs  par  année  ;  plus,  des  irais  de  perception ,  estimes  à  dix 
mille  francs  î  en  sorte  que  cette  indemnité  serait  de  cent  quatre- 
vîngt-huit  mille  francs  pour  chaque  année  de  retard  de  mise  en 
Jouissance,  et  de  cinq  cent  quinze  francs  six  centimes  cinq  sixièmes 
four  chaque  jour  de  la  durée  dudit  retard. 

ladite  indemnité  sera  payée ;  au  cas  prévu,  semestre  par  se- 
mestre ,  et  par  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la 
Gironde. 

Si,  par  un  événement  ou  par  une  cause  quelconque,  le  retard  de 
ta  mise  en  jouissance  se  prolongeait  jusqu'à  trots  ans ,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  faire  inscrire  en  rentes  sur  le  grand-livre, 
et  au  cours  du  jour,  i.°  la  somme  qui  lui  sera  due  pour  indem- 
nité des  trois  ans  écoulés,  et  dont  elle  n'aurait  pas  été  payée; 

cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  de  rentes  pour  le  rembourse- 
ment du  capital  représentant  le  produit  du  péage. 

4.0  Tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'entretien  et  les  répara- 
tions ordinaires  du  pont,  seront,  ainsi  que  les  réparations  grosses 
et  extraordinaires,  a  lachargedu  Gouvernement,  pendant  lesdites 
quatre-vingt-dix-neuf  années ,  la  compagnie  ne  demeurant  chargée 
que  d'entretenir  la  propreté  sur  le  pont,  de  l'éclairer  pendant  la 
nuit,  et  de  faire  à  ses  frais  la  perception  du  droit  de  péage,  sans 
Qu'aucune  autre  obligation  quelconque  lui  puisse  être  imposée  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

5.  *  L'administration  des  ponts-et-chawssées  tiendra  constamment 
en  magasin»  en  bon  et  parfait  état,  tous  les  objets  nécessaires  pour 
l'entretien  du  pont,  et  pour  pourvoir  aux  réparations  c(ue  les  cir- 
constances pourraient  exiger. 

6.  °  Pendant  les  qwfttre-vingt-dix-nenf  années,  il  sera  prélevé 
chaque  année,  pour  le  Gouvernement,  ûn  dixième  du  produit  brut 
du  péage;  lequel  dixième  sera  versé,  chaque  semestre,  dans  une 
caisse  à  deux  clefs,  dont  Tune  demeurera  entre  les  mains  de  M.  le 
préfet  du  département,  et  Tautre  dans  celles  des  directeurs  de  la 
compagnie. 

-  Les  sommes  qui  proviendront  de  ce  prélèvement,  seront  exemsi- 
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vement  destinées  â  l'entretien  du  pont ,  sans  que ,  par  quelque  motif 
que  ce  soit >  elles  puissent  être  appliquées  à  aucune  autre  dépense; 
et  dans  le  cas  où  lesdites  sommes  seraient  insuffisantes,  le  Gou* 
vernement  sera  tenu  d'y  pourvoir  de  manière  >que  le  service  du 
pont  et  la  perception  du  péage  n'en  puissent,  être  gênés  ni  inter- 
rompus. 

Les  dépenses  à  acquitter,  par  cette  caisse  le  seront  sur  de  simples 
mandats  de  M.  le  préfet,  sans  aucune  autre  formalité. 

Les  sommes  qui  excéderaient  chaque  année  les  besoins,  seront 
tenues  en  réserve  dans  ladite  caisse  pour  Fournir  au*  dépenses 
extraordinaires  d'entretien  ou  de  réparation!  utiles  ou  nécessaires 
pendant  les  années  subséquentes.  ;  4 

7-#  Après  que  îa  compagnie  aura  été  misé  en  jouissance  du 
droit  de  péage,  les  interruptions  que  sa  perception  pourrait  éprou- 
ver par  quelque  cause  que  ce  soit,  donneront  lieu  au  paiement 
de  l'indemnité*  fixée  par  l'article  3  ci-dessus,  dans  les  mêmes  pro- 
portions et  dans  la  même  forme  qui  y  sont  spécifiées; 

Si  cette  interruption  durait  plus  de  trois  ans,  la  compagnie  joui- 
rait de  la  faculté  qui  lui  est  assurée  par  le  même  article  3  ci- 
dessus. 

8.°  La  compagnit  pourra  charger  les  directeurs  qu  elle  aura 
nommés ,  de  se  former  en  commission  sous  la  présidence  de  M.  le 
préfet  du  département,  pour  prendre  connaissance  de  remploi  des 
fonds  destinés  à  l'entretien  du  pont ,  demander  toutes  communi- 
cations et  faire  toutes  représentations  et  réclamations  utiles  à  ses 
intérêts. 

9.0  Les  contestations  qui  pourraient  s'éïevef  relativement  à  • 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  ci-dessus,  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département , 
sauf  le  recours  au  Conseil  du  Roi. 

Les  soussignés  s'engagent  et  se  soumettent  à  exécuter  dans  ieur 
intégrité  toutes  les  obligations  par  eux  ci-dessus  contractées,  à 
compter  du  jour  où  Sa  Majesté  aura  sanctionné  et  promulgué  la 
loi  qui  consacrera  les  stipulations  portées  en  la  présente  soumission, 
laquelle  ne  forme  dans  toutes  ses  conditions  qu'un  tout  indivisible, 
et  ne  sera  obligatoire  pbur  les  soussignés  qu'à  compter  de  ladite 
promulgation. 

Dans  le  cas  où  leurs  offres  seraient  accueillies,  îes  soussigné* 
supplient  Sa  Majesté  de  daigner  ordonner  îa  construction  d'ua 
pont  sur  la  Dordojnt,  et  de  faire  donner  à  Ja  compagnie,  antc- 
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riénrement  à  tout  autre,  connaissance  des  conditions  auxquelles 
il  plairait  à  Sa  Majesté  de  traiter  de  cette  construction. 

Bordeaux,  le  17  Novembre  1817. 


M  J 


'  250,000*"  O.  M.  \ 

100,000.  W.  A.  1 

100,000.  C.  M.  I  PpUr  Ja  somme  de  sept  cent  cinquante  mille 

50,000.  B.  I      francs.  Signé  BalguerU  Sarget  et  icompa- 

25,000.  Z.  /      gnie       •     •         °    '  1    '-Ar-V  t 

25,000.  F.M.    \     6  •  ♦ 

100,000.  Z3.  B.     \       ■  .  '  i'h-i  *>•...,  •*.:/> 

100,000.  CI  "      »;;"^*      ;.L  J:  -h:.-., 

30,000.  Pour  la  somme  de  trente  mille  francs.      /*.  Guestler. 

.    50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Justin  Delpla. 

25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  J.  Faussât,  .  , 

25,000,  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Bizut  junior.  , 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Albucht  et  Delbruch 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Jean-Baptiste  Tardieu. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Desfourniel 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Gautier  et  compagnie. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  J.  P.  Longchamp* 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  P/iilippon. 

•   ,25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  P.  Leleu. 
25,000.  Pbur  vingt-cinq  mille  francs.  Carrié,  jeune. 
32,000.  Pour  trente-deux,  mille  francs.  ChaumeL 
25,000.  Pour"  vingt-cinq  mille  francs,  J<  6 roudable  neveu. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Balguerie  Dandiran  et 
compagnie. 

25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Paris  et  Journu. 
.  25,000.  Pour  vingi-cinq  milie  francs.  Eugène  Riibiç/ion. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Jacques  Galas. 
2S,ooo.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Florentin  Boue, 
'  fer* 

2ç,ooo.  |  I2>°°°  F'  C'  |  G.Esch.  et  Chatelanau 

>»        j  13,000  en  mon  nom.  )  ^  ^,,«1***1*™. 

.  '•  25,000.  Four  vingt-cinq  milie  francs.  Doris  junior. 

25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  IHenry  aîné.  1 
t»    25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Carrié  aîné. 

50,oco.  Pour  cinquante  mille  francs.  Balgutrie  junior. 
100,000.  Pour  cent  mille  franc*.  J,"-J,"  Bosc  et  compagnie. 

25,000.  Pour  vingt-cinq  miile  francs.  Doris. 

25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Jean  Ducornau, 

60,000.  Pour  soixante  mille  francs.  Raba  frères. 
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25,000'  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Veuve  La  Rigaud'ùrt  et 
fils  aîné. 

50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Jona  Jones. 
25,000.  Pour   vingt  -  cinq  mille  francs.  Chaigneau  frères  et 
Bichon  fils. 

40,000.  Pour  quarante  mille  francs.  J.  Exshau. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  DJ  Lopes  Dias. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  John  A.  AJorton» 
75,000.  Pour  soixante-quinze  mille  francs.  Otard. 
25,000.  Pour  vingt -cinq  mille  francs.  Von  Hemert  frères  , 
d'Egmont  et  compagnie. 

50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Barton  et  Guestier. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Walter  et  D.  Johnston. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Par  procuration  de  F. 

Couderc  et  fils ,  veuve  F.s  Couderc. 

50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  JVath.i  Johnston  et  fils. 
'    25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  E,  Curcier. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  J.  Bousquet. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  P.  F.  M.Balguerie  Sarget 
et  compagnie. 

38,000.  Pour  trente-huit  mille  francs.  Portai  et  compagnie. 

2,300,000.  Ensemble  deux  millions  trois  cent  mille  francs. 

300,000.  Trois  cent  mille  francs  à  déduire  pour  pareille  somme 

— t  qui  restera  en  réserve  pour  servir  les  intérêts  et  les 

2,oco,oco.     frais  ,  suivant  Pacte  de  société  anonyme ,  jusqu'à  ce 
que  le  péage  soit  en  activité. 

Bordeaux,  le  21  Novembre  18 17. 
Signé  Pierre  Balguerie ,  Portai  et  compagnie. 

Je  soussigné  Philippe- Camille- Casimir- Marcellin  comte  de 
Tournon,  préfet  du  département  de  la  Gironde,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  par  son  Excellence  le  rflinistre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  accepte  provisoire- 
ment, et  sauf  1  Approbation  du  Gouvernement,  d'après  l'avis  de. 
M.  l'inspecteur  divisionnaire  directeur  des  travaux  du  pont  de 
Bordeaux,  les  offres  ci-des*us,  sous  la  réserve  seule,  mais  expresse, 
que  les  quatre  années  dans  lesquelles  le  Gouvernement  s'obligerait 
à  mettre  la  société  anonyme  en  jouissance  du  péage  sur  le  pont,  ne 
courront  que  du  jour  où  lepremier  paiement  de  cent  vingt-cinq  mille 
francs,  stipulé  dans  l'offre  ci-dessus, aura  été  effectué  dans  la  caisse 
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in  receveur  général  du  département,  et  que  tout  retard  subséquent 
dans  le  paiement  des  sommes  promises  dans  la  même  offre  retar- 
dera d'un  nombre  égal  de  jours  la  remise  du  pont  à  ia  société»  on 
l'application  de  l'article  3. 

Fait  à  Bordeaux,  le  vingt-deuxième  jour  de  Novembre  1817J 

Le  Préfet,  signé  ToURNON. 


Nous  soussignés,  ayant  pris  connaissance  des  observations  faites 
par  Jvl.  le  préfet  de  la  Gironde,  comte  de  Toumon,  et  exprimées 
dans  sa  lettre  du  8  de  ce  mois  à  MM.  les  commissaires  délégués  par 
nous  pour  faire  agréer  les  offres  contenues  dans  notre  soumission 
du  17  novembre  dernier  qui  précède,  sommes  convenus  d'y  ajouter 
ce  qui  suit  : 

i.°  Lorsque  les  produits  bruts  du  péage  du  pont  de  Bordeaux 
n'atteindront  pas  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  par  an,  le 
Gouvernement  versera,  pour  chacune  de  ces  années,  dans  la  caisse 
des  actionnaires,  la  moitié  de  la  différence  entre  la  somme  perçue 
et  celle  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  laquelle  aura  été 
déterminée  par  le  règlement  du  compte  fendu  aux  actionnaires 
pour  lesdites  années. 

Lorsqu'au  contraire  les  produits  bruts  du  péage,  réglés  par  le 
même  mode, dépasseront  ia  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  fr. 
par  an ,  le  Gouvernement  recevra  du  caissier  du  pont,  pour  chacune 
de  ces  années  et  au  moment  du  paiement  du  dividende,  la  moitié 
de  la  somme  qui  excédera  celle  ci-dessus  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs. 

Cet  article  n'apporte  aucun  changement  au  prélèvement  du 
dixième  accordé  au  Gouvernement,  ainsi  qu'il  est  stipulé  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  6  de  notre  soumission. 

2.0  Il  est  bien  entendu  que  la  rente  demandée  par  les  articles  3 
et  7  de  notre  soumission  du  17  novembre  dernier,  en  indemnité  de 
la  non-jouissance  du  pont  pendant  plus  de  trois  années,  n'aura  pas 
une  durée  plus  longue  que  les  quatre-vingt-dix-neufannéesde  jouis- 
sance du  péage,  et  qu'elle  cesserait  entièrement  et  serait  éteinte  à 
l'expiration  desdîtes  quatre-vingt-dix-neuf  années. 

Nous  entendons,  du  reste ,  laisser  dans  toute  leur  force  et  teneur 
les  articles  de  notre  soumission  du  17  novembre  dernier  auxquels 
il  n'est  point  dérogé  par  ces  présentes. 

Fait  et  signé  en  double,  à  Bordeaux,  en  l'hôtel  de  la  Bourse, 
*îe  9  Janvier  de  Tan  18 18. 

Signé  Nath.*'  Johnston  et  fils ,  J.  P.  Longchamy ,  Jean- Jacques 
Dose  et  compagnie,  Gautier  et  compagnie  ,  Waitcr  et  David 
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Johnston ,  Eugène  Rubïchon ,  Goudable  neveu,  Bi^at  junior, 
J.Exshau,  Doris  junior,  Chaumel,  Chaigheau  frères  ti  Bichon  fils, 
Balguerie  junior,  J.  Foussat,  veuve  La  Rigaudière  et  fils  aîné, 
Jean-Baptiste  Tardieu ,  Balguerie  Sarget  et  compagnie,  Raba 
frères ,  Desfourniel  et  compagnie ,  J,  Bousquet ,  Barton  et  Guestïer, 
E.  Cureter,  P.  F.  Guestier ,  Florentin  Boué,  Carrié  jeune;  par 
procuration  de  Von-Hemert  frères ,  d'Egmont  et  compagnie,  si^né 
ii'Egmont  bis;  Jean  Ducornau ,  Jacques  Galos ,  Balguerie  Dandiran 
et  compagnie,  Paris  et  Journu ,  François  Couderc  et  fils,  Otard, 
Portai  et  compagnie,  Albrtcht  et  Delbruck  ;  par  procuration  de 
Phil'tppon  et  compagnie,  signé  Arqué  junior;  par  procuration  de 
./tMd  Jones ,  signé  James  Jones  ;  John  A.Morton,  Carrié  aîné. 

- 

25,000  francs  pour  vingt-cinq  mille  francs ,  en  remplacement  de 
M.  P.  Leleu,z\  pour  laquelle  somme  je  m  engage  tant  aux  conditions 
qu'il  avaifr  souscrites  dans  la  soumission  du  17  novembre  dernier, 
qua  celles  supplémentaires  ajoutées  aujourd'hui ,  qu'il  n'a  pas  voulu 
reconnaître.  Signé  Jean-Barthélemi Dupuch ,  G.  Eschet  Chatelanat, 

125,000  francs  pour  cent  vingt-cinq  mille  francs,  en  remplacement 
de  MM.  Henry  aîné,  Doris ,  DJ  Lopes  Dias  et  J.  Delpla,  dont 
les  quatre  signatures  formaient  la  susdite  somme  de  cent  vingt-cinq 
mille  francs ,  à  laquelle  nous  nous  engageons  en  leur  lieu  et  place, 
tant  pour  la  soumission  du  17  novembre  dernier,  que  pour  les 
articles  supplémentaires  ajoutés  aujourd'hui  et  qu'ils  n'ont  pas  youIu 
reconnaître.  Signé  Balguerie  Sarget  et  compagnie. 

Je  soussigné  Philippe -Camille- Casimir- M arcellïn  comte  de 
Tournon,  préfet  du  département  de  la  Gironde,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  par  la  lettre  de  son  Excellence 
le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  sous  la 
date  du  31  décembre,  accepte  provisoirement,  et  sauf  l'approbation 
du  Gouvernement,  les  clauses  et  conditions  ci-dessus  exprimées, 
lesquelles  font  un  seul  et  même  acte  avec  celuipassé  le  17  novembre, 
et  accepté  par  nous  le  22  du  même  mois. 

Fait  à  Bordeaux,  le  1 4  Janvier  181 8. 

Le  Préfet  de  la  Gironde,  signe  TouflNON. 

Ne  varietur.  Pour  être  annexé  à  l'article  a  du  projet  de  loi  en  date  de  <e 
jour. 

Paris,  le  6  Mars  181 3. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai n^. 
1.  VW  Série.  N.°  205.  O  5 
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Je  soussigné,,  stipulant  pour  la  maison  Balguerie  Sarget  et  com- 
pagnie de  Bordeaux,  et  me  portant  fort  en  son  nom  pour  les  autres 
négocians  et  capitalistes  qui  ont  souscrit  un  prêt  de  deux  millions 
trois  cent  mille  francs  à  l'effet  de  concourir  à  l'achèvement  du 
pont  de  Bordeaux ,  et  à  servir  les  intérêts  du  capital  de  deux  mil- 
lions jusqu'à  l'époque  de  la  mise  en  jouissance  du  péage  du  pont , 
ainsi  qu'il  résulte  des  soumissions  souscrites  les  17  novembre  1817 
et  9  janvier  1818,  et  de  l'acte  de  société  anonyme  des  même* 
dates  , 

Déclare,  au  nom  des  soumissionnaires,  consentir, 
!.•  Que  1e  troisième  paragraphe  de  l'article  3  de  la  soumission 
du  17  novembre  1817  ,  soit  modifié  et  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si,  par  un  événement  ou  par  une  cause  quelconque,  le  retard 
»  de  la  mise  en  jouissance  se  prolongeait  jusqu'à  trois  ans ,  la 
»  compagnie  aura  la  faculté  d'exiger  du  trésor  ie  remboursement 
v  du  capital  de  deux  millions  prêté ,  ainsi  que  des  trois  cent  mille 
m  francs  versés  en  sus  pour  servir  les  intérêts  jusqu'à  la  mise  en 
t>  jouissance  du  péage;  et  l'indemnité, en  cas  de  non-jouissance,  lui 
»  sera  payée,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  jusqu'au  jour  du  rembpur- 
»  sèment,  à  raison  de  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs  par  an  ;  » 

,  2.0  Que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7,  portant  que  ,  si 
après  que  la  compagnie  aura  été  mise  en  jouissance,  l'interruptiaja 
durait  plus  de  trois  ans,  la  compagnie  jouirait  delà  faculté  qui  lui 
est  assurée  par  l'article  3  ,  sera  considéré  comme  non  écrit  ; 

3,*  Que  l'article  2  de  la  soumission  additionnelle  du  o  jan- 
vier 181  S,  sera  également  considéré  comme  non  écrit. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1818. 

✓     Signé  Pierrt  Balguerie. 

Nt  varietur.  Pour  être  annexé  à  l'article  %  du  projet  de  loi  en  date  de  ce 
Jour. 

Paris,  le  6  Mars  18  r8. 

* 

Lt  Ministre  Secrétaire  S  état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 
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Projet  de  tarif  du  PJage  à  percevoir  au  passage  du  Pont  dê 

Bordeaux. 


5- 
4< 


5- 

6. 

7- 

9- 
10. 

t  1 . 

la. 

1.;. 
14. 
15. 

\C. 

'7- 

18. 

19. 


20. 
il . 


Une  personne  à  piecfnon  chargée  ou  chargée  d'un 
poids  qui  n'excédera  pas  dix  kilogrammes  ou 
vingt  livres  , 

Une  pcr>onnc  à  pied  chargée  de  plus  de  dix  kilo- 
grammes ou  vingt  livres  

(  Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  paiera 
la  taxe  d'une  personne.) 

Un  cheval  ou  muiet  monté,  avec  le  cavalier  

Un  cheval  ou  mulet  en  lessc  

(  Le  conducteur  paye  à  part  la  taxe  4e  l'ar- 
ticle i>rJ 

Un  âne  ou  une  anesse  chargé  

Idem     .  .      idem  non  charge  

Un  cheval  ou  mulet  chargé  à  dos  ,  le  conducteur 
compris.  

Un  bœuf  ou  une  vache  

Un  veau  ou  porc  

Mouton,  brebis  ,  chèvre  ou  cho rcau  .  cochon  de 
lait ,  par  tête  

Pour  chaque  pâtre  d'oie  ou  de  dindon  ,  ou  par 
tête  un  centime  ,\  ...  

Un  cabriolet  à  un  cheval,  conducteur  compris. . 

Idem  à -deux  chevaux,  idem  

Idem  à  trois  chevaux ,  idem  ,  

Une  voiture  de  ville  à  quatre  roues,  traînée  par  un 
seul. cheval  ou  par  des  hommes,  conducteur 
compris.  

Idem  à  deux  chevaux,  conducteur  comprit  

Llfm  à  trois  chevaux ,  idem  

Idem  à  quatre  chevaux  ,  idem.  

Une  chaise,  de  poste  a  deux  roues  et  à  deux  che- 
vaux, compris  le  postillon  et  le  retour  des  dic- 

:  , vaux,  pied  levé  

Idem  a  trois  chevaux ,  idem  

Une  voiture  à  quatre  roues,  a  deux  chevaux  de 
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Idem  à  trais  chevaux ,  idem  

Idem  à  quatre  chevaux,  idem  

Idem  à  six  chevaux ,  idem  

Une  voiture  publique  ou  diligence  ayant  trois 

chevaux  au  plus  

Idem  à  quatre,  cinq  ou  six  chevaux  

(  Les  voyageurs  ne  paieront  qu'autant  qu'ifs 
passeront  à  pied,  toutes  personnes  pas- 
sant en  voiture  ne  devant  d'autre  taxe 
que  celle  payée  par  l'équipage.  ) 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée  d'un 
seul  cheval  ou  mulet ,  compris"  le  conducteur.  . 

Idem  attelée  d'une  paire  de  hœufs ,  conducteur 
compris  

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  idem. . . . 

Idem  attelée  de  deux  paires  de  bœufs ,  idem  

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idem. . . . 

Charrette  à  vide ,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  de 
deux  bœufs,  le  conducteur  compris  

Charrette  chargée,attelécd'unâneou  d'une  ânesse, 
idem .  

Idem  non  chargée,  conducteur  compris  

Voiture  de.  roulage  à  deux  roues,  à  ut»  et  à  deux 
chevaux,  conducteur  compris  

Idem  à  trois  chevaux /'ô&m  

Idem  à  quatre  chevaux,  idem  

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  et  à  deux 
chevaux  ,  conducteur  compris.  

Idem  attelé  de  trois  chevaux ,  idem  

Idem  attelé  de  quatre  chevaux,  idem  

Les  voitures  de  roulage  ,  quelle  que  soit  leur  es- 
pèce ,  paieront  à  vide  r  savoir  : 

d'un  à  deux  chevaux  inclusivement,  con- 
ducteur compris  

de  trois  à  quatre  chevaux  inclusivement , 
idem  

H  sera  payé,  pour  chaque  cheval  ou  mulet,  paire 
de  bœufs ,  âne  ou  ânesse ,  attelés  et  excédant 
le  nombre  porté  dans  le*  articles  precérfens , 
savoir  : 
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Pour  chaque  cheval,  mulet  et  paire  de 

bœufs  

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une 
paire  de  bœuf*,  et  chargé,  conducteur  compris. 

Idem  non  chargé,  conducteur  compris  

Petite  charrette  ou  brouette  à  bras,  traînée  par  un 

homme  

Idem  traînée  par  deux  hommes  ,  


TAXE 
à  payer. 


of  30* 

o.  0$, 

o.  60. 
o.  50. 


o. 
o. 


20. 


EXEMPTIONS. 

Sont  exempts  de  payer  la  taxe,  MM.  les  magistrats  et  officiers  géné- 
raux en  fonctions ,  le  préfet  dans  ses  tournées,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts-ct-chaussées  traversant  le  pont  pour  leur  service,  la  gendarmerie 
royale,  les  troupes  du  Roi  en  marche,  les  trains  de  l'artillerie,  les  équipages 
de  guerre  et  leurs  conducteurs,  ainsi  que  les  militaires  isolés  porteurs  de 
feuille  de  route  ou  ordre  de  service. 

Signé  Nath.'1  Johnston  et  fils,  Walter  et  David  Johnston,  J*-J.ef  Bosc 
et  compagnie  ,  J.-  P.  Longchamp ,  Gautier  et  compagnie,  Eugène  Rubichon  , 
Chdumel,  Bizat  junior,  J.  Goudable  neveu,  Balguerie  junior,  J.  Exshau , 
Doris  junior  ,  Chaigneau  frères  et  Bichon  fils  ,  J.  Poussât ,  V.c  La  Rigaudière 
et  fils  aîné,  Raba  frères,  E.  Curcier ,  J.-B.  Tardieu  ;  par  procuration  de 
Von-Hemert  frères  ,  d'Egmont  et  compagnie,  signé  d'Egmont  fils  ;  J.  Bous- 
quet, J.n  Ducornau  ,  Jacq.  Galos  ,  Balguerie  Dandiran  et  compagnie  ,  Car  ie 
jeune,  Dussumier  et  compagnie  ,  Paris  et  Journu  ,  F.'  Couderc  et  fils  ,  Portai 
et  compagnie ,  Albrecht  et  Delbruck  ;  par  procuration  de  Jona  Jones  ,  signé 
James  Jones;  Otard  ;  par  procuration  de  Philipvon  et  compagnie ,  sit»né  Arqué 
junior;  Balguerie  Sarget  et  compagnie,  John  A.  Aforton,  Desfiurniel  et 
compagnie ,  Barton  et  Guestier ,  Carrié  aîné  ,  Florentin  Boue';  Jean-Barthe- 
lèmi  Dupuch ,  se  mettant  au  lieu  et  place  de  M.  P.Leku  ;  P.  F.  Guestier , 
G.  Esch  et  Chatelanat ;  Ba'guerie  Sarget  et  compagnie,  au  lieu  et  place 
de  MM.  Henry  aîné ,  Doris ,  D.'1  Lapes  Dias  et  J.  Delpla. 

»  a  I 

Le  préfet  du  département  de  la  Gironde  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'approuver  le  présent  tarif,  qui  offre  au  commerce  et  aux^voyageurs 
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<îe  grands  avantages,  comparativement  aux  dépenses  du  passage  par 
bateàu. 

Bordeaux,  le  14  Janvier  1818. 

Le  Préfet,  signe  ToURNON. 

Ne  varietur.  Pour  être  annexé  à  tarticie  z  du  projet  de  loi  en  dite  de  ce 
jour. 

Paris,  le  6  Mars  1818, 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  f  intérieur 

Signe  Laine. 


(N.°  3 89 S.)  Loi  qui  renouvelle  et  prorog*  jusqu'au  t. tr  Jan- 
vier 1820  le  Sursis  accordé  aux  Emigrés  par  les  Lois  des 
j  Décembre  1814  et  16  Janvier  1816. 

A  Paris,  le  12  Avril  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieii,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  ; 
Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.  Le  sursis  accordé  aux  émigrés  par  les  lois  des  5  décembre 
1 8  1 4  et  16  janvier  i  8 1 6  ,  ainsi  que  le  droit  en  faveur  des 
créanciers  pour  faire  les  actes  conservatoires  de  leurs 
créances,  tels  qu'ils  sont  prévus  et  limités  par  l'article  2  de 
ladite  loi  du  1 6  janvier  1  8  1 6,  sont  renouvelés  et  prorogés 
jusqu'au  i.e'  janvier  1820. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
•omme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  ob&ssance. 


• 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  serar 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  ,  le  douzième  jour  du  mois 
d'Avril  de  Tan  de  grâce  18 18  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pflr  je  R()t; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    u  ^  ^x  4,  France 

Ministre  Secrétaire  d  état  au  Secrétaire  d'étal  au 

département  de  lajusttce,  département  de  la  justice, 

Signé  PASQUIER.  Signé  PASQUIER. 

(N.*  5899.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  for- 
mation de  Compagnies  détachées  qui  seront  successivement 
organisées  sous  la  dénomination  de  Compagnies  de  disci- 
pline, détermine  le  cas  dans  lequel  les  Militaires  y  seront 
incorporés ,  et  contient  des  Dispositions  sur  les  Bataillons 
coloniaux, 

Au  château  des  Tuileries,  Te  i.er  Avril  181 8 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Francé  et 
pe  Navarre; 

Vu  les  arrêtés  du  1  o  décembre  1 802  [  20  frimaire  an  XI], 
du  16  août  1803  [28  thermidor  an  XI],  du  8  août  1804 
[16  germinal  an  XII],  et  nos  ordonnances  et  décisions  des 
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28  septembre  1  8  i4>  2  $  octobre  1815,  1  6  octobre  1  8 1 6 
et  22  janvier  18  17,  par  lesquelles  nous  avons  coordonné 
l'organisation  des  corps  de  discipline  et  celle  de  l'armée,  et 
renvoyé  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  ordinaires 
les  délits  des  militaires  qui  les  composent  ; 

Considérant  que  le  code  pénal  de  l'armée,  dans  ses  bases 
et  ses  rapports  avec  le  droit  commun,  exige  un  examen 
approfondi ,  qui  ne  permet  pas  de  fixer  l'époque  à  laquelle  il 
pourra  être  converti  en  loi;  qu'en  attendant  il  importe  de 
faire,  dès  ce  moment,  aux  règles  existantes,  les  modifica- 
tions que  l'expérience  a  indiquées  comme  nécessaires ,  et  que 
le  bien-être  de  nos  troupes  rend  urgentes; 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre  ; 

De  l'avis  de  notre  Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 

•  * 

Dispositions  générales. 

Art.  I Les  soldats  qui,  sans  avoir  commis  de  délits  qui 
les  rendent  justiciables  des  conseils  de  guerre,  persévèrent 
néanmoins,  par  des  fautes  et  contraventions  qui  ne  peuvent 
plus  être  réprimées  par  les  peines  de  simple  discipline,  à 
porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps  dont 
ils  font  partie ,  seront  incorporés  dans  des  compagnies  déta- 
chées qui  seront  organisées  à  cet  effet,  sous  la  dénomination 
de  compagnies  de  discipline. 

2.  Les  compagnies  de  discipline  ne  seront  organisées 
que  successivement  et  suivant  les  besoins.  Leur  nombre 
total  sera  de  dix  au  plus  ;  et  l'effectif  de  chacune  d'elles  sera 
de  cent  quatre-vingts  hommes  au  plus ,  non  compris  les  cadres 
des  officiers  et  sous-officiers  et  tambours.  Elles  seront  divi- 
sées en  deux  classes ,  savoir  : 

1 .°  Les  compagnies  de  fusiliers  destines  à  recevoir  ceux 
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des  militaires  qui,  pax  la  nature  de  leurs  fautes,  ou  par  leur 
bonne  conduite  dans  les  compagnies  de  pionniers,  seront 
susceptibles  d'être  renvoyés  prochainement  dans  les  corps 
de  Ja  ligne  ; 

2.0  Les  compagnies  de  pionniers  destinées  à  recevoir  ceux 
desdits  militaires  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fautes ,  ou  par 
leur  mauvaise  conduite  dans  les  compagnies  de  fusiliers ,  de- 
vront être  soumis  à  un  régime  plus  sévère. 
,  3.  Les  trois  bataillons  coloniaux  actuellement  existans 
seront  successivement,  et  à  mesure  des  réductions,  remis 
à  l'effectif  fixé  pour  les  compagnies  de  discipline;  et  a  cet 
effet,  il  n'y  sera  plus  envoyé  de  militaires. 

■ 

•    TITRE  II. 

De  /'Envoi  des  Militaires  dans  les  Compagnies  de  discipline  ; 
de  leur  Placement,  soit  dans  les  Fusiliers ,  soit  dans  les 
Pionniers}  et  de  leur  rentrée  dans  les  Corps  de  ligne, 

4-  Lorsqu'un  capitaine  jugera  qu'un  soldat  de  sa  compa- 
gnie se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  i.er,  il  en  fera 
son  rapport  par  écrit  au  chef  du  bataillon  ou  escadron ,  en 
relatant  les  fautes  ou  contraventions  du  soldat,  les  peines  de 
simple  discipline  qui  lui  ont  été  infligées,  et  les  récidives 
qui  donnent  à  sa  conduite  habituelle  un  caractère  de  persé- 
vérance dangereux  pour  l'ordre  et  la  police  du  corps. 
r  ^.  Le  rapport,  visé  par  le  chef  de  bataillon,  sera  adressé 
au  colonel,  ou,  en  son  absence,  au  lieutenant-colonel ,  qui 
convoquera  un  conseil  de  discipline  ,  composé  d'un  chef  d© 
bataillon,  des  trois  plus  anciens  capitaines  et  des  trois  plus 
anciens  Jieutenans  du  régiment,  pris  hors  du  bataillon  auquel 
appartiendra  le  militaire  inculpé. 

6.  Le  chef  et  ladjudant-major  du  bataillon,  ainsi  que  le 
capitaine  de  la  compagnie  du  militaire  ,  seront  entendus  ;  et 
lorsqu'ils  seront  retirés ,  ce  dernier  sera  appelé ,  et  entendu 
dans  ses  défenses.  Lorsque  le  soldat  inculpé  se  sera  retiré. 
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îe  constil  rédigera  un  avis  motivé ,  qui  sera»  remis  au  chef  dit 
Corps  pour  être  transmis  par  lui ,  et  avec  son  propre  avis , 
à  l'officier  général  commandant  [a  division. 

7.  L'officier  général  commandant  la  division  militaire? 
transmettra  à  notre  ministre  secrétaire  cTétai  de  la  guerre 
toutes  ies  pièces  mentionnées  à  Farticte  précédent,  avec  se* 
observations  et  son  avis. 

8.  Lorsque  les  soldats  des  compagnies  de  fusiliers  se  dis- 
tingueront par  une  conduite  exemplaire,  ils  seront  réadmis 
dans  les  corps  de  ligne  ;  ceux  au  contraire  qui  aggraveraient 
leurs  fautes,  seront  envoyés  dans  tes  compagnies  de  pion- 
niers. 

La  récompense  d'une  bonne  conduite  soutenue,  pour  les 
pionniers,  sera  la  réadmission  dans  ies  compagnies  de  fu- 
siliers. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  passer  un  fusilier  dans 
une  compagnie  de  pionniers ,  le  conseil  de  discipline  appelé 
à  donner  son  avis,  conformément  à  l'article  5,  sera  présidé 
par  Je  capitaine,  et  composé  de  six  autres  membres  pris 
parmi  les  officiers  présens  et  les  plus  anciens  sergens. 

L'avis  du  conseil,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  transmis 
à  l'officier  général  commandant  la  division,  qui  Je  trans- 
mettra au  ministre  avec  sa  proposition. 

En  cas  d'urgence,  fe  général  commandant  la  divrsiorf 
prononcera,  et  en  rendra  compte  au  ministre. 

10.  Pour  les  pionniers  jugés  susceptibles  de  rentrer 
dans  les  fusiliers,  et  pour  les  fusiliers  proposés  pour  êfre 
réadmis  dans  fa  ligne,  les  rapports  seront  présentés,  lors 
des  revues,  aux  inspecteurs  généraux,  qui  vérifieront  Jes 
motifs,  et  feront,  à  cet  égard,  les  propositions  qu'ils  juge- 
ront convenables,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

I  I .  Les  soldats  dont  le  temps  de  service  expirera  pen- 
dant qu'ils  seront  dans  les  compagnies  de  discipline,  rece- 
vront leurs  congés  comme  les  autres  militaires;  il  en  sera 
donné  avis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre. 
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TITRE  III. 

De  V  Organisation  et  du  Régime  des  Compagnies  de  discipline. 

I  2.  Chacune  des  compagnies  de  discipline  sera  composte 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  capitaine  commandant   1.  ) 

Deux  lieutenans   2.  J  5. 

Deux  sous-lieutenans. .   2.  j 

Un  sergent-major   1, 

Six  sergens   6. 

Un  fourrier   1. 

Douze  caporau x   12. 

Un  maître  tailleur   ï. 

Un  maître  cordonnier   1. 

Un  maître  armurier   1.  \  5. 

Un  premier  tambour   1. 

4  Un  deuxième  tambour   1. 

30. 

Le  complet  des  soldats  ne  pourra,  aux 
,   termes  de  l'article  2,  excéder   180. 

Le  complet  total  ne  pourra ,  en  consé- 
quence, dépasser  210  hommes. 

I  3.  Un  des  officiers ,  Je  capitaine  et  lé  premier  lieutenant 
exceptés ,  remplira  les  fonctions  de  trésorier,  et  sera  secondé 
dans  ce  service  par  le  sergent-major  et  le  fourrier. 

1 4*  Les  officiers  des  compagnies  de  discipline  seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre,  et 
choisis  avec  soin  parmi  tous  fes  officiers  de  fa  ligne,  de  fa 
gendarmerie  et  des  compagnies  sédentaires.  Ceux  qui  mé- 
riteront d'y  être  conservés  pendant  quatre  ans,  recevront  le 
grade  supérieur  sans  autre  condition  que  d'y  servir  deux  ans 
de  plus. 

I  5.  Les  sous-officiers,  maîtres-ouvriers  et  tambours,  se- 
ront choisis  parmi  les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  d* 
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la  ligne  et  des  compagnies  sédentaires;  ifs  recevront  en 
entrant  un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  dans  leurs 
corps  :  les  maîtres- ouvriers  et  tambours  feront,  au  besoin, 
le  service  de  sous- officiers. 

)6.  Hors  du  service,  ïes  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux, maîtres  -  ouvriers  et  tambours,  pourront  seuls  être 
armés. 

Les  fusiliers  seront  armés  pour  Je  temps  seulement  du 
service,  des  exercices  et  des  manœuvres;  hors  de  ce  temps, 
Jeurs  armes  seront  déposées  dans  une  salle  d'armes,  sous  fa 
garde  et  la  responsabilité  du  maître  armurier  et  du  sergent- 
major,  et  sous  la  surveillance  immédiate  du  capitaine. 

Les  pionniers  ne  seront  point  armés,  ne  feront  aucun 
service  militaire,  et  ne  seront  exercés  qu'aux  travaux  mili- 
taires de  l'artillerie  et  du  génie  ;  les  outifs  qui  leur  seront 
délivrés  à  cet  effet,  seront,  hors  le  temps  du  travail,  con- 
servés ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  armes  des  fusiliers  dans  le 
paragraphe  précédent. 

IJ.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  maîtres-ou- 
vriers et  tambours  de  toutes  les  compagnies  de  discipline, 
et  les  soldats  des  compagnies  de  fusiliers  seulement,  porte- 
ront l'uniforme  de  i'infan:erie  avec  collet ,  paremens  et  revers 
blancs,  et  un  simple  liséré  de  couleur  rouge  foncé. 

Les  pionniers  auront  l'habit-veste  en  drap  beige ,  bouton- 
nant sur  la  poitrine,  avec  poches  en  long,  paremens  et  re- 
troussis  en  drap  beige ,  collet  en  drap  bleu-de-roi  ;  .passe- 
poil  du  devant  de  l'habit,  des  pattes  de  poches,  des  pare- 
mens et  retroussis,  bfeu-de-roi;  pattes  de  paremens  bleu- 
de-roi.  Ifs  auront  la  veste  à  manches  en  drap  beige  avec 
collet  bleu-de-roi ,  Je  pantalon  large  en  drap  beige  ;  les  bou- 
tons jaunes ,  avec  la  légende ,  Compagnie  de  pionniers  ;  le 
bonnet  de  police  en  drap  beige,  avec  un  passe- poil  bleu*de- 
roi,  et  une  fleur-de-ïis  de  même  couleur  sur  le  devant;  le 
schakos  en  feutra  avec  plaque  et  jugulaires  blanches.  Le 
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petit  équipement  des  pionniers  sera  composé  comme  celui 
de  toutes  les  troupes  à  pied. 

18.  La  solde,  les  prestations  en  nature,  les  masses  et 
tout  le  détail  d'administration  des  compagnies  de  discipline, 
seront  les  mêmes  que  celles  de  f  infanterie. 

La  composition  des  conseils  d'administration  sera  fa  même 
que  celle  des  compagnies  sédentaires. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i/1  Avril, 
l'an  de  grâce  181  8,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Stgné  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  dtétat  de  la  guerre, 
Signé  Gouvion-Salnt-Cyr. 


N.°  3900.)  Ordonnance  du  Roi  qui,  par  suite  des 

dispositions  de  la  Loi  du  recrutement,  prescrit  des  Aiesurts 
pour  le  complètement  des  Légions  d'infanterie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Avril  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  la  loi  du  1  o  mars  1  8 1  8  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée ,  et  noire  ordonnance  du  3  août  1815  sur  l'organisa- 
tion des  légions  départementales  ; 

Voulant  disposer  les  cadres  des  légions  à  recevoir  succes- 
sivement le  produit  du  recrutement,  sans  distraire  les  pre- 
miers bataillons  du  service  de  leurs  garnisons  actuelles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  .ce  qui  suit: 
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ÀRT.  I  .cr  Le  premier  bataijion  de  chacune  de*  douze  lér 
gions  actuellement  organisées  à  deux  bataillons  sera  de 
suite  recomposé  de  tout  ce  qui  forme  aujourd'hui  les  pre- 
mier et  deuxième  bataillons  en  sous-officiers  et  soldats.  Oit 
emploiera  dès  à  présent  dans  le  premier  bataillon  'tous  les 
sous-officiers  et  caporaux  des  deux  cadres  actuels ,  quand 
même  ils  excéderaient  le  complet  d  un  bataillon. 

Le  premier  bataillon  des  soixante- treize  légions  qui  jus- 
qu'à présent  n'avaient  été  organisées  qu'à  un  bataillon,  sera 
complété ,  dans  le  courant  de  l'année ,  sur  les  premiers  pro- 
duits des  engagemens  volontaires  ou  des  appels. 

2.  Le  cadre  des  sous-officiers,  caporaux  et  tambours  du 
premier  bataillon,  sera  porté  successivement  dans  toutes  les 
légions  au  complet  déterminé  pour  chaque  compagnie,  par 
notre  ordonnance  du  3  août  1815.  Il  en  sera  de  même  des 
deuxième  et  troisième  bataillons ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
seront  organisés.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  com- 
plétés, moitié  par  la  promotion  des  caporaux  et  soldats  ac- 
tuels les  plu6  méritans  et  réunissant  les  conditions  détermi- 
nées par  l'article  27  de  la  loi  du  i  o  mars  1818  ;  l'autre  moitié, 
par  la  réadinission  des  anciens  sous- officiers  ou  caporaux 
qui  ont  demandé  ou  demanderont  à  reprendre  du  service. 

3.  A  cet  effet,  nos  lieutenans  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales  adresseront  de  suite  à  notre  ministre 
de  la  guerre  l'état  des  sous-officiers  et  caporaux  qui,  étant 
retirés  dans  leurs  foyers,  et  n'ayant  pu  être  encore  admis, 
malgré  leur  demande,  à  reprendre  du  service  à  cause  de  (a 
réduction  des  cadres ,  seront  reconnus  les  plus  susceptibles 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  instruction  d'être  réem- 
ployés dans  leur  grade.  Les  sous-officiers  et  caporaux  ainsi 
désignés  recevront  des  ordres  d'incorporation  pour  les 
cadres  des  premiers  bataillons.  Y 

4-  Le  colonel,  le  lieutenant- colonel,  le  major,  le  tré- 
sorier, Je  capitaine  tf&abillernent,  Je  petit  état- major  de 
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chaque  légion,  à  l'exception  de  ce  qui  appartient  au  premier 
bataillon,  et  le  cadre  complet  de*  officiers  du  deuxième  ba- 
taillon, partiront  de  leurs  garnisons  actuelles,  le  jour  qui 
sera  fixé  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  se  rendre  au 
chef  lieu  du  département  dont  la  légion  porte  le  nom. 

5 .  Le  colonel  de  chaque  légion  pourra  rester  au  premier 
fcatailion,  si  noire  ministre  de  la  guerre  le  juge  utile  au  bien 
de  notre  service  :  dans  ce  cas ,  le  lieutenant-colonel  le  rem-» 
placera  au  chef-lieu  du  département,  et  présidera,  en  son 
absence  ,  le  conseil  d'administration. 

6.  Quand  le  cadre  du  deuxième  bataillon  recevra  Tordre 
de  se  rendre  à  sa  destination  ,  il  emmènera  avec  fui  huit  sous- 
officiers  ,  seize  caporaux  et  quatre  tambours  :  dans  le  cas 
où  ce  détachement  ne  serait  pas  pris  sur  l'excédant  qui  peut 
exister  par  suite  des  dispositions  prescrites  par  l'article  i.çr, 
if  sera  remplacé  au  premier  bataillon  par  les  promotions  et 
réadmissions  qui  auront  lieu  conformément  aux  articles  3 

et  4. 

y.  Avant  le  départ  du  cadre  du  deuxième  bataillon,  le 
conseil  d'administration  de  la  légion  choisira ,  parmi  les 
Jiemenans  et  sous-iieutenans,  celui  qui  sera  jugé  le  plus 
propre  à  remplir  les  fonctions  d'officier  payeur  au  premier 
JbataiHon  :  cet  officier  continuera  à  compter  dans  sa  com- 
pagnie, et  n'y  sera  point  remplacé. 

8.  Dès  que* i'état-  major  de  la  légion  et  le  cadre  du 
deuxième  bataillon  se  seront  mis  en  route  pour  se  rendre 
au  chef-lieu  du  département,  il  sera  formé  un  conseil  éven- 
tuel au  premier  bataillon  sous  la  présidence  du  chef  de  ce 
bataillon,  gui  correspondra  avec  le  conseil  d administra- 
tion établi  au  chef-lieu  du  département  de  sa  légion. 

.  G,  Les  compagnies  départementales  supprimées  par  lar- 
f/cfe  ipdeiafoi  du  10  mars  i$i8,  cesseront  leur  service 
à  l'arrivée  du  cadre  du  deuxième  bataillon  de  chaque  légion 
au  chef  lien  4*  département. 
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Le  colonel  incorporera  dans  sa  légion ,  de  concert  ave£ 
Fintendant  ou  sous-intendant  militaire ,  les  sous-officiers  et 
soldats  de  ces  compagnies  qui ,  étant  reconnus  susceptibles 
de  faire  encore  un  bon  service,  voudront  contracter  des 
rengagemens. 

Les  sous-officiers  et  soldats  ainsi  réengagés  entreront 
provisoirement  dans  fa  composition  de  la  première  des  trois 
compagnies  de  dépôt  institué  par  notre  ordonnance  du  3 
août  1  H 1 5 . 

Les  autres  sous-officiers  et  sofdats  seront  congédiés, 
indépendamment  des  récompenses  militaires  qui  pourront 
leur  être  dues. 

Le  sort  des  officiers  des  compagnies  départementales  sera 
immédiatement  réglé  en  raison  des  droits  acquis  par  leurs 
services.  Ceux  d'entre  eux  qui  seront  aptes  à  continuer  un 
service  actif,  seront  admis ,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  aux  emplois  vacans  dans  la  légion.  , 

10.  Le  colonel,  après  avoir  pris  les  ordres  du  généraf 
commandant  la  subdivision  militaire,  assurera,  s'if  en  est 
besoin,  le  service  local  au  moyen  des  hommes  provenant  de 
sa  compagnie  départementale  et  des  recrues  qu'il  recevra  par 
la  suite. 

I  I .  Les  officiers  formant  le  cadre  du  deuxième  bataillon 
recevront  la  solde  d'activité,  suivant  la  classe  à  laquelle  ifs 
appartiennent  :  malgré  la  séparation  temporaire  des  deux 
premiers  bataillons,  les  classes  devront  toujours  rouler  sur 
la  totalité  des  officiers  de  ces  deux  bataillons. 

12.  Le  cadre  d'officiers  du  troisième  bataillon  prendra , 
conformément  à  l'ordonnance  du  3  août  181 5,  la  dénomi- 
nation de  bataillon  de  chasseurs  ;  il  restera  provisoirement 
sur  le  pied  actuel,  et  sera  considéré  comme  en  semestre  illi- 
mité, en  attendant  qu'il  puisse  être  rempli  en  sous-officiers 
et  sofdats. 

Cette  disposition  sera  appliquée,  à  dater  du  1."  mai,  aux 
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officiers  du  troisième  bataillon  de  la  légion  des  Bouches-du- 
Rhone. 

I  Jusqu'à  ce  que  les  légions  puissent  être  portées  a  trois 
bataillons  complets,  les  musiciens  qui  y  sont  attachés  de- 
meurent supprimés.  Le  chef  musicien  pourra  entrer  dans  le 
premier  bataillon  de  la  légion  comme  sous-officier,  et  les  mu- 
siciens gagistes  comme  soldats,  s'ils  ont  fes  qualités  nécesr 
saires  et  s'ils  fe  demandent. 

l4-  Nos  ordonnances  ne  reconnaissant  point  de  sapeurs 
dans  les  légions,  tous  ies  hommes  employés  jusqu'à  présent 
comme  tels  entreront  de  suite  dans  la  compagnie  de  gre- 
nadiers du  premier  bataillon. 

Nos  officiers  généraux  commandans  militaires  ou  ir\9* 
pecteurs  d'armes  tiendront  la  main  dorénavant  à  ce  que,  sous 
quelque  motif  ou  dénomination  que  ce  soit  ,  aucun  homme  ne 
soitdistrait  des  rangs  de  ia  légion ,  ni  du  service  qu'il  doit  faire 
comme  sergent,  caporal  ou  fusilier. 

IX.  Le  colonel ,  ou ,  en  son  absence ,  îe  lieutenant-colonel 
de  chaque  légion,  sera  membre  du  conseil  institué  par  l'ar- 
ticle i  3  de  la  loi  du  i  o  mars  1818,  pour  réviser  les  opéra- 
tions du  recrutement. 

16.  La  légion  du  Morbihan  étant  déjà  organisée  à  trois 
bataillons,  les  Sous  officiers  et  soldats  du  troisième  bataillon 
seront  reversés  dans  les  deux  premiers ,  qui  continueront  à 
tenir  garnison  sous  les  ordres  du  colonel. 

Le  cadre  d'officiers  de  ce  troisième  bataillon,  son  étati 
major,  et  le  nombre  de  sous-oficiers ,  caporaux  et  tambours 
déterminé  par  l'article  6,  se  rendront,  sous  le  commande- 
ment supérieur  du  lieutenant-colonel,  à  Vannes  ;  et  dès-lors» 
toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
pour  le  deuxième  bataillon  des  autres  légions,  seront  appli- 
cables au  troisième  de  celle  du  Morbihan. 

1 7,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

-  '  / 
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Donné  en  notre  châleau  des  Tuileries,  le  8.'  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  i  8 1  8 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Gouvxon-Saint-Cyr.  . 


(N.°  3901.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S/  Paul-François-Charles  de  Gracieux  de  la  Magdelaine, 
né  a  Beauc/iêne,  département  de  la  Charente,  à  rester  au 

-  service  de  S»  A.  S.  le  Prince  de  Waldeck,  près  duquel  il 
remplit  les  fonctions  de  gentilhomme  de  la  chambre,  sant 
qu'en  aucune  circonstance  l'impétrant  puisse  se  prévaloir  de 
la  présente  autorisation  pour  porter  les  armes  contre  la 
France ,  dans  le  cas  où.  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  guerre 

•   viendrait  à  éclater  entre  ce  Prince  et  Sa  Majesté,  (Paris, 

J  7  Mars ,,18 15.) 

 ,  ' 

(N.°  3902.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
4e  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Bernard  Stopani , 
ex-capitaine  d'infanterie,  né  à  Bielle,  ancien  département 

£  de  la  Sesia,  le  ij  octobre  1783.  (  Paris ,  1 4  Mars  1  8 1 5 .  ) 


(N.°  3903.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
ï  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Louis  baron 
"  Girard  dit  Vieux,  chef  d'escadron,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur, 
né  h  Genève,  ancien  département  du  Léman,  le  1  y  décembre 
r  j778.  ( Paris,  20  Mars  1 8  1 6. ) 

— —  - 

(  N:°  3  904.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Joseph-Louis 
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GandoIrT*  capitaine  dt  cavalerie  en  demi-solde?  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d "honneur ,  né  à  Fossàno; an* 
cien  département  de  la  Stura,  lè  10  mars  777/.  (  Paris,  5 
Novembre  1816.)  'v 


4 
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(  N.°  3  90  5 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alïic  ait  37  Frédéric  Gabutti ,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non-activité,  ne  a  T urin  ,  ancien  départ 
tem'ent  du  PS,  le  y  septembre  ijpo.  {  Paris,  1 1  Décembfp 


8 1 6.) 


(N.°  3906.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S!  Philibert- Alexis  Peyssart^ 


(N.°  3907.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalisé t  au  S/  François-Jean  Veyrat, 

.  sous  lieutenant  en  retraite,  horloger,  né  à  Genève,  ancien 
département  du  Léman,  le  10  septembre  170$.  (Paris,  25 
Décembre  1816.}, 

(N.°  3908.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S.r  Etienne  Allais,  capi- 

,  ta/n*  d'infanterie  en  retraite,  né  à  Château-Dauphin ,  ancien 
département. de  la  Stura,  le  26  novembre  175;.  (Paris,  8 
Janvier  1817.)  .... 

(  N.°  3909.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Glaude  Vidal,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Chambcry,  an- 
cien département  du  Mont-Blanc.  (Paris,  ij  Janvier 

l8l7.j   >  «.;.'..   
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{H/  3$  i  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Jean- Félix -Lucas 
Amedei,  sou s- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  cte- 
valfer  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Turin, 
ancien  département  du  Pô,  le  18  octobre  1784»  (  Paris,  30 
Janvier  1817.) 

(  N.°  39 1 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Frédéric  Righer,  lieu- 
tenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Alexandrie,  ancien 
département  de  Marengo,  le  1."  mars  1784.  (Paris,  30 
Janvier  1817.)    ; 

(  N."  3  9 1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J7  François-Joseph  Pi- 
gnarre,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Bonneville, 
ancien  département  du  Léman,  le  15  mars  1787,  (Paris, 
30  Janvier  >8*7.) 

{  N.#  391 3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  J7  Pie -Joseph -Marie 

Gnone,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à 

Alexandrie,  ancien  département  de  Marengo,  le  2$  avril 

1788.  (  Paris ,  3  o  Janvier  1 8 1 7.  ) 

  ■ 

(  N.°  39 14.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
*  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine  Cogorno , 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Gênes,  le  10  no- 
vembre 1782.  (  Paris ,  3  0  Janvier  1817.) 

■  É  !■  ■  I 

{ N.°  39 1 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joachim  Stropiana, 
lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ' ,  né  à  Cagliari  en 
Sardaigne,  le  ij  février  1784.  (  Paris ,  5  Février^  1  8 17.  ) 
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(N.°  39 1 6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
*  de  déclaration  de  naturalisé  au  J7  Jean-Joseph  Roasio, 
•  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Cherasco,  ancien 
«  département  de  la  Stura ,  k  17 avril  (Paris,  5  Fé- 

vrier 1817.) 

(  N."  39 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SS  Genis  Maganza,  capi- 

m  Saine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Turin,  ancien  dépar- 
tement du  Pô,  le  14  novembre  1770.  (  Pari*,  12  Février 
1817.)   

(N.°  39 1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean* Augustin  Came- 
ratio,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Castagnol 
de  Lances,  ancien  département  de  Afarengo,  it  14  avril 
1774*  { Paris ,  1 2  Février  1817.) 


(N.°  3919.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-François  Desoie, 
receveur  des  douanes  h  Arnick  (Nord),  né  k  Bihein,  ancien 
département  des  Forêts,  le  2  mai  17 6 y.  (Paris,  2  Avril 

.1817.)  

(N.°  3  9a  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J7  Char(es*François-Ber- 
trand  Thomas,  lieutenant  de  gendarmerie ,  aide-de-camp  du 
maréchal-dc-camp  baron  Janin,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d' honneur r  né  a  Montmélian ,  royaume  de  Sur- 

j  daigne,  le  19  décembre  1791.  (  Paris ,  4  J uia  1817.) 

j(N.p  3921.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SI  Jean  Petavin,  capitaine 
d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Nia,  royaume  de  Sar* 
daigne,  U  S  août  1787,  (  Paris ,  4  Juin  1 8 1 7, ) 

.ni  1 
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{N.*  3922.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Antoine  Guisiana,  em- 
ployé dés  douanes  à  la  Penne  (Bouches- du- Rhône) ,  né  à 
Frassino,  royaume  de  Sardaigne,  le  2 )  juin  1786.  [  Paris  , 
1 8  Juin  1 8  1 7.  ) 

(N.°  39*}.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Victor- Laurent- Justinien 
de  Chabrand,  capitaine  aide-de-camp  du  comte  de  Môn- 
tesquiou-Fezensac,  aide-major  général  de  la  garde  royale, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Pignerol,  royaume  de  Sardaigne,  le  y  septembre  I7QJ* 
(Pans,  23  Juillet  1817.) 


( N.°  30 24.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Michel- Joseph  Marnent 
sous-licutenant  des  douanes  à  Pacquignol  ( Nord ),  né  à 
Fï^e- Fontaine ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  1 S  novembre 
17  8 y.  (Paris,  6  Août  18 17.)  .  iw,"kv;,  ,S 

—  1  "•■■■^■^     '1         !  »»\  %H 

(  N-°  392  J-  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Nicolas- Joseph  .Dronzy, 
préposé  des  douanes  à  Pocqwgnol  (Nord),  né  à  Dour, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  27  décembre  17V 3.  {  Paris,  6 
Août  1817.)  -  >. 

—   ,    t 

(N.°  3926.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Paul- Fidèle  Fraiture, 
lieutenant  de  cavalerie  des  douanes  a  Neuville-les-Sélêches 
(Nord),  né  à  Ere,  royaume  des  Pays-Bas,  le  26  octobre 
1779.  (  Paris ,  6  Août  1817.)  1  «  >j  *. 

4   . 

(N.°3927.)  Ordonnance  Du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Denis-Philibert- Joseph 
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Loris ,  employé  des  douanes  à  Solesme(Nord),  néaCambron- 
Castiau ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  22 juillet  177 1.  (Paris, 
6  Août  1817.) 


(N.°  3928.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S!  Jean-Biaise  Vindret, 
lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  h  Villelagrand 
en  Suisse,  le  10  mars  1778.  (  Paris ,  1  3  Août  1817.) 


(  N.°  3929.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S.r  Vincent  Falson ,  attaché 
à  l'administration  des  contributions  indirectes,  né  à  Alalte, 
le  28  avril  1777.  (  Paris ,  1  o  Septembre  1  8 1 7.  ) 


(N.e3930.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Paul  Turin ,  sous-lieu-' 
tenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Saint- Jean-Palis , 
royaume  de  Sar daigne,  le  9  décembre  1784.  (Paris,  17 
Septembre  1  8  1 7.  ) 


(  N.#  3  9  3 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Barthélémi-Marie^ 
Simon  Chiabrero,  sous- lieutenant  de  cavalerie  en  non- 
activité,  né  à  Turin,  royaume  de  Sardaigne,  le  18  février 
17  8 j.  (Paris,  17  Septembre  1817.)  •« — • 


(N.°  3932.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles-Henri  Hoffmann , 
chirurgien  licencié  de  l'hôpital  militaire  de  Belle-Ile-en-mer 
(Morbihan),  né  à  Osthofen  en  Allemagne,  le  7  avril  1778* 
(Paris,  17  Septembre  18 17,)  .  , 
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(N.°  393  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
<  de  déclaration  de  naturalité  au  S*  Gabriel-Jean-Baptiste 
Ponzio ,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Alexan- 
drie, royaume  de Sttrdaignt,  le  il  février  1782.  (Paris,  24 
Septembre  1817.) 


(N.°  39  34.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  François-Joseph  De- 
playe ,  préposé  des  douanes  a  Mairi  (Moselle),  né  à  Liège, 
royaume  des  Pays-Bas,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  (Paris, 
19  Novembre  1817.) 


(N.°  3935.)  Ordonna  nceduR  01  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Henri- Joseph  Navé, 
préposé  des  douanes  a  De  lut  (Moselle),  né  à  Houdrigni , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  11  juin  ij8o.  (Paris,  19  No- 
vembre 1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  Justice, 

A  Paris,  le  16*  Avril  1818*, 

PASQUIER.^ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au  ministère  de  la  justice. 


Oa  t'abonne  pour  le  Bulletin  ries  loir- ,  à  rahon  rie  9  francs  par  aq,  1  h 
l'Imprimerie  royale,  ou  eh<*  le»  Directeur*  ries  posfes  d« 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  Avril  181 8. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  206. 


(N.e  3036.!  Loi  relative  au  Sursis  accordé  aux  Colons 
de  Saint-Domingue  et  à  leurs  Cautions, 

A  Paris,  le  15  Avril  1 8 1 8. 

LiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint  -  Doiningue  et  à 
leurs  cautions  par  les  lois  des  2.  décembre  1  8  i4  et  21  fé- 
vrier 1816  et  par  les  arrêtés  et  décrets  antérieurs ,  ainsi  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  lois ,  arrêtés  et  décrets 
en  faveur  des  créanciers  desdits  colons,  sont  prorogés  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  des  Chambres  qui  s'ouvrira  en  1  8  1  p. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourdhui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat  ;  voulons ,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  toui  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
1 .  VU.9  Série.  P 


(  *34  ) 

Si  donnons  en  m  an  dément  à  nos  Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets  ,  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  15  Avril  de  fan  de  grâce 
1  8  1 8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France ,    Le  Pair  de  France  ,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       Secrétaire  d'état  au  dépar- 
dépar terne  nt  de  la  justice ,  tentent  de  la  marine  et  des 

Signé  PASQU  1ER.  colonies, 

Signé  Comte  Molé. 

• 

(N.6  39      )  Loi  qui  prononce  des  Peines  contre  les  individu* 
qui  se  livreraient  à  la  Traite  des  Noirs. 

A  Paris,  le  15  Avril  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Franck 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  pioposé,  les  Chambres  ont  adopté , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des 
sujets  et  des  navires  français  en  quelque  Heu ,  sous  quelque 
condition  et  prétexte  que  ce  soit,  et  par  des  individus 
étrangers  dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française,  au 
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trafic  connu  sous  le  nom  de  la  traite  des  noirs ,  sera  punie  par 
ia  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison ,  et  par  l'inter- 
diction du  capitaine ,  s'il  est  Français. 

2.  Ces  affaires  seront  instruites  devant  les  tribunaux  qui 
connaissent  des  contraventions  en  matière  de  douanes,  et 
jugées  par  eux. 

La  présénte  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Coufs  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  15  Avril  de  fan  de  grâce 
1818  ,  et  de  notre  règne  le  vingt -troisième. 

Signé  LOUIS. 
1  /  Par  le  Roi: 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :      jr,  pa\r  de  France,  Ministre 
Le  Garde  des  sceaux  de  France,         Secrétaire  d'état  au  dépar- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        binent  de  la  marine  et  des 
département  de  la  justice,  colonies, 

Signé  Pasquier.  Signé  Comte  Molé. 
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(N.°  3938.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fxe  h  Prix 
du  Salpêtre  livré  par  les  Salpêtriers  dans  les  magasins  de 
l'État. 

A  Paris,  le  8  Avril  1818. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Sur  fa  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :^ 

Art.  1  .cr  Le  salpêtre  livré  par  les  saïpêtriers  dans  les 
magasins  de  l'Etat,  à  dater  du  i.er  avril  1818,  leur  sera 
payé  à  raison  de  deux  francs  le  kilogramme,  au  degré  de 

*  *  •  • 

pur. 

2.  Les  primes  précédemment  accordées  aux  saïpêtriers, 
sur  l'excédant  de  leur  fixation  annuelle,  sont  provisoirement 
conservées. 

3.  Le  salpêtrier  dont  l'établissement  se  trouverait  éloigné 
de  plus  de  deux  myriamètres  des  magasins  de  la  direction 
générale  des  poudres  et  salpêtres,  continuera  à  recevoir, 
pour  frais  de  transport,  une  indemnité  d'un  centime  par 
myriamètre  excédant,  pour  chaque  kilogramme  de  salpêtre 
versé  dans  lesdits  magasins. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Avril 
de  l'an  de  grâce  1  8  1 8,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la>  guerre, 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 
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(  N.°  3939.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  an 
S.r  Clément-François-Marie  Brière  de  Mondctour,  ccuyer, 
juge  au  tribunal  de  première  instance  du  département  de  Li 
Seine,  né  à  Saint-  Chcron-Alontcouronne ,  département  de 
Seine-et-  Oise ,  le  14  août  iy 8 y,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Valîgny  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  ies  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  .cr  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  fhire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris, 
jo  Avril  181 8.)  . 


(N.°  3940.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Joseph  Her- 
quinne,  lieutenant  des  douanes  à  Landres  (Aloselle),  né  a 
Soliiet,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  1 1  octobre  iy74>  (  Paris, 
26  Novembre  1  S  1 7.  ) 


{ N.°  394 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Guillaume  Hecquin , 
chirurgien- major  en  retraite ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
LégUm%  d'honneur ,  né  a  /Mert^jg  en  Allemagne ,  le  27  dé- 
cembre 1776.  (  Paris,  26  Novembre  1  8  1 7.  ) 


•  » 

(N.°  3942.)  Ordonnance  du  R  01  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Je;m  Royer,  p  éposé 
des  douanes  à  Richemont  (Afosel!c),  né  à  la  Atorteau , 

,  royaume  des  Pays  Bas,  le  16  octobre  1790,  (Paris',  26 
Novembre  1817.) 


• 
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(  N.°  3943.)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis-Charles  Lecrinier, 
chef  de  bataillon  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Liège,  royaume  des  Pays-Bas, 
le  21  août  17 6j.  (Paris,  26  Novembre  1817.J 

(N.°  3944.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Guillaume  Le  Roy, 
préposé  des  douanes  à  Viviers,  département  de  la  Moselle , 
né  à  Ruette,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  11  décembre  1772. 
(  Paris ,  1  o  Décembre  1817.) 

(N.°  3945.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  César- Alexandre- Joseph 
CauIIet,  préposé  des  douanes  à  Colmei,  département  de  la 
Ai ose lie,  né  a  Ypres,  royaume  des  Pays-Bas,  le  16  mars 
1777*  (Paris,  23  Décembre  1817.) 

(  N.°  3946.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- François  Nivois, 
préposé  des  douanes  a  Quincy  (Meuse),  né  a  Verviers, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  31  mars  1771.  (Paris,  23  Dé- 
cembre 1817.) 

(N.°  3947.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Pierre ,  lieu- 
tenant des  douanes  à  Mont  me  di  (Meuse),  né  à  Fontenoille, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  ^.octobre  1776.  (Paris,  23  Dé- 
cembre 1817.) 

—     '■  ^ m — — — — ■  ■         — - 

(  N.°  3948.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Bernardin  Cassini,  sous- 
lieutenant  des  douanes  a  Floyon  (Nord),  né  à  Perinaldi , 
royaume  de  S ar daigne ,  le  14  juillet  17 So.  (Paris,  23  Dé- 
cembre 1  8  17.  ) 


> 
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(  N/  3  949.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Eirisch ,  capi- 
Atta*  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Gersfeld  en  Bavière,  le  iy 
décembre  î77q.  (Paris,  3 1  Décembre  1817.) 


(N.°  3950.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Henri  Schutz, 
lieutenant  des,  douanes  à  Mance  (Moselle),  né  a  Meurs  en 
Allemagne,  le  13  novembre  ij8i.  (Paris,  31  Décembre 
1  8 1 7.  ) 

(N.°  3951.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  MargrafF,  mar- 
chand pâtissier  à  Paris,  né  à  Hornberg,  grand-duché  de 
Bade ,  le  2  septembre  1763.  {  Paris ,  3  1  Décembre  1817.) 

1  """""" 

(  N-°  39  5 2-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la  com- 
mune de  Guérande ,  arrondissement  de  Savenay,  département 
de  la  Loire- Inférieure ,  six  foires  nouvelles,  qui  se  tiendront 
les  2  janvier,  3  février,  20  juillet,  3  septembre,  20  novembre 
et  11  décembre  de  chaque  année.  (Paris,  10  Décembre 
l8,7.)  ______ 

■ 

(N.°  3953.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  i  lacom- 
mune  de  Boulon ,  arrondissement  de  Ceret ,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  une  foire,  qui  se  tiendra  le  i/r  sep- 
tembre de  chaque  année,  et  durera  deux  jours.  (Paris,  10 
Décembre  1817.) 

(  N.°  3954.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 

qui  se  tient  à  Loué,  arrondissement  du  Mans,  département 
de  la  Sarthe,  le  mardi  de  l'octave  du  Saint-Sacrement, 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  lundi  de  la  même  semaine.  (Paris, 
1  o  Décembre  1817.) 
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(N.°  3955.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  dix 
foires  actuellement  existantes  dans  la  commune  de  Ques- 
tembert ,  arrondissement  de  Vannes,  département  du  Mor- 
bihan, et  les  remplace  par  dowze  autres  foires,  qui  se 
tiendront  U premier  lundi  de  chaque  mois ,  ou  le  lendemain, 
si  le  lundi  se  trouve  un  jour  de  fête.  (Paris,  10  Décembre 

18170  _______ 

(  N.°  3956.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  h  la  com- 
mune de  Saint- Bonnet- de- Joux ,  arrondissement  de  Cha- 
rollts,  département  de  Saone-et- Loire ,  deux  nouvelles  foires, 
qui  auront  lieu  les  j  février  et  10  décembre  de  chaque  année , 
et  fixe  au  rp  août  la  tenue  de  celle  qui  se  tient  dans  la  même 
commune  le  30  juin.  (  Paris ,  1  o  Décembre  1817.) 

x  

(N.°  3957.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune d'Ourville,  arrondissement  d'Yvetot,  département  de 
la  Seine- Inférieure,  une  nouvelle  foire,  qui  se  tiendrd  le  11 
septembre  de  chaque  année,  fête  de  Sainte- Pul chérie.  (  Paris, 
1  o  Décembre  1  8  1 7.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  8  Avril  .818*, 
PASQUJEK. 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulfctin 
nu  ministère  de  là  jurtice. 

On  s'abonne  pour  le  llullctîn  des  lois»!  raùon  île  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'imprimerie  loyale,  ou  cher  Ls  Directeurs  de  poste*  dos  <fc|»rtCinCfU, 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Avril  iSiS. 
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(N.9  3958.)  Loi  sur  les  Douanes. 
A  Paris,  le  21  Avril  1818. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Tarif. 

Art.  I  .er  Les  droits  d'entrée  seront  modifiés  à  l'égard  des 
marchandises  ci-après  ; 

**  de  fatet  I  ^ZJÏÏ&iïL  " 

Bonneterie  de  fleuret.   6(  00e  pur  kil. 

•        •  -  •  » 

ÎLc  droit  de  40  fr.  imposé 
fur  ceux  de*  pays  hors  d'Eu- 
rope, est  réduit,  jofr.pour 
ce  qui  viendra  de  l'Inde  par 
navires  français. 

Î,         S  pures  Droits  actuels, 
en  masses  brutes .  j  ^  dc  zjnc        |<)f  ^  par  f  qq  ^ 
m.n  Jmmm       L««  I     Moitié   du   droit  des 

en  plaques  ou  barres  jcuivrcs  UlWs 

laminés  ou  battus   Droits  actuels. 

filés  '.   1  oof  00e  par  1 00  tiî. 

Les  fils  noirs  pour  épingles,  ainsi  que  les  planches  à  l'égard  des- 
quelles la  loi  du  27  mars  1817a  fait  une  exception ,  ne  paieront, 
jusqu'au  i.cr  janvier  1821 ,  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus,  saut 
à  justifier  de  la  destination  pour  la  fabrique. 

1.  VW  Série.  Q 


Cuivre 

*  < 
laiton. 
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Écorce  de  pin  moulue   if  00e  par  100  kit. 

Entrait  de  viande ,  en  pains   1 .  00.  par  liL 

.  15  p.  0/0  sur  1»  valeur  à 
déterminer  par  le  comité 
|<lcs  arts  et  fabriques.  Ce 
Idroitscra,  pendant  trois  an* 
jnrci  consécutives  à  partir 

Pompes  à  «peur  (attirail  complet)....  fe^ŒSSlV  £ 

Sauf  les  droits  acquis  en  vertu  des  lois  relatives  |o/o  de  la  valeur. 

aux  brevets  d'invention  et  d'importation.      I  **«  P»rtî«  détaché*  ne 

*  f  seront  admises  que  sur  les 

I  demande*  du  ministre  de 
Vl'intcrieur. 

Minium   *4f  oo« 

f  de*colonies  françaises ....  60.  00. 
j  de  l'Inde   85.  00. 

Poivre  fParn*v"'e5^ranÇ*\^es  autrcs  Pays  nors  d'Eu-  \par 

J  i    rope ...............  9^*  e®*l 

.         )  (des  entrepôts   100.  00. 

P1111"1  (par  navires  étrangers  i   105.00. 

La  réduction  du  droit  sur  les  poivres  et  pimens  n'aura  lieu  que  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi. 

Muscade,  longues  en  coque  (  JS^**** 

Munitions  de  guerre  (  1  )  

Bouches  à  feu  


100 


H. 


Prohibées. 


!de  97  centimètres  de  longueur  j   Commc  wtih  it  pur  fer> 
et  au-dessus  ) 
de  J4  à  97  centimètres  de  Ion-)    Comme  outils  de  fer  re- 
gueur  (charge  d  acier, 
au-dtsious  de  54  centimètres!   Comme  outils  de  pur 
;  de  longueur  i»«icr- 

Limes  ou  râpes  empaillées  de  1  à  6  au  paquet   yof  00e  par  100  W\. 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  crôute  [uiH^ 

Nattes  ou  tresses  fines  en  paille ,  &c  j  * ^^î™^™**"* 

Noir  minéral  naturel  (  de  Grant  )   1  of  00e  ) 

fayantcourSlégal...Hebil.lon-"--         oo.  P«  .00  W. 

Monnaies  {  I  de  cuivre....      o.  20 J 

(de  cuivre  et  de  billon  hors  de  cours.  Comme  mitraille. 

Peignes  à  tisser,  et  les  broches  propres  a  les  faire.  .  .  .  |  ^terminer  par  le  comité 

(    des  arts  et  fabrique*. 

(1)  Ce  qui  s'entend,  quant  »  la  présente,  des  matières  ou  objets  qui  se  consomment 
subitement,  comme  la  poudre  à  tiror,  les  balic,  ,  les  projectiles,  les  gargousscs»  la  mi- 
traille, &c. 
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'M£mes  droits  rjue  la  fonte 
en  gueuses  >  sans  distiiic» 

f  ,  tion  de  poids,  sur  ce  qui 

Débris  d'ouvrages  en  fonte  (  tets  et  blocaille )  {   s'importera,»  la  demande 

du  ministre  de  l'intérieur 
pour  les  forges  situées 
dans  le  rayon  frontière. 

(français  aoof  ooc^ 
allemands  ....    50.  00. 
autres   100.  00. 

Carton  lustré  pour  presser  les  draps   80.  00.       ,  co  fcftf 

Colles  fortes   3  00. 

Cordages  de  jonc,  de  tilleul,  sparte  et  herbes  autres 

que  de  chanvre  '.   a.  oo., 


Encre. .  . . 


à  dessiner,  en  tablettes   1.  00.  par  kil. 

liquide,  à  écrire  ou  à  imprimer   60.  00/ 

colorié,  en  mains  ou  rames,  pour  reliure.    90.  00. 1 


Papier. . .  (  peint,  en  rouleaux ,  pour  tentures            1*5.  oo.\par  ,GO 

(  de  soie  400.  00,/  x 

Soies  et  bourres  de  soie  écrues  de  toute  sorte ,  jusqu'au 

i.tT  août  1818  ,  .                            î.  00. 


Après  cette  rpoquo,  le  taxi/  antérieur  i  1  ordonnance  du  10  septembre  1817 

remis  en  vigueur.  i 

Liège  ouvré.   J4f  00e  par  1 00  kil. 


lécrue, 


sans  apprêt..    85.  00. 


Toile  de  lin  ou  de  chanvre  de)  !7  "?j  *PPr*téc  •  •  •  •  1 1  °-  H 

20  fils  et  au-dessus.       \™ac™  îo°'  °°-/Par  <0«  W- 

^        J teinte   icc.  oo.l 

(imprimée   230.  00.) 

Toile  cirée  {*?  dou£b,e  dc*  lutre* 

(toiic*  apprétres. 

Toile  à  matelas   1  oof  00e  par  1 00  kil. 

! bruts      l  p»r  navires  français. . .  o.  04.  \ 

•"par  navires  étrangers. .  o.  oj.   par  mètre 

façonnés  Pa  anç  °*       (de  longueur 

ç      j  'parnavires étrangers. .  0.06.) 

Houille  importée  par  la  Meuse   o.  10.1 

Racine  de  réglisse   ij.  00.  (par  100  kil. 

Sucre  de  l'ile  dc  Bourbon   40.00.) 

2.  Les  droits  de  sortie  seront  modifiés  à  l'égard  des  mar- 
chandises ci-après  : 

Boyaux  frais  ou  salés   <f  00e  par  100  kii. 

Soudes   o.  10.  par*cokU- 

Navircs  marchands,  à  toute  destination   a.  oo.partonn.dcmcr. 

Agrès  et  apparaux  de  navires,  non  spécialement  taxés.     j  pour  0/0  4c  la  val. 

1.  Q» 
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Ardoises  pour  toiture,  ayant  moins  de  1 30  millimètres 

A*.  j     Moitié  du  droit  fixe  pour 

de  largeur ,  sortant  par  terre  j  ,çs  grJmtlcs. 

Chardons  cardières.!jUSr,aU,"novcmbre  ,8'8"'    J°'  °°C) 

^  après  cette  époque   15.  00.  ( 


Ré-sine  épurée  dite  térébenthine  et  galipot   1 .  00.  ,par  100  kil. 

Peaux  préparées  et  ouvrées,  de,  toute  sorte  (sauf  celles  l 

en  poil  )   1.  00.  ] 

Cardes  à  carder  et  peignes  à  tisser. .  .*   1/4  p.  0/0  de  !a  val. 

•p      ...        ^montées  4        O*  Jocparhcct.dccont. 

u  ai  es. .  j  cymo  nt^cs  ct  mcrrajns  autres  que  de  chêne  1  op.  0/0  de  la  val. 

Kermès  animal   2^  00e  par  kil. 

Tabac  en  feuilles   1.  00.  par  iooklf. 

Vins  exportés  par  Baïonne   1.  00.  par  hectol. 

Porcs  au-dessous  de  six  mois   1.  00  par  tête. 

3.  Le  tarif  des  douanes  subira,  quant  à  la  Corse,  les  mo- 
difications suivantes. 

4.  Les  objets  de  consommation  ci-après  ,  importés  dans 
l'île  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  ne  paieront  que...  savoir: 

Bœufs  et  taureaux  par  tête ...  1 f  oo« 

Vaches,  génisses  et  bouvillons  par  tête.  . .  o.  30. 

Chèvres,  veaux  et  porcs  ..par  tête...  o.  iy. 

Pâtes  d'Italie. . . .  ".  par  100  kil.  10.  00. 

Légumes  secs  par  1 00  kii.  o.  10. 

Riz  par  100  kil.  1.  00. 

r,  .  j  de  pêche  étrangère  par  r  00  kil.    i>.  00. 

PorssonS \  marinés,  &c  par  .00  kil.    Jo.  00. 

r                   )  deSardaigne  pariookif.  J.  00. 

f  roma2eS J  autres  par  1 00  kil.  1  o.  oo- 

Mi  né  rais  de  fer  par  1 00  kil.  o.  oj. 

Tissus  de  fleuret,  sans  exception  par  kil ... .  1 .  00. 

< .  Les  réductions  suivantes  seront  subordonnées  à  l'im- 
portation par  les  bureaux  .de  Bonifacio,  Ajaccio,  île  Rousse, 
Bastia  ou  Calvi;  savoir*. 

Viandes  de  porc  salées   iof  00e  par  ioo  Bî. 

f    Moitié  des  droits  portés  an 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre   7  tarif,  pour  tous  le*  article* 

j  compris  dans  ce  titre. 

! Moitié  des  droits  portés  au 
nomination». 

T,      J  en  feuilles   6o(  00e/  ... 

abac  |  fabriqué  I   ,00.  oo.|Par,°obl- 


r 
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6.  Pour  toutes  îes  autres  marchandises  taxées  au  poids, 
quel  que  soit  le  point  d'importation,  on  réduira  à  moitié  la 
portion  du  droit  qui  excède  cinq<fr.  par  cent  kilogrammes. 

7.  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnellement 
réduite  pour  les  droits  ainsi  modifiés. 

8.  Dans  l'application  des  règles  ci -dessus,  on  ramènera 
les  centimes  à  des  nombres  décimaux  ,  soit  en  abandonnant 
ceux  qui  n'excèdent  pas  5  ,  soit  en  forçant  les  autres. 

p.  Le  tarif  général  sera ,  quant  à  la  sortie  ,  appliqué  en 
Corse ,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

!,  ,  *.             (bûches  par  stère...  of  io« 
 !  fagots   par  1 00  en  n.  o.  4°» 
i  brut                                 par  stère  ....  o.  50. 
de  construction!  ^  Lk  plus  Je 8  cent. depaiMCttr.  par  stère  ....  o. 

'  *"     )de  8  oumoins   .  .  .  .  .  .   panoomet.delong.i.  Jo. 

Châtaignes  (sauf  les  prohibitions  temporaires) .....  par  100  fcH.. .  o.  25. 
Feuilles  de  myrte   par  100  kil.. .  o.  50. 

I  O.  Les  productions  de  la  Corse  seront  admises  en  France 
aux  conditions  ci- après;  savoir  : 

1 .°  Toutes  les  productions  du  soi  de  la  Corse  ,  autres  que 
les  huiles,  expédiées  de  l'île  pour  France,  avec  acquits-à- 
caution  délivrés  sur  certificats  des  magistrats  des  lieux  de 
récolte,  attestant  leur  origine,  seront  exemptes  de  tous  droits 
de  sortie  de  l'île  et  d'entrée  en  France,  dans  les  ports  de  Tou- 
lon, Marseille,  Cette  et  Agde. 

2.0  Les  huiles  de  la  Corse  seront  reçues,  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée ,  en  exemption  des  droits  de  quinze  ou  vingt- 
cinq  francs ,  lorsqu'elles  auront  acquitté,  à  la  sortie  de  1  î le  » 
le  droit  de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 

3.0  Toutes  les  autres  marchandises  ou  denrées  envoyées 
de  Corse  en  France,  acquitteront ,  à  leur  entrée,  les  droits 
du  tarif  général,  comme  venant  de  l'étranger. 

I  I .  Les  produits  des  fabriques  de  France  pourront  ar- 
river en  Corse  en  exemption  de  tous  droits,  sauf  à  payer 
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ensuite  les  droits  de  sortie  du  tarif  général,  s'ils  passent 
définitivement  à  I  étranger. 

1 2 .  La  taxe  du  sel  continuera  à  être  perçue  en  Corse ,  k 
raison  de  sept  centimes  et  demi  par  kilogramme, 

TITRE  II. 

Primes  de  sortie. 

î  3.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1  8  1 6  pour 
fa  sortie  des  tissus  de  pur  coton ,  sera  étendue  aux  cotons 
filés,  dans  les  proportions  ci-après: 


Pour  ceux  au-dessus 
de  cette  portée  


Pout  les coton* portant  gf ni  ,  • 2*  0t>< 
4($.ooo  mètres  au  kilo-    Blanchi..  . .   .4.  50. 

gramme,  ou  moins.../  Teint....    en  b,cu 2 

I  eu  rouge....  2-.  n.  .  IOO 

Ecru   ;o.  oo./r 

! Blanchi   50.  00. 
Teint....!  en  b,cu &  1°' 

}  en  rouge   62.  50. 

l4.  L'obtention  de  cette  prime  sera  subordonnée  aux 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  2  janvier  1817. 

I  ^.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1  803  pour 
l'exportation  des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des 
matières  tirées  de  1  étranger,  est  rétablie. 

Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits 
d'entrée  appliqués  aux  matières,  dans  la  proportion  de 
cinquante-huit  kilogrammes  d'huile  et  de  trente-cinq  kilo- 
grammes de  soude  ou  natron  par  cent  kilogrammes  de  savon, 

1 6.  Pour  obtenir  la  prime ,  on  devra  produire  l'acquit  des 
droits  qui  auront  été  payés  pour  l'entrée  des  matières,  et 
l'expédition  de  sortie,  revêtue  d'un  certificat  constatant  le 
passage  définitif  à  l'étranger  par  l'un  des  bureaux  de  douanes 
déjà  désignés  pour  la  sortie  des  autres  fabrications  admises 
à  des  primes. 

1 7-  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  ïesquelfes  on 
chercherait  à  s'attribuer  une  prime  desortie,  hors  les  cas 
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où  elle  est  due  d'après  la  loi ,  seront  punies  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  présentées  ,  et  d'une  amende  égale 
à  ladite  prime. 

Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  à  obtenir  par 
surprise  un  surcroît  à  la  prime  réellement  due,  seront 
punies  d'une  amende  égale  à  la  somme  qu'on  eût  dérobée 
au  trésor,  et  la  prime  sera  refusée  pour  le  tout. 

TITRE  III. 
Commerce  français  dans  l'Inde. 

1 8.  Les  expéditions  de  navires  français  faites  directement 
pour  les  comptoirs  et  établissement  français  dans  l'Inde, 
donneront  droit  aux  privilèges  ci-après. 

I  p.  Les  marchandises  françaises  dont  la  sortie  n'est  pas 
défendue ,  seront  expédiées  en  franchise  de  droits  pour  cette 
destination. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront , 
en  outre,  autoriser  la  sortie  franche  des  vivres  ou  muni- 
tions nécessaires  au  commerce  de  l'Inde,  nonobstant  les 
prohibitions  existantes. 

La  destination  des  marchandises  ou  munitions  ainsi 
expédiées  sera  assurée  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
du  6  juillet  1 79 1 . 

Les  marchandises  étrangères  tirées  de  l'entrepôt  réel 
pourront  également  être  expédiées ,  en  exemption  de  tous 
droits,  pour  iesdits  établissemens. 

20.  Les  marchandises  apportées  en  retour  par  les  mêmes 
navires  rue  seront  passibles  que  des  droits  ci-après;  savoir: 

amrkmcit  j  ""C"Y, ETÎft   ?!  °" 

I  autre  que  blanc  pariookn.    ff.  00. 

le  café  par  100  kil.  78.  ob. 

1         h               )  fine                             par  kii.. . .  4.  70. 

,acanC,,C j  commune  par  kil....  7.  ôo. 

i        n               \  clous  par  kil....  2.  8<v 

/CS,r0fle I  griffe,  par  kil....  o.  70. 

1.  x  Q4 
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Pour  le  poivre  et  le  piment. .  par  100  îtiî.  y%*  00e 

les  muscades  et  macis                                  par  flfl....  8.  90. 

le  thé                                                     par  kil.. . .  2.  25. 

les  gommes  résineuses  et  résines  gommeuses  à 

dénommer.  .  ,  «  par  100  kii.  70.  00. 

les  dents  d'éléphant  >  Cnt,ièrCS par  .00  kil.    80.  00. 

1       j  sciées  pariookil.  170.  00. 

Je  coton  eu  laine . .    longue  «* par  .  oo  kil.    »  5 .  00. 

j  courte  soie   par  i  oo  kii.    1  o.  oo. 

les  bois  d'ebénisteric  non  dénommés          .  . .  par  i  oo  kil.  1 5.  o». 

1  etain  brut   pariookil.  4.  00. 

l'indigo..  1   par  kil....  1.  37. 

le  riz   pariookil.  o.  50. 

les  joncs  à  cannes   pariookil.  18).  00. 

la  laque  naturelle   par  1 00  kil.  70.  00. 

le  nankin.....   par  kii....  c.  00. 

Toutes  autres  marchandises  et  denrées  de  même  pro- 
venance paieront  les  droits  fixés  par  fe  tarif  général  pour 
ce  qui  est  apporté  par  navires  français  des  pays  hors 
d'Europe. 

2  I .  Pour  jouir  de  ces  immunités,  if  faudra, 

i.°  Effectuer  les  expéditions  et  les  retours  par  les  ports 

du  royaume  qui  ont  un  entrepôt  réel,  ou  par  le  potrt 

de  Toulon  ; 

a.°  Justifier  que  les  navires  ont  été  francisés  et  armés 
dans  les  ports  du  royaume; 

3.°  Produire  des  manifestes  de  chargement,  visés  par 
les  autorités  françaises. 

2  2.  Il  n'est  fait  aucune  exception  aux  prohibitions  gé- 
nérales en  faveur  des  tissus  ou  autres  objets  provenant  du 
commerce  français  dans  FInde. 

23.  La  faculté  d'entreposer  les  espèces  de  toiles  destinées 
au  commerce  du  Sénégal ,  est  maintenue. 

24.  Les  acquits-à-caution  par  lesquels  on  assurera  la  des- 
tination des  marchandises  et  denrées  expédiées  en  franchise 
pour  l'Inde ,  devront  être  déchargés  et  rapportés  dans  le 
délai  de  dix-huit  mois. 

Les  soumissionnaires  et  cautions  cesseront  d'être  gararw 
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de  fa  fidélité  des  certificats  de  décharge,  six  mois  après  la 
remise  desdits  certificats  au  bureau  des  douanes  d'où  les 

* 

acquits-à-caution  émanent. 

Les  produits  de  l'île  de  Bourbon,  autres  que  ceux 
pour  lesquels  le  tarif  étabhl  spécialement  un  privilège  co- 
lonial, seront  assimilés  à  ceux  des  établissemens  français 
dans  Flnde. 

*  II  en  sera  de  même  de  ceux  des  produits  déclarés  comme 
provenant  du  cru  de  ladite  île  ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
accompagnés  du  certificat  d'origine  prescrit  par  l'article  17 
de  la  loi  du  6  juillet  1 79 1 . 

26.  Sont  déclarées  communes  aux  expéditions  pour 
cette  île  ,  les  dispositions  de  l'article  24* 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet  1 79 1  non  rap- 
pelées dans  les  neuf  articles  précédens  sont  annullées. 

TITRE  IV. 

»  Entrepôts.  , 

28.  Les  ports  de  Paimbœuf  et  de  Fécamp  jouiront  de 
l'entrepôt  réel  et  général  des  sels,  sous  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  21  et  22  du  décret  du  1 1  juin  1  8  oo\ 

29.  Le  thé  est  ajouté  à  la  liste  des  marchandises  jouis- 
sant de  l'entrepôt  spécial,  en  vertu  de  la  loi  du  17  octobre 
1 79 1 ,  dans  les  ports  désignés  par  ladite  loi  et  dans  celui 
de  Dunkerque. 

TITRE  V. 

*        >  * 

Transit. 

30.  Pourront  transiter,  aux  conditions  établies  par  la  loi 
du  1 7  décembre  1  8  1 4  ,  et  en  entrant  par  Lille  ,  Vafen- 
ciennes,  Thionville,  Sierck;  Forbach,  Strasbourg,  Saint- 
Louis,  Verrières  de  Joux,  Jougne,  les  Rousses,  Châtillon, 
le  Pont-de-Beauvoisin,  Béhobie,  Ainhoa  et  Perpignan  par 
Perthus ,  et  ressortant  par  l'un  desdits  bureaux,  ou  un  port 

j.KW  Série.  N»2o7.  Q5 
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d'entrepôt  réel,  les  objets  non  prohibés  que  le  tarif  officiel 
du  26  août  1 8 1 7  comprend  sous  le$  dénominations  ci- 
après  ;  savoir  : 

Armes,  autres  que  celles  de  ca-   Meubles;  / 

Parapluies  ; 
Pierres  ; 
Plumes; 
Poils  non  filés  ; 
Peignes  et  billes  de  billard  ; 
Tissus  de  chanvre,  de  lin,  de 
soie  et  de  fleuret,  sauf  les  ar- 
ticles prohibés; 
Vannerie  ; 
Miroirs  ; 

Verres  à  lunettes; 
Vitrifications  opaques. 

Ces  objets  ne  pourront  être  présentés  en  douane  que 
séparément,  par  espèce  et  qualité,  dans  des  caisses  en  bon 
état,  dont  la  dimension  ,  *en  quelque  sens  que  ce  soit , 
n*excédera  pas  les  mesures  que  le  Gouvernement  aura  dé- 
terminées. 

■ 

3  I.  Ces  caisses  seront,  après  une  exacte  vérification,  assu- 
jetties à  un  double  plombage  :  le  premier  sur  la  caisse  à  nu , 
laquelle  devra  être  percée  de  manière  à  ce  que  fa  corde  en 
traverse  les  angles  ;  le  second  par- dessus  remballage ,  à  la 
manière  accoutumée. 

2  2.  Les  objets  dénommés  ci  dessus  acquitteront,  à  titre 
de  droit  de  transit,  le  vingtième  des  droits  d'entrée,  sauf 
le  recouvrement  du  droit  intégral  et  l'application  des  peines 
prononcées  par  la  loi  du  1 7  décembre  1  8  i4>  dans  le  cas  où 
la  réexportation  ne  serait  pas  dûment  justifiée. 

3  3 .  11  n'y  aura  ,  pour  les  marchandises  de  transit  dé- 
nom  mées  en  la  présente,  d'entrepôt,  ni  à  l'arrivée,  ni  au 
départ. 


Bimbeloterie  ; 

Bois  et  ecorces  ouvrés  ; 

Cire  ouvrée; 

Cordages  ; 

Cuivre  non  ouvré; 

Feutres  ; 

Chanvre  et  lin  ; 

Fil ,  autre  que  de  coton  ; 

Horlogerie  (  fournitures  d'); 

Instrumens  ; 

Joncs  ; 
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TITRE  VI. 

■ 

Répression  de  la  Contrebande. 

3  4»  La  contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes,  hors  do 
l'enceinte  des  ports  de  commerce ,  sera  punie  des  mêmes 
peines  que  celle  faite  sur  les  frontières  de  terre.  En  con- 
séquence ,  tout  versement  opéré  sur  les  côtes,  ou  dans  les 
cales,  anses  et  généralement  tous  endroits  autres  que  ceux 
destinés  au  commerce ,  de  marchandises  prohibées  ou  d'ob- 
jets tarifés  à  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  et  au-dessus, 
donnera  lieu,  contre  les  maîtres,  capitaines  et  matelots  qui 
auront  apporté  la  fraude  par  mer  ,  ainsi  que  contre  ses  por- 
teurs, agens  et  entrepreneurs  sur  le  continent,  aux  pour- 
suites et  condamnations  ordonnées  par  les  articles  4* ,  42, 
43,  44»  45,  £6  et  47  du  titre  V,  section  des  Douanes, 
de  la  loi  du  2  S  avril  1816. 

3^.  Les  juges  de  paix  continueronHi  connaître  des  fraudes 
tentées,  dans  les  ports  de  commerce,  par  des  navires  dont 
fe  manifeste  a  été  fourni  selon  fa  loi,  ainsi  que  de  celles  dé- 
couvertes par  suite  des  visites  de  douane.  Ils  appliqueront  à 
ces  fraudes  les  peines  déterminées  par  les  lois  des  22  août 
1 79 1  et  4  germinal  an  II. 

36.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtimens  de  mer  au-des- 
sous du  tonnage  déterminé  par  les  lois  des  28  avril  18  16 
et  27  mars  1817,  <ïui  aborderaient ,  hors  le  cas  de  relâche 
forcée,  avec  des  marchandises  désignées  par  l'article  22  de 
la  loi  du  28  avril,  même  dans  les  ports  ouverts  à,  leur 
importation ,  encourront  une  amende  de  cinq  cents  francs  , 
pour  sûreté  de  laquelle  les  navires  et  marchandises  pourront 
être  retenus.  Ladite  peine  sera  prononcée  par  le  juge  de 
paix. 

37*  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  des  faits  de 
contrebande  dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  cours 
prévôtares  par  l'article  48  du  titre  V,  section  des  Douanes, 

u  '   Q  6 
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de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  appliqueront  les  peines 
prononcées  par  l'article  5  1 ,  soit  que  la  contrebande  ait  été 
faite  ou  tentée  par  les  frontières  de  terre  ou  sur  les  côtes 
maritimes. 

Les  procureurs  du  Roi  près  lesdits  tribunaux  correction- 
nels sont  substitués  aux  prévôts  pour  exercer  d'office  les 
poursuites  prescrites  par  l'article  5  2 ,  et  requérir ,  s'il  y  a 
ïieu,  l'application  de  l'article  53. 

• 

.  38.  Les  articles  du  titre  V,  section  des  Douanes,  de  la  loi 
du  28  avril  1  8 1 6,  non  rappelés  dans  les  quatre  articles  précé- 
dens,  sont  abrogés;  toutes  autres  lois  relatives  à  la  procé- 
dure en  matière  de  douanes,  et  notamment  la  loi  du  9  floréal 
an  VII,  demeurent  en  vigueur. 

3p.  Les  peines  prononcées  par  l'article  6  de  la  loi  du  1  3  flo- 
réal an  XI  contre  les  préposés  des  douanes  qui  favorisent 
la  contrebande ,  sont  communes  à  ceux  qui ,  avant  d'avoir 
été  rayés  des  contrôles ,  seraient  surpris  portant  eux-mêmes 
de  la  contrebande. 

40.  Les  préposés  des  brigades  des  douanes  souscriront 
rengagement  de  quitter,  pendant  cinq  années,  le  rayon 
frontière,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être  révoqués,  à 
moins  qu'ils  ne  retournent  au  domicile  qu'ils  auraient  eu 
dans  le  même  rayon  ,  avant  d'entrer  au  service. 

Ceux  qui,  étant  révoqués,  n'obtempéreraient  pas,  dans  le 
mois,  à  la  sommation  d'accomplir  leur  engagement  de 
quitter  le  rayon  frontière,  seront  poursuivis  par  le  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  correctionnel ,  arrêtés  et  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  celles  déterminées  par  les 
articles  271  et  272  du  Code  pénal. 

41 .  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article  59  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  sera  suppléée,  à  l'égard  des  tissus 
fabriqués  en  France  antérieurement  à  ladite  loi  et  qui 
n'ont  point  la  marque  voulue ,  de  la  manière  suivante  : 

Tout  fabricant,  marchand  ou  détenteur  de  tissus  français 
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dépourvus  de  marque  de  fabrique  ,  devra ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente, 

1 ,°  Apposer  sûr  l'extrémité  de  chaque  pièce  ou  coupon 
de  tissus,  un  numéro  d'ordre  suivi,  et  la  marque  distinctive 
qu'il  aura  adoptée  pour  indiquer  l'origine  française  ; 

2.0  Reprendre  et  décrire  sur  son  registre- journal  toutes 
ïes  pièces  ou  coupons  ainsi  marqués  par  lui  à  l'extraordi- 
naire ,  faisant  mention  exacte  de  la  marque  et  des  numéros 
d'ordre  sur  ledit  registre  ,  qui  sera  par  lui  arrêté  a  la  fin  de 
l'inventaire  ,  daté  et  signé.  v 

Pour  ceux  qui  n'ont  point  de  registre-journal ,  il  y  sera  y 
suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes  ,  rédigé  dans 
la  même  forme  que  ci-dessus ,  et  contenant  les  mêmes  indi- 
cations ;  lequel  inventaire  ,  également  arrêté ,  daté  et  signé 
par  le  détenteur  des  tissus ,  sera  par  lui  présenté ,  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date  ,  à  l'enregistrement ,  et  conservé 
pour  être  produit  au  besoin.  Ledit  enregistrement  aura  lieu 
sans  frais. 

42.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  ci-dessus , 
toute  marchandise  de  l'espèce  de  celles  désignées  dans  l'ar- 
ticle 59  delà  loi  du  28  avril  1816,  qui  sera  trouvée  dé- 
pourvue de  la  marque  de  fabrique  ou  d'origine  ,  sera  saisie 
pour  ce  seul  fait;  et  lors  même  que  le  jury  auquel  elle  sera 
soumise  ,  selon  l'article  63  de  ladite  loi,  la  déclarerait  d'ori- 
gine française ,  le  propriétaire  ou  détenteur  ne  pourra  la 
recouvrer  qu'après  avoir  payé  une  amende  de  six  pour  cent 
de  sa  valeur ,  telle  qu'elle  aura  été  estimée  et  déclarée  par 
ledit  jury. 

43.  Si  des  tissus  saisis  faute  de  marque  sont  reconnus 
par  le  jury  être  de  fabrication  étrangère ,  leurs  détenteurs 
seront  punis ,  outre  la  confiscation  ,  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury ,  mais  qui  ne  pourra 
jamai .  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

44-  Si  des  tissus  saisis ,  portant  la  marque  de  fabrication 
française,  sont  reconnus  par  le  jury  être  de  fabrication 
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étrangère ,  les  détenteurs  encourront  la  peine  déterminée? 
par  1  article  précédent,  sauf  leur  recours  contre  tout  faim-* 
cant  ou  vendeur  qui  les  aurait  induits  en  erreur  sur  l'origine 
de  la  marchandise  ,  et  sans  préjudice  des  peines  encourues 
en  cas  de  faux  caractérisé  par  le  Code  pénal. 

4J.  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrication  française 
sont  néanmoins  saisis  pour  présomption  d'origine  étrangère, 
et  que  leur  origine  française  soit  ensuite  reconnue  par  le 
jury,  le  propriétaire  ou  détenteur  desdits  tissus  recevra,  des 
caisses  de  la  douane,  à  titre  dédommages  -  intérêts  , 

i ,°  Une  indemnité  de  six  pour  cent  de  leur  valeur  ar- 
bitrée par  le  jury  ; 

2.0  Une  seconde  indemnité  d'un  pour  cent  par  mois  de 
ladite  valeur ,  pour  tout  le  temps  que  la  marchandise  aura  été 
retenue  sous  le  séquestre,  si  l'offre  de  main-levée  n'est  pas 
faire  et  signifiée  dans  le  courant  du  premier  mois. 

46.  Les  dispositions  des  articles  composant  le  présent  titre 
sont  communes  aux  cotons  filés.  La  marque  voulue  par 
l'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1816  sera  suppléée,  à  leur 
égard,  par  un  mode  de  dévidage  et  d'enveloppe  qu'une  or- 
donnance du  Roi  déterminera. 

47.  Les  dispositions  dû  titre  VI,  section  des  Douanes,  de 
îa  loi  du  28  avril  i  8 1 6,  non  contraires  au  présent  titre  ,  sont 
maintenues. 

TITRE  VII. 

Dispositions  réglementaires. 

48.  Les  bureaux  de  Wissembourg ,  Méan  ,  Cannes  , 
Aiguës- mortes,  Bourg- Madame ,  Charente  et  Saint- Martin 
de  l'île  de  Ré,  seront  ouvejts  à  l'importation  des  marchan- 
dises tarifées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

49.  Le  port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce  des 
colonies  françaises. 

^O.  La  cochenille  pourra  s'importer  par  Bourg-Madame  , 
Perthus,  Béhobie  et  Ainhoa. 
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La  désignation  du  cap  Finistère  est  substituée  à  la  dési- 
gnation du  cap  Ortégal ,  quant  à  l'exécution  du  dernier  par 
ragraphe  de  1  article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

^  I .  Les  marchandises  avariées  par  suite  cTévénemens  de 
mer,  qui  ne  conservent  plus  la  valeur  fixée  par  le  prix  courant 
des  mêmes  espèces  de  marchandises,  obtiendront  une  réducr 
tion  de  droits  proportionnelle  à  leur  dépréciation,  lorsqu'elle 
résultera  d'une  vente  publique. 

52.  Cette  vente  aura  iieu  par  courtiers  de  commerce  ou 
autres  officiers  publics,  et  sous  la  surveillance  du  receveur 
des  douanes  ,  sans  le  concours  duquel  il  ne  pourra  être 
fait  aucune,  opération  ni  passé  aucun  acte. 

53»  L'administration  des  douanes  pourra ,  dans  les  vingtf 
quatre  heures ,  déclarer  qu'elle  prend  l'adjudication  à  son 
compte  ,  en  payant  cinq  pour  cent  au  dernier  enchérisseur. 

54.  Les  marchandises  avariées  qu'il  ne  conviendrait  pas 
aux  cosignataires  de  faire  vendre  aux  conditions  ci-dessus, 
pourront  être  réexportées,  lors  même  qu'elles  auraient  été 
déclarées  pour  la  consommation ,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  loi  à  ce  contraires. 

c  ^ .  Les  déclarans  conserveront  la  faculté  de  séparer  dans 
une  partie  de  marchandises  qu'une  même  déclaration  com- 
prend, fes  colis  qu'ils  veulent  réexporter,  vendre  à  l'enchère 
ou  soumettre  au  triage ,  ainsi  qu'il  va  être  dit,  des.  colis  qui 
sont  en  état  de  supporter  l'application  pure  et  simple  du 
tarif. 

Si,  dans  un  même  colis,  l'on  peut  séparer  les  parties  de 
marchandises  avariées  de  celles  restées  intactes,  la  douane 
(dans  Je  cas  où  le  négociant  ne  consentirait  pas  à  la  vente 
publique)  en  permettra  le  triage,  pour  n'assujettir  que  ces 
dernières  au  droit  intégral;  le  reste  sera  détruit  en  présence 
des  préposés  ,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

^6.  Les  procès  -  verbaux  de  vente  ou  destruction 
dressés  en  vertu  dè  la  présente ,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 
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fj.  Aucunes  denrées  comestibles  ou  substances  médici- 
nales pour  lesquelles  on  aura  demandé  une  réduction  de 
droits  par  suite  d'avarie ,  ne  pourront  être  vendues  ni  livrées 
que  d  après  une  attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé 
en  chef  de  la  police  locale,  portant  que  l'avarie  des  mar- 
chandises n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  santé. 

^8.  Nulle  réduction  de  droits  ne  peut  être  accordée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  ailleurs  que  dans  les  ports  ouverts 
à  l'entrée  des  marchandises  désignées  par  l'article  22  de  la  loi 
du  28  avril  1 8 1 5. 

Cp.  Au  moyen  des  huit  articles  qui  précèdent,  la  troi- 
sième section  du  titre  VIII  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI 
est  annullée. 

60.  Les  navires  français  armés  dans  les  ports  du  royaume 
pour  le  commerce  des  colonies  françaises  ,  pourront ,  indé- 
pendamment des  marchandises  qu'ils  chargeront  à  destina- 
tion de  ces  colonies,  sous  les  formalités  prescrites  parla  loi  du 
10  juillet  1 79 1  ,  exporter,  en  payant  les  droits, pour  les  pays 
hors  d'Europe  qui  se  trouveront  sur  leur  route  ou  au-delà 
de  la  colonie  où  ils  doivent  se  rendre  ,  toutes  les  marchan- 
dises dont  fa  sortie  ne  sera  pas  prohibée.  Toutefois,  lesdits  ' 
navires  resteront  assujettis ,  pour  leur  retour ,  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  2  et  1 8  de  la  loi  du  1  o  juillet  1 79  1. 

6 1 .  La  formalité  de  l'acquit-à-caution  ne  sera  plus  exigée 
pour  les  marchandises  non  prohibées  à  l'entrée,  qui  seront 
réexportées  par  mer  des  entrepôts  réels  ou  fictifs  :  mais,  pour 
y  suppléer  dans  le  cas  où  I'acquit-à- caution  était  prescrit , 
les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettront,  par  leur 
déclaration  de  sortie  d'entrepôt ,  à  rapporter,  sur  le  permis 
qui  leur  sera  délivré,  les  certificats  des  préposés  des  douanes 
qui  auront  été  présens  à  l'embarquement  des  marchandises , 
et  de  ceux  qui  en  auront  constaté  le  départ  pour  l'étranger  ; 
le  tout  sous  peine  d'être  contraints  au  paiement  de  la  valeur 
de  ces  marchandises ,  et  de  l'amende  encourue  pour  leur  in- 
troduction frauduleuse. 
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L'exécution  de  ces  soumissions  sera  garantie  par  un  cau- 
tionnement,  si  les  propriétaires  ou  consignataires  n'ont  pas 
leur  domicile  dans  le  port  d'expédition,  ou  ne  sont  pas  re- 
connus solvables. 

62.  Les  permis  délivrés  en  vertu  de  l'article  précédent 
dans  les  ports  de  Rouen,  Nantes  et  Bordeaux,  suivront  les 
marchandises  sur  le  cours  des  rivières  affluant  à  la  mer , 
jusqu'au  point  que  l'administration  des  douanes  désignera  , 
suivant  les  localités  ,  pour  en  faire  constater  le  départ. 

63.  Tout  acquit-à-caution  délivré  en  vertu  d'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur ,  pour  transporter  d'un  port  de  France 
à  un  autre  port  de  France  ou  des  colonies  françaises  ,  des 
grains ,  farines ,  légumes  secs ,  marrons ,  châtaignes ,  pommes 
de  terre ,  pain  et  biscuit  de  mer,  garantira  l'arrivée  de  ces 
subsistances  à  leur  destination,  à  peine  d'en  payer  la  valeur, 
et  de  plus  une  amende  de  vingt-quatré  francs  par  cent  kilo- 
grammes de  farine  ,  pain  ou  biscuit,  et  de  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  de  grains  et  d'autres  denrées  qui  y  sont 
assimilées. 

64»  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  ventes  de 
navires ,  soit  totales  ou  partielles ,  ne  seront  passibles ,  à  i'enre  - 
.    gistrement ,  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

6ï.  Les  agens  des  douanes  de  tout  grade  prêteront  le 
serment  voulu  par  l'article  1  2  du  titre  XIII  de  fa  loi  du 
22  août  1791  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  de  la  di- 
rection où  ils  entrent.  ' 

L'acte  de  ce  serment  sera  enregistré  dans  les  cinq  jours. 

II  sera  valable  pour  tout  le  temps  où  l'employé  restera  en 
exercice. 

Lorsque  l'employé  passera  dans  une  autre  direction  des 
v  douanes ,  il  fera  transcrire  et  viser  ledit  acte  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  auquel  ressortit  le  chef-lieu  de  sa 
nouvelle  direction. 

La  présente  loi ,  discutée  >  délibérée  et  adoptée 
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par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  cell^  des  Députés  ; 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat*;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tri- 
bunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent . 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera:  car 
tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

« 

Donné  à  Paris ,  le  2 1  Avril  de  l'an  de  grâce 
1 8  1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  au 
Alimstre  Secrétaire  d'état  au      département  des  finances  , 
département  de  la  justice,  $igné  CoMT£  Qo^VUTTO. 

Signé  PASQUIER. 


(  N.#  3  9  5  9  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalitc  au  S.r  Emmanuel  Lorente, 
soldat  au  2/  régiment  de  grenadiers  à  cheval  de  la  garde 
royale ,  né  à  Rincon  de  Soto  en  Espagne,  le  14  février 
(  Paris ,  9  Janvier  1818.) 
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(N.°  3960.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturafité  au  S/  Fortunato-Joseph  Bar- 
reiros,  colonel  d'artilletie  en  non-activité,  né  à  Etremos  en 
Portugal,  âgé  de  cinquante-un  ans.  (Paris,  i4  Janvier 
1818.) 

  . 

(  N .°  3  9  6 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Auguste- Joseph  Ca- 
piaumont ,  lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à 
Mons,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  26 février  1774.  (Paris, 
2  1  Janvier  1818.) 

.  

(N.°  3962.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Vachetta,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Rivoli,  royaume  de 
Sardaigne,  le  26 août  1783.  (  Paris ,  2 1  Janvier  1  8 1  8.  ) 

 ■ — — ^ 

(N.°  3963.)  Ordonnance  du  Roiqui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles- Maurice  Silva , 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Aglie ,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  2t  septembre  1785.  (Paris,  3  Février  1 8 1  8.) 



 — —   V 

(N.°  39^4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- H  enri-Ser  vais  - 
Antoine-Hubert  Sybertz,  receveur  aux  déclarations  au 
bureau  des  douanes  royales  de  Dunkerque  ( Nord ),  né  a 
Gladbach  en  Allemagne,  le  18 mars  J/8j.  (Paris,  3  Fé- 
vrier 1818.) 

^  • 

(N.°  396$ .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Sébastien  Christ, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Reif,  Etats 
prussiens  dit  Rhin,  le  ip  janvier  178/.  (Paris,  6  Février 
1818.)  im 
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(N.°  5966.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Pierre-Martin  Formia , 
capitaine  de  cavalerie  en  non-activité ,  né  a  Ma^jé,  royaume 
de  Sar daigne,  le  6  janvier  1786.  (  Paris ,  6  Février  1  8  1 8.) 

(N.°  3967.)  Ordonna  n  ce  du  R  01  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste-Domi- 
nique Bertucy ,  sergent-major  en  retraite  des  marins  de  l'ex- 
garde,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né 
a  Buste  en  Italie,  le  10  mars  1769.  (Paris,  6  Février 
1818.)   

(  N.°  3968.  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Dominique  Masse- 
rano,  capitaine  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Asti , 
royaume  de  Sardaigne,  le  27  février  1765.  (Paris,  1 1  Fé- 
vrier 181  8.) 

• 

(N.°  3969.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Antoine  Laborda ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Zaragoça  en 
Espagne,  le  20  mai  17  S  6.  (  Paris ,  1 1  Février  1 8 1 8.  ) 

r 

\  N.°  3  970.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Guérin  Godfroid,  pré- 
posé des  douanes  a  Creut-^wald ,  département  de  la  Moselle, 
né  à  Bodcux ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  10  avril  1772* 
(Paris,  1 1  Février  181 8.)  1 

(  N ,°  3  97 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques-François  Sau- 
nier, préposé  des  douanes  à  Fitstroff,  département  de  la 
Moselle,  né  à  Hervé ,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  14  février 
1776,  (  Paris,  1  1  Février  1818.) 
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(N.°  3972.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Antoine-Xavier  de 
Britto  de  Souza,  chef  d'escadron  en  non- activité ,  né  à  Lis- 
bonne en  Portugal,  le  10  mai  1774.  (  Paris ,  1 1  Février 
1818.) 

(N.°  3973.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
•   de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Albert  Liska,  préposé  ^ 
des  douanes  à  Bou-zonville ,  département  de  la  Moselle,  né  \ 
à  Buquesloff  en  Bohême,  le  7  mai  1774.  (Paris,  1 1  Fé- 
vrier 181 8.) 

(N.°  3974.)  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Rohatsch,  préposé 
des  douanes  à  Falck,  département  de  la  Moselle ,  né  à  Poler 
en  Autriche,  le  $  juillet  177 1.  (Paris,  1 1  Février  1 8  1  8.) 

(N.°  3975.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S. r  Jean  Grumbach ,  préposé 
des  douanes  à  Creutjwald,  département  de  la  Moselle,  né 
à  Bochhausen  en  Allemagne,  le  4  septembre  1776.  (  Paris, 
1 1  Février  18 18.) 

(N.°  3976.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Frédéric- Jean-Léopold 
baron  de  Rieben,  capitaine  de  cavalerie  en  non-activité,  né 
à  Halle  en  Saxe,  le  10  janvier  1768.  (Paris,  1 1  Février 

l8l'')  ______ 

(N.°  3977.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Marie -Jean -Louis 
Décret ,  capitaine  d'infanterie  en  non-activit  né  à  Bonne- 
ville,  royaume  de  Sardaigne,  le  30  mars  1789.  (Paris,  1  8 
Février  1818.) 
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(N.°  3978.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François- Alexandre' 
Bonhôte,  chef  de  bataillon  h  la  légion  de  la  Seine,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  du  Mérite 
militaire,  né  a  Baie  en  Suisse,  le  15  octobre  1779*  (Paris, 

18  Février  1818.) 

  ...   

(N.°  3979.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Pierre  Vial ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Saint- Jean- 
d'Arves  en  Savoie,  le  jj  novembre  tjBt.  (Paris,  25  Fé- 
vrier 18  18.) 

  1 

(  N.°  3980,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S*  Jean-François  Bel- 
fbntaine ,  sous-lieutenant  des  douanes  à  Freming  ( 'Moselle) \ 
né  à  Vielsalm,  royaume  des  Pays-Bas,  le  14  juin  177 y. 
(Paris,  25  Février  1818.) 

s 

■   

(N.°  3981.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles-Joseph-François 
Fassonne,  sous-lieutenant  à  la  légion  de  la  Somme,  né  k 
Trino  en  Piémont,  en  octobre  17S6.  (  Paris ,  1 1  Mars 

-    1818.)  ■  

(N.°  3982.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Emmanuel-Frédéric  de 
Sprungïin ,  colonel  d'état-major  en  non-activité,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  là  Légion  d'honneur,  né  a  Berne  en  Suisse, 
le  3  septembre  1773.  (  Paris ,  11  Mars  1818.) 

(  N.#  398.3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 

son  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider, 

Le  S.r  Jean  Kurflst,  exerçant  l'état  de  cordonnier,  né  à 
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Hermanstaek  en  Autriche ,  âgé  de  trente- trois  ans,  demeurant 
à  Montcornet,  département  de  l'Aisne.  (Paris,  10  Avril 
1818.)  ,  . 


(  N.°  3984.)  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint- Clet, 
département  des  Cotes-du-Nord ,  à  accepter  la  donation  faite 
à  cette  fabrique  par  le  S.r  Le  Saint ,  d'une  portion  de  terrain 
pour  être  employée  a  la  construction  d'une  chapelle  sous 
l'invocation  de  Notre-Dame  de  Clairin  et  de  Saint-Cado; 
laquelle  pourra  être  ouverte  sous  le  titre  Moratoire  public. 
(Paris,  24  Décembre  18  17.) 


(N.°  398  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autprise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  800  francs,  fait  par  la  D.'  Pagis, 
veuve  du  S/  Lablanche  de  Leyge,  à  la  fabrique  de  l' église 
deSalers,  département  du  Cantal.  (Paris,  24  Décembre. 
1817.) 


(N.°  3986.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  succursale  de  Lannebert,  département 
des  Cotes-du-Nord ,  a  accepter  la  Donation  faite  à  cette 
fabrique  par  les  héritiers  du  S.r  Le  Guen,  de  la  chapelle  de 
Licorno,  et  des  meubles,  statues,  tableaux  et  autres  objets  y 
existans;  laquelle  chapelle  pourra  être  érigée  en  chapelle  de 
secours.  (Paris,  24  Décembre  1  H 1 7. ) 

(N.d  3987.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep-  \ 

tation  de  deux  Legs  de  jfoo  francs  chacun,  faits  par  la 
D'  Duvoisins ,  épouse  du  S.r  Teissier ,  aux  fabriques  des 
églises  de  Saint-Benoit  et  de  Notre-Dame  de  la  Platé  de 
la  ville  de  Castres,  département  du  Tarn.  (Paris,  24  Dé- 
cembre 1817.) 


s 
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(N.°  3988.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente.de  six  doubles  décalitres  de  blé-seigle, 
offerte  en  donation  par  le  S.r  Chabrol-Chezeaud  â  la  fa- 
brique et  à  i église  succursale  de  Boissière ,  département  de 
la  Vendée,  (Paris,  24  Décembre  1817.) 


(N.°  3989.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S.r  RoII  a  la 
fabrique  de  V église  de  Cernay,  département  du  Haut-Rhin. 
(  Paris ,  24  Décembre  1817.) 


(  N.°  3990.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  de  12  à  14  ares  environ ,  léguée 
par  le  S/  Charret  à  la  fabrique  de  l'église  */'Etroussat, 
département  de  l'Allier.  (Paris,  24  Décembre  1817.) 

(N.°  3991.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  petit  terrain  de  y  ares,  offert  en  donation  par 
une  personne  qui  ne  veut  pas  être  nommée,  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Baussaine,  département  d'1  Ile-et-Vilaine.  (  Paris, 
24  Décembre  1  8 17.  ) 


(  N.°  3992.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  par 
la  D!le  Lepage  et  la  D.e  veuve  du  S.r  Lequeux  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint- Etienne  de  Châlons,  département 
de  la  Marne.  (  Paris,  24  Décembre  1817.) 

(N.d  3993.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  en  donation  par 
les  Si*  de  Chabrol  et  la  Df  Soulzany  de  Bénistant  a  cha- 
cune des  fabriques  des  églises  paroissiales  ne  Saint- Amab  le 
.  et  de  Afarthùret  de  la  ville  de  Riom ,  département  du  Puy- 
de-Dôme.  (Paris,  24  Décembre  18 17.) 
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(N.°  3994-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'une  rente  de  25  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Merlet  à  la  fabrique  de  l'église  des  Landes-Gémesson, 
département  de  la  Vendée.  (  Paris ,  24  Décembre  1 8 1 7.  ) 


(N.°  3995.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  la  D'  ViefJa, 
épouse  du  S.r  Ferran,  à  la  fabrique  de  Saint- George  de 
Grézian,  département  des  Hautes- Pyrénées.  (Paris,  24 
Décembre  1817.)  * 

(N.°  3996.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  vases  sacrés  et  d'ornemens  d'église  estimés  450  fr.* 
légués  par  le  Sj  Herbette  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint -Vulfran  ^/'Abbeville,  département  de  la  Somme. 
(  Paris,  24  Décembre  1817.) 


(N.°  3997.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  petite  pièce  de  terre,  offerte  en  donation  par  la 
D.'  Chevignard  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre- 
fès-Nemours,  département  de  Seine-et-Afàrne.  (Paris,  24 
Décembre  1817.) 


(  N.°  3998.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  'terre  estimée  à  35  francs  de  revenu, 
offerte  en  donation  par  le  S.r  Quiefdeville  de  JBefmesnil  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Mars ,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (Paris,  24  Décembre  1817.) 

(N.°  3999.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  30  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S?  Aubertin  à  la  fabrique  de  l'église  de  Jainvillotte,  dé- 
partement des  Vosges.  (  Paris ,  24  Décembre  1817.) 
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(N.°  4ooô.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  Sf  Didier  au  séminaire 
de  Metz,  a" une  ckeneviére  et  d'une  pièce  de  pré  y  attenante, 
sous  la  condition  que  les  pauvres  du  séminaire  jouiront  du 
revenu  annuel  de  ces  immeubles,  (  Paris ,  24.  Décembre 

18,70  ______ 

(N.°  4ooi.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  460  francs ,  faite  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sanceuif,  département  de  Seine- et-  Oise ,  par 
vingt-neuf  habltans  de  cette  commune,  cinq  de  celle  de  Bri- 
gnancourt,  et  six  de  celle  de  Marines.  (Paris,  24  Dé- 
cembre 18 17.  ) 

(  N.°  4002.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  offerte 
en  donation  par  le  S.r  marquis  de  l'Aubépine  à  la  fa- 
brique  de  l'église  de  Champrond-en-Gatine ,  département 
d'Eure-et-Loir  ;  a  la  charge  de  concéder  au  donateur,  pour 
lui  et  sa  famille,  la  propriété  d'un  emplacement  dans  cette 
église  pour  y  faire  construire  une  tribune.  (  Paris,  24  Dé- 
cembre 1817.) 

(N.°  4003.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Lalauze  au  sémi- 
naire diocésain  de  Troyes ,  département  de  l'Aube.  (  Paris , 
24  Décembre  1817.)  * 


(N.°  4oo4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  taccep- 
tation  d'une  rente  de  p  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Augereau  et  contons  à  la  fabrique  de  l'église  des  Landes- 
Gémesson ,  département  de  la  Vendée.  (  Paris ,  24  Dé- 
cembre 1817.) 
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(N.°  4005.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Garnier  à  la  fabrique 
de  l'église  du  Clion,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
d'une  maison,  jardin  et  dépendances,  et  de  la  moitié  d  une  ' 
pièce  de  terre  de  58  ares  40  centiares ,  pour  y  établir  le  près- 
byùre.  (Paris,  24  Décembre  18  17.) 


(N.°4oo6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  1000 francs,  faite  par  le  S.r  Rouph 
de  Varicourt  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Gex , 
département  de  l'Ain.  (  Paris ,  24  Décembre  1817.) 

(  N.°  4007.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6000  francs,  fait  par  le  S.r  Meudelé 
père  à  l'hospice  de  Kaisersberg  l  département  du  Haut- Rhin. 
(  Paris,  24  Décembre  1 8 1 7.  ) 

(N.°  4oo8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  4 00  francs,  fait  par  la  Df  Vanny, 
veuve  du  S.r  Jourdan,  aux  pauvres  de  Jassans,  canton  de 
Trévoux,  département  de  l'Ain.  (Paris,  24  Décembre 
1817.) 


(N.°  4009.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  ip  francs,  léguée  par  la  D.'  de  Ro- 
quejaure,  veuve  du  S.r  Desroys,  aux  pauvres  des  communes 
de  Dorât  et  de  Noalhat*  département  du  Puy-de-Dôme. 
(  Paris ,  24  Décembre  1 8 1 7. . 


(N.°4oio.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  pièces  de  terre  évaluées  environ  1000  francs, 
léguées  par  la  D.'  Artaud,  épouse  du  S/  Mottet,  à  l'hos- 
pice ^'Etoile,  département  de  la  Drôme.  (Paris,  24  Dé- 
cembre 1817.) 

,   


• 
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(  N.°  4o  i  i .  )  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  V admi- 
nistration des  hospices  de  Saint-Etienne,  département  de  la 
Loire,  à  accepter  le  Legs  en  seigle  ou  froment,  fuit  à  ces 
hospices  par  la  Df  Vincent,  veuve  du  S.r  Neyron  de" 
Roche ,  jusqu  'à  la  concurrence  d'une  somme  de  1 200  francs. 
(  Paris ,  24  Décembre  1  8  17.) 


(N.°  4o  1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Lsgs  faits  aux  pauvres  de  Lucq,  départe  mené 
des  Basses-Pyrénées  :  le  premier,  d'une  somme  de  500 francs, 
par  le  S.r  Lassafle  ;  et  le  second,  d'une  somme  de  800  francs, 
par  le  S/  Habarnet.  (  Paris ,  24  Décembre  1  8  1 7.) 

(N.°  4o  1 3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Hurard  aux 
pauvres  de  l'atelier  de  charité  de  la  paroisse  Saint-Maclou 
de  Rouen,  département  de  la  Seine- Inférieure.  (Paris,  24 
Décembre  1817.) 

(  N.°  4oi4  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  évaluée  600  francs,  offerte  en  do- 
nation par  la  D.'  Foissadier,  veuve  du  S.r  Saurel ,  a  l'hô- 
pital général  de  Clermont  -  Ferrand,  département  du  Puy- 
de-Dôme.  (  Paris ,  24  Décembre  1817.) 


(N.°  4o  1 5-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, //  de  deux  Legs  de  1200  francs  chacun ,  faits  par  le 
S.r  Calemard  aux  hospices  de  la  charité  et  de  l'hôtel-dicu 
de  Lyon,  département  du  Rhône;  2.*  de  deux  Legs  de 
2000  francs  chacun,  faits  aux  mêmes  hospices  par  la 

•  DJU  Durand.  (  Paris ,  24  Décembre  1817.) 


(N.°  ho\6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  évalué  environ  poo  francs,  fait  par 
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la  D.1  Hatton ,  veuve  du  S.r  Merle,  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Sainte-Croix  ^/'Orléans,  département  du  Loiret , 
aux  conditions  imposées.  (  Paris,  24  Décembre  1817.) 

(N.°  4o  1 7.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Mâcon ,  département  de  Saone-et- 
Loire,  à  accepter,  t*  le  Legs  fait  à  ces  hospices  par  le 
S.r  Benon,  de  deux  Çiflets  montant  ensemble  à  ry,ooo  fr.  ; 
2.0  le  Legs  de  2500  francs,  fait  par  la  D.'  Dumont  à 
r  hospice  des  malades  de  cette  ville  ;  le  Legs  de  2000  fr., 
fuit  par  la  D/  Rey  cTAignebeiile  à  V hospice  de  la  Pro- 
vidence de  la  même  ville  ;  et  4J  les  Donations  faites  au 
même  hospice  par  les  D."  Nublat,  Longepierre  et  Lacroix 
dite  Agoix,  de  trois  rentes  de  jo francs  chacune;  le  tout  aux 
conditions  imposées.  (  Paris,  24  Décembre  1817.) 


(  N.°  4o  1  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison ,  cour,  jardin  et  dépendances,  offerts  en 
donation  par  le  S/  de  Croïziifes  au  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Bayeux,  département  du  Calvados.  (Paris, 
3  1  Décembre  1  8 1 7.  ) 


(  N.°  4o  1 9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D.Ut  Lugagne  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sainte-  Aphrodise  de  Beziers,  département  de 
l'Hérault,  du  sixième  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
aux  conditions  imposées.  (  Paris,  3  1  Décembre  1  8 17.) 

(N.°  4020.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Guilfermie  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Quistinié,  département  du  Morbihan,  d'une 
somme  de  330  francs,  d'une  bibliothèque  estimée  jo  francs, 
et  de  divers  ornemens  d'église  évalués  70  francs.  (  Paris ,  3  1 
Décembre  1 8  1 7.  ) 
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(N.°  4-0  2 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  jjo  francs,  fait  par  le  S,  Guillermie 
a  la  fabrique  de  réglise  de  Mefrand,  département  du  Mor- 
bihan. (  Paris,  3  1  Décembre  1817.) 

(N.°  4022.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  deux  Legs  de  1000  francs  chacun,  faits  par  le 
S.r  Pascal  Laplace  au  séminaire  d'Abc  et  aux  pauvres  de 
la  paroisse  Sainte- Madeleine  de  cette  ville.  (Paris,  3  1  Dé- 
cembre 1817.), 


(  N.°4o23.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Sarnt-Mayeux,  dé- 
partement  des  Côtes-du-Nord ,  a  accepter  la  Donation  faite 
h  cette  fabrique  par  les  S.r  et  £).'  Menguy,  de  la  chapelle 
de  Saint- Léon- du- Bois  et  de  ses  dépendances ,  laquelle 
pourra  être  rendue  aux  exercices  religieux  sous  le  titre  de 
chapelle  de  secours.  (Paris,  31  Décembre  1817.) 

(N.°4o24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3  jo  francs ,  fait  par  le  S.r  Guillermie 
à  la  fabrique  de  V église  de  Guern,  département  du  Mor- 
bihan. (Paris,  31  Décembre  1817.) 

(  N.°  4oa  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D'  Varin,  veuve  du  S.r  Meslier,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Percy,  département  de  la  Manche.  (Paris,  31  Dé- 
cembre 1817.) 

(  N.°  4026.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  cloches  et  d'une  rente  de  60  francs,  léguées 
par  le  S.r  Cremery,  baron  Dandevanne,  à  la  fabrique  de 
Foucaucourt,  département  de  la  Somme.  (Paris,  31  Dé- 
cembre 1817.) 
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(N.°  4027.)  Ordonnant  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  petites  parties  de  rente  montant  ensemble 
a  31  tiv.  13  sous,  offertes  en  donation  par  laD/de  Choiseul, 
comtesse  de  Groiiier,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Epain,  département  d'Indre-et-Loire ,  à  la  charge  de  con- 
céder à  la  donatrice  la  propriété  d'un  banc  adoube  places 
dans  ladite  église.  (  Paris ,  3 1  Décembre  1 8 1 7.) 


(N.°  4028.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S/  Laurent!  au 
séminaire  diocésain  //'Orléans,  département  du  Loiret. 
(Paris ,  3  1  Décembre  1817.) 


{ N.*  4029.)  Ordonna nce  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  Saint- Augustin  ,  département  de  Seine-et- 
Marne,  à  accepter  la  Donation  faite  à  cette  fabrique  par  le 
S/  Vallée  et  consorts,  de  la  chapelle  de  Sainte- Aubier ge  et 
de  ses  dépendances ,  laquelle  pourra  être  rendue  aux  exercices 
religieux  sous  le  titre  de  chapelle  de  secours.  (Paris,  31 
Décembre  1817.) 


{ N.°  4a$o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  DM*  Savary  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Surrain ,  département  du  Calvados,  d'une  rente 
de  jo francs,  et  de  deux  cents  livres  de  pain  qui  seront  dis- 
tribuées chaque  année  aux  pauvres  de  cette  commune.  (Paris, 
31  Décembre  1817.) 


(N.°  403 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paccep- 
tation  de  trois  pièces  de  terre  et  de  trois  landes  estimées  en- 
semble 800  francs^  léguées  par  le  S.r  Picard  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Radenac,  département  du  Morbihan*  (  Paris , 
ji  Décembre  1817.) 

■ 

  » 
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N.°  4032,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel  fait  par 
la  D!le  Bachassin  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lavalla,  dé' 
parlement  de  la  Loire.  (  Paris ,  3  1  Décembre  1817.) 

■■——1 

* 

(N.°  4033.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  durée  ' 
des  foires  établies  dans  la  ville  de  Lourdes,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  est  prolongée;  savoir,  celle  du  2  mai  jus- 
qu'au 4,  celle  du  18  octobre  jusqu'au  20,  et  celle  du  i'T  dé- 
cembre jusqu'au  2;  que  les  foires  qui  se  tiennent  à  Bagneres, 
même  département ,  le  lendemain  des  fêtes  de  la  Pentecôte, 
de  la  Saint-Louis  et  de  la  Saint- Martin ,  sont  prolongée* 
d'un  jour;  et  que  celles  qui  ont  lieu  à  Castelnau-Aîagnoac, 
même  département,  les  12  mars,  6  mai  et  26  juillet,  sont 
également  prolongées  d'un  jour,  (  Paris ,  3 1  Décembre 
1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  23  Avril  1 8 1 8  * , 

PASQUIER. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemens.  v 


1 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

23  Avril  18*8.  .  , 


\  ■  • 
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»  * 
(N.°  4oj4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
Courtiers  de  marchandises  créés  près  la  Bourse  de  Niort 
à  cumuler  le  courtage  des  changes  K  et  à  prendre  le  titre 
4' 'Agent  <Je  change  Courtier  de  marchandises. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 5  Avril  1818. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  .  ' 

Vu  la  demande  des  autorités  de  fa  ville  de  Niort  et  l'avis 
du  préfet  du  département  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé* 
parlement  de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suiti 

Art.  I.er  Les  courtiers  de  marchandises  créés  près  fa 
bourse  de  Niort  par  l'acte  du  Gouvernement  du  o  ther- 
midor an  IX  [1  Soi],  sont  autorisés  à  cumuler  le  courtage 
4es  changes. 

2.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  prendront  le 
%hre  Gagent  de  change  courtier  de  marchandises,  II  leur 
.sera  délivré  de  nouvelles  commissions. 

3.  Leur  cautionnement  sera  porté  ,à  six  raHIe  francs. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  f  intérieur  et  des 
VIL'  SérU.  R 
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finances  sont  chargés  de  I  exécution  de  îa  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 5  Avril,  l'an 
de  grâce  1  8  1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

/  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  ['intérieur, 

v  Signé  Laine. 

(  N.°  4o  3  5 .  )  Ordonnance  DU  Roi  portant  établissement 
d'un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  ville  de  Bédarieux , 
département  de  i  Hérault. 

Au  château  des  Tuileries ,  ïe  1  5  Avril  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  i  intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  ï.cr  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Bédarieux,  département  de  l'Hérault  :  ce  conseil 
sera  composé  de  cinq  membres ,  dont  trois  seront  choisis 
parmi  les  marchands-fabricans  de  draps,  et  les  deux  autres 
parmi  les  chefs  d'atelier,  les  contre-maîtres  et  les  ouvriers 
patentés,  tant  des  fabriques  de  draps  que  de  celles  des  étoffes 
appelées  rayés  filoselle ,  et  de  l'espèce  de  bas  connue  sous 
le  nom  de  bas  poil  d'Inde, 

2.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
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chands-fabricans ,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis, 
teinturiers,  ouvriers1,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  ia  situation  des 
fabriques,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

* 

3»  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  de  la  ville  de  Bé- 
darieux. 

■ 

4.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  1  1  juin  1809.  Ces  membres  se  conforme- 
ront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions 
établies  par  ce  décret,  suivant  sa  nouvelle  rédaction  du  20 
février  1810,  et  par  la  loi  du  8  mars  i  806  et  le  décret  du 
3  août  1810. 

^.  La  ville  de  Bédarieux  fournira  le  local  nécessaire  pour 
la  tenue  des  séances  du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier  1 
établissement,  de  chauffage,  d'éclairage,  et  autres  menus 
frais,  seront  également  à  sa  charge. 

6.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 5  Avril,  l'an 

de  grâce  1  8  i  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt  troisième. 

.  ■ 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur, 

Signé  Laine. 

2.  R  2, 
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'  (N.°40}6.)  ORDONNANCE  du  Roi  portant  Proclamation 
dis  Brevets  et  invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation  t 
délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  1818, 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  f intérieur; 

Vu  l'article  6  du  titre  I."  de  fa  foi  du  25  mai  1791  , 
L  article  1  .er  de  l'arrêté  du  27  septembre  1800,  portant 
que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation ,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois  et  proclamés 
par  la  voie  du  Bulletin  des  lois , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

.Art.  I  "  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  dé- 
finitivement brevetés  : 

1 ,°  Le  S.r  Bonnet  de  Cout^  (  Jules-Théodore ) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Planche,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  8  janvier  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certi- 
ficat d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importa- 
tion de  dix  ans  qu'il  a  obtenu,  le  1 8  novembre  1817,  pour 
line  machine  à  curer  les  fleuves  et  les  rivières  ; 

2.0  Le  S.r  Peyre  ( François ) ,  demeurant  à  Lyon ,  quai  du 
Rhône ,  n.°  66 ,  chez  les  sieurs  Bourget  frères ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  8  janvier  dernier,  te  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  moteur 
universel  applicable  à  toute  espèce  de  mécanismes  mus 
jusqu'ici  par  l'eau,  par  l'air  ou  par  la  vapeur  ; 

3.0  LeS.r  Dorsay  (  George)  t  rue  du  Colombier,  n.°  12, 
a  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  janvier  dernier,  le 
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certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans ,  pour  des  procédés  relatifs  à  la  fabrication  des  papiers 
à  écrire  et  à  la  préparation  du  parchemin  ,  procédés  qui 
auront  la  propriété  de  rendre  inaltérable,  soit  par  l'acide 
muriatique  oxigéné  ,  soit  par  tout  autre  acide  ,  Tencre  avec 
laquelle  on  aura 'écrit  sur  les  susdits  papiers  et  parchemin  ; 

M 

4-°Le  S.r  Pûifer  (Jean- Baptiste) ,  demeurant  à  Fixheim, 
département  de  la  Moselle,  et  présentement  à  Paris,  pas-sage 
de  la  Treille  ,  n.°  5  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  2  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  ,  pour  une  mécanique  à  j'aide  de  laquelle  il 
extrait  la  farine  et  le  jus  des  pommes  de  terre  et  d'autres 
substances  végétales  ; 

5.0  Le  S/  Augustin  (Charles- Henri) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Poulies,  n.°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  2  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  un  r.ppareil  dit  gazomètre  meuble  et  mobile f 
destiné  à  l'éclairage ,  par  le  gaz  hydrogène  ,  des  villes  et 
des  établissemens  publics  et  particuliers ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'avoir  sur  les  lieux  les  appareils  nécessaires  à  sa  for- 
mation ; 

6.°LeS.T  Cellier-BJumenthal  (Jean-Baptiste) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n.°  115,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  2  janvier  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  ,  pour  des 
appareils  destinés  à  la  distillation  continue  et  à  levaporation  ; 

7.0  Le  S/  Bajelot  (François-Fiacre) ,  demeurant  à  Pari», 
ruôdu Faubourg  Poissonnière,  n.°  5  5,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  17  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brever 
-  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  hydraulique  qui , 
suivant  lui ,  est  propre  à  dessécher  les  marais  et  à  faire  marcher 
des  usines  ; 

8.°  I^es  S."  Afichaut  dit  Labonté  (Jean)  et  Dupuis  /Jean), 
le  premier  demeurant  rue  Neuve-Saint- Eustache  ,  n.°  4  >  et 

2.  R  3 
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le  second  rue  Frépillon ,  n.°  x  ,  auxquels  if  a  été  délivré  ,  fe 
24  janvier  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  moyen  de  piaquer 
le  platine  sur  cuivre  ; 

9.0  LeS.r  Lemaistre  (Félix- Alexandre),  demeurant  à  Paris , 
rue  de  la  Calandre  ,  n.°  28  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  27 
janvier  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'une 
canne  destinée  à  la  navigation  ; 

io.°  Le  S/  Dumery  (Louis)  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Bourg-FAbbé ,  n.°  5  2  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  des  chapeaux  ordinaires  garnis  intérieurement 
de  différens  médaillons  susceptibles  de  paraître  ou  de  dis- 
paraître au  moyen  d'un  mécanisme  ; 

1  1 .°  Les  S.rs  Bancel  (Pierre)  et  compagnie,  négocians 
àSaint-Chamond,  département  de  la  Loire,  faisant  élection 
de  domicile ,  à  Paris  ,  chez  le  S.T  Aficol ,  rue  Saint-Denis  , 
n.°  120  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  27  janvier  dernier  , 
l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'ils  ont  obtenu ,  le 
26  décembre  1817,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
rubans  et  autres  tissus  en  soie ,  en  deux  ouvraisons ,  auxquels 
on  donne  la  teinture  après  la  première  et  avant  la  dernière  de 
ces  opérations  ; 

i  2.0  Le  S.T  Régnier  (Edme)  ,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Bac,  n.°  28  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  27  janvier  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  des  procédés  de  construction  d'un  nouveau  serrex 
papier  en  forme  de  meuble  et  à  secret  ; 

13.0  Les  S.rs  Pàjol  et  compagnie  (  cessionnaires  des 
S."  Pierre  Andriel  et  Perin) ,  demeurant  à  Paris ,  quai  Voltaire , 
n.°  1 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  février  dernier,  l'attestation. 
o>  leur  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfeçMonjier 
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ment  au  brevet  de  quinze  ans  que  ces  derniers  ont  obtenu  , 
le  27  janvier  1815,  pour  des  machines  à  vapeur  appliquées 
à  la  navigation  ; 

i4.°  Le  S.r  Hall  (Samuel),  demeurant  à  Barford  en 
Angleterre,  faisant  élection  de  domicile,  à  Paris,  chez  le 
S.r  Armonville,  rue  Beaubourg ,  n.°  26  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  1  1  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans  ,  pour  des  procédés  et 
machines  destinés  à  flamber  les  (ils  de  lin,  de  coton  ou  de 
soie  de  fleuret,  ainsi  que  les  dentelles  et  autres  tissus  réti- 
culaires  ou  à  mailles  ouvertes; 

15.0  Le  S.r  Dîneur  ( Louis -Joseph)  ,  demeurant  h  Paris, 
quai  de  l'Horloge  ,  n.°  47  »  pour  et  au  nom  de  M.  le  baron 
de  Drais ,  domicilié  à  Manheim ,  auquel  il  a  été  déhvjé, 
le  1 7  février  d-jrnier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  cinq  ans  ,  pour  une  machine  appelée  par 
lui  vélocipède  ; 

1 6.°  Le  S/  Pierre  (Thomas  ) ,  mécanicien  ,  demeurant  à 
Cherbourg  ,  département  de  la  Manche  ,  présentement  à 
Paris,  rue  Saint-Denis,  n.°  357  (passage  Aubert)  ,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  1 7  février  dernier  ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  une 
machine  hydraulique  appelée  par  lui  pompe  aérienne  ; 

17.0  Le  S.r  Hanin  ( Paul ) ,  demeurant  à  Saint-Romain 
de  Colbosc ,  arrondissement  du  Havre  ,  département  de  la 
Seine-Inférieure  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  17  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans ,  pour  un  avant-sac  à  bascule  avec  un  régulateur , 
destiné  à  être  adapté  aux  charrues  ordinaires  ; 

18.0  Le  S,'  de  Berckem  (Philippe-François-Joseph)  ,  de* 
meurant  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre  ,  n.w  4>  auquel  il  a  été 
délivré,  le  17  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
2.  '  R  4 

» 


\ 

"    Digitized  by  Google 


(    *$0   )  V 

pour  des  procédés  de  construction  d'un  cabriolet  a  deux  y 
quatre  et  six  places,  appelé  par  lui  Mercure  ailé  ; 

î  f>.°  Le  S.r  F.ey  (Pierre) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Cadet, 
n.°  9  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  février  dernier ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
des  registres  à  dos  en  cuir  ; 

»2o.°  Le  S.r  Afeynard  cadet  (François) ,  demeurant  à 
Nîmes ,  département  du  Gard  ,  auquel  if  a  été  délivré ,  le 
1 7  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  métier  destiné  à  fabriquer 
lin  tissu  en  soie,  chiné,  qu'il  appelle  tricot  velouté; 

2'i ,°  Le  S.T  Sévene  ( Auguste) ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Notre-Dame  des  Victoires,  n.°  24,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  9  février  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certi- 
ficat d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze 
ans  qu'il  a  obtenu,  le  30  juin  1817,  pour  une  machine  à 
tondre  les  draps  ; 

22.0  Le  S.T  Gdtjjno  (Jean-François) ,  demeurant  à  Mar- 
seille, cours  Bourbon  ,  n.°  29  ,  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  auquel  jl  a  été  délivré,  le  23  février  dernier  ,  le 
certificat  cîe  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  des  procédés  à  l'aide  desquels  il  fabrique  du  savon 
avec  les  grignons  ou  marcs  d'olives  ; 

23.0  Les  S.rs  Banccl  et  compagnie  (Pierre)  f  fàbricans  de 
rubans  à  Saint-Chnmond  ,  département  de  la  Loire  ,  et  à 
Paris,  chez  le  S.'  Àîhol ',  rue  Saint-Denis,  n.°  1  20  ,  auxquels 
il  a  été  délivré ,  le  2  mars  dernier,  l'attestation  de  leur  de- 
mande d'un  second  certificat  d'additions  et  de  perfectionne- 
ment au  brevet  de  cinq  ans  qu'ils  ont  obtenu  ,  le  26  dé- 
cembre 1817,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  rubans 
et  autres  tissus  en  soie  ,  en  deux  ouvraisons ,  auxquels-on 
donne  la  teinture  après  la  première  et  avant  la  dernière  de 
ces  opérations  ; 
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24. 0  Les  S.r*  Lemare  (Pierre  Alexandre)  et  Brûlé  (Elle- 
Joseph-Bdrthélemi) ,  le  premier  demeurant  quai  de  l'Ecole  , 
n.°  34 >  et  le  second  place  Soïbonne,  n.°  3,  à  Parb,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  une 
chaudière  à  vapeur  destinée  à  la  préparation  et  à  l'extraction 
de  la  gélatine  sèche  d  os  ; 

25.°  LesS.fs  Gomhert  (Jean-Baptiste) ,  Michele^fCharl s- 
Joseph)  et  Welter  (Jean-Joseph) .demeurant  a  Paris,  rue  et 
barrière  de  Sèvres,  n.os  1  1  et  i  5 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 

0  mars  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  machines  destinées  à 
doubler  et  à  retordre  les  fils  de  coton  et  autres  matières  fila- 
menteuses; 

26. 0  Le  S.f  Fraissinet  (François) ,  demeurant  à  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le 

1  1  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  iin  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  des  procédés  de  construction  d'un 
nouveau  banc  de  menuisier ,  avec  ses  accessoires  ; 

27.0  LeS.V*  Grobert (Joseph-François- Louis), demeurant 
à  Paris,  rue  des  Marais  du  Temple,  n.°  1  7 ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour 
des  procédés  de  construction  de  voitures  destinées  à  l'usage 
de  la  ville  et  du  commerce; 

28."  Le  S.T  Cauclwix  (Antoine- Gahrïel-Th éophraste) ,  do- 
meurant  à  Paris,  à  l'hôtel  de  la  mairie  *  du  arrondisse- 
ment, auquel  il  a  été  délivré,  le  19  mars  dernier,  l'attesta- 
tion de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfec- 
tionnement au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  a  obtenu,  îe  2j  juin 
1  8  t6,  conjointement  avec  le  S!  Diet^  ,  pour  un  moteur  à 
vapeur; 

29.0  Le  S/  Boudon  de  Saint- Amans  (Honoré),  demeurant 
à  Paris,  quai  de  Bilfy,  n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21 
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mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cTun  brevet  de  per- 
fectionnement  de  cinq  ans  ,  pour  des  procédés  d'incrustation 
dans  le  cristal,  ces  camées,  bas-reliefs,  cariatides  et  autres 
pièces  semblables,  dorés,  argentés,  bronzés,  &c.  de  lapiûs 
grande  dimension  ; 

30.0  Le  S/  Fougerol  ( Laurent),  demeurant  à  Paris,  rué  de 
la  Vieille-Draperie,  n.°  8 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  24  mars 
dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions 
et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  que  le 
S/  Maréchal y  dont  il  est  le  cessionnaire ,  a  obtenu,  le  24 
septembre  1813,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  mitres 
3e  cheminée  ; 

31.0  Le  S.r  Meynard  cadet  (François),  demeurant  à 
Nîmes,  département  du  Gard,  à  qui  il  a  été  délivré,  le  \o 
mars  dernier ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'ad- 
ditions etMe  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  pour 
lequel  il  avait  obtenu,  le  17  février  précédent,  une  première 
attestation ,  pour  une  machine  destinée  à  fabriquer  un  tissu 
en  soie,  chiné,  appelé  par  lui  tricot  velouté  ; 

3 2°  Le  S.r  ÏLcbre  (François),  demeurant  à  Paris,  nie 
Mont-Tnabor,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'addi- 
tions et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  a 
obtenu ,  le  1  ,cr  septembre  1817,  pour  des  procédés  de  cons- 
truction de  voitures  nommées  par  lui  gondoles  françaises  ; 

3  3 ,°  Le  S.r  Vayasseur  (Y\>es-François),  demeurant  à  Paris , 
rue  du  Mail,  n.°  33,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  nouvelles 
perruques  échancrées  ; 

34.0  LeS.r  Roguin  (Louis -Antoine- Gabriel),  demeurant  à 
Calais,  présentement  à  Patis,  rue  et  hôtel  Vivienne,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  mars  dernier,  1  attestation  de  sa  dé- 
mande d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au 
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brevet  de  quinze  ans  que  le  S.r  Roguin  (Louis- Joseph-Victor- 
Marc),  dont  H  est  le  cessionnaire ,  a  obtenu ,  le  1 5  mars  1817, 
pour  une  machine  à  travailler  le  bois  ; 

3  5.0  Le  S.r  Brouilhet  ( Jean- Pierre) y  demeurant  à  Paris , 
rue  Montmartre,  n.°  62,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention) 
de  cinq  ans ,  pour  la  composition  d'une  pommade  à  l'usage 
des  cuirs  à  rasoir  ; 

3 6.°  Le  S/  Malartre  (Jean- André) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Quincampoix ,  n.°  64»  auquei  il  a  été  délivré,  îe  30  mars 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  ,  pour  des  procédés  propres  a  l'extraction  du 
jarre  des  peaux  dont  ie  duvet  sert  à  la  fabrication  des  cha- 
peaux ; 

3.7.0  Les  S,T*  Paiîlart  frères  (Nicolas  et  Louis- Afe/chi  or) 
fabricans  de  faïence  ,  façon  anglaise ,  demeurant  à  Choisy-' 
le-Rôi ,  département  de  la  Seine,  auxquels  il  a  été  délivré 
le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un. brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des* 
.procédés  à  l'aide  desquels  ils  impriment  te  faïence  sous  cou- 
verte  /avec  une  seule  ou  plusieurs  couleurs  ; 

3 "8.°  Le  S/  Gros  d'Anisy  (François -Antoine) ,  demeurant 
à  Paris ,  rue  du  Cadran,  n.°  o  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des 
procédés  d'impression  sur  faïence  ,  cristaux  ,  bois  ,  &c:  à 
î'aide  dé  planches  de  cuivre  ou  de  pierres  lithographiques  ; 

39.0  Le  S.r  Verdier  (Jean-Louis -David) ,  demeurant  à 
-Montpellier  ,  département  de  l'Hérault ,  auquel  û  a  été  dé- 
livré >.le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation de  mouchoirs  en  soie  et  coton  ,  auxquels  il  donne  le 
nom  de  cotepali  ;  N 

4o.°  Le  S.x  Pétrie  (John),  demeurant  à/Paris,  rue  d'Antin  , 
1.  R  6 
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n.°  io,  auquel  il  a  été  délivré.,  le  30  mars  dernier,  le  cer- 
tificat desa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans , 
pour  des  appareils  à  l'aide  desquels  on  peut ,  suivant  lui , 
purifier  le  gaz  inflammable  ; 

4- 1 .°  Le  S.r  Parkin  (Thomas) ,  demeurant  à  Valenciennes, 
département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  la  composition 
d'une  matière  à  l  aide  de  laquelle  il  fabrique  les  balles  élas- 
tiques à  l'usage  des  imprimeurs  ; 

42.°  Les  S."  G uilloud  (Jean- Joseph-Victor)  et  Laprevotc 
(Louis-Aimé),  demeurant  à  Lyon,  département  du  Rhône, 
le  premier  rue  de  la  Vieille-Monnaie ,  n.°  33,  le  second 
rue  de  la  Vieille,  n.°  1  1  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  mars 
dernier,  le  certificat  de  leur  demandé  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'une  pierre  „ 
factice  propre  à  la  lithographie  ;  ... 

4.3.0  Le  S.r  d'Hennin y  demeurant  à  Paris  ,  rue  Sainte  Eli- 
sabeth ,  n.°  2  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  par  erreur,  le  10 
mars  1  809 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
pour  une  machine  propre  à  laver  les  cendres  contenant,  des 
matières  d'or  et  d'argent  ;  ledit  certificat  indiquant  une  durée 
de  dix  ans  au  lieu  de  quinze  dont  fait  mention  le  procès- 
verbal  du  dépôt  des  pièces,  dressé  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  le  27  janvier  de  la  même  année:  d'où  il  résulte  que 
l'objet  de  ce  titre  entrera  seulement  à  la  date  du  10  mars 
1824  dans  le  domaine  de  la  propriété  publique. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

t' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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•  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  $  Avril  de  l'an 

de  gnîce  1  8 1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

- , 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

■  *  • 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ê 

Signe  Lai  né. 


(  N.°  4037.)  Ordonnance  du  Roi  partant  que  les  Sous- 
*  officiers  ou  Soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint 
leurs  drapeaux  ,  ne  peuvent  être  réputés  Déserteurs,  ni  pour- 
suivis et  jugés  comme  tels,  avant  l'expiration  des  jours  dé 
repentir  accordés  par  l'Arrêté  du  1  p  Vendémiaire  an  XIL 

A  Paris,  le  22  Avril  1818.  •    '  . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
-   de  Navarre; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  conseil 
permanent  de  révLion  de  la  i8.e  division  militaire,  le  21 
octobre  1  8  1 6 ,  lequel  arrêté  porte  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
au  mode  d'interprétation  établi  par  fa  loi  du  1 6  septembre 
1  807,  attendu  le  dissentiment  existant  entre  les  premier  et 
deuxième  conseils  de  guerre  permanens  de  la  1  8/*  division 
militaire,  d'une  part,  et  le  conseil  de  révision  de  la  raèine 
division  ,  d'autre  part,  sur  la  question  de  savoir  si  les  déser- 
teurs peuvent  être  admis  à  jouir  des  jours  de  repentir  ac- 
cordés par  l'article  74  de  l'arrêté  du  1 9  vendémiaire  an  XII 
[12  octobre  1803],  1 S  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revenus  vo- 
lontairement à  leurs  drapeaux,  2.0  lorsque  leur  désertion  a 
été  accompagnée  de  circonstances  qui  constituent  par  elles- 
mêmes  un  crime  ou  délit  prévu  par  les  Iois;; 

1.  .   R  7  . 
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Vu  tes  fugemens  stûvans,  rendus  sur  la  même  question, 
entre  les  mêmes  parties  et  à  l'occasion  du  même  fait  : 

i.°  Le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  i  8.e  division 
militaire,  en  date  du  30  .septembre  1  8  i  6 ,  qui  condamne  les 
nommés  Caupain,  Grandjean  et  Sivié,  chasseurs  à  cheval  au 
régiment  de  la  Charente,  à  la  peine  de  mort,  comme  cou- 
pables de  désertion  à  f intérieur  avec  armes  et  bagnges, 
emportant  même  les  armes  et  bagages  de  leurs  camarades, 
emmenant  des  cru  vaux  de  leurs  officiers,  et,  en  outre, 
Caupain  et  Grandjean  comme  chefs  ou  instigaieurs  de 
,  complot  de  désertion;  lequel  jugement  est  motive  sur  l'ar- 
ticle 67,  titre  IX,  dudit  arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII, 
et  sur  Favis  du  Conseil  d'état  du  22  ventôse  suivant,  dont- 
ies  dispositions  y  sont  transcrites; 

2.0  Le  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  la 
18/  division  militaire,  en  date  du  7  octobre  de  la  même 
année ,  qui,  après  avoir  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  jouir 
Sivié  des  jours  de  repentir  accordés  par  l'article  74  de  l'arrêté 
ci-dessus,  mai*  que  la  peine  a  été  bien  appliquée  quant  aux 
nommés  Caupain  et  Grandjean >  qui  ont  été  jugés  chefs  ou 
instigateurs  de  complot  de  désertion  >  a  néanmoins  annullé} 
îe  jugement  dans  l'intérêt  des  trois  condamné*,  et  les  a 
renvoyés,  pour  être  jugés  de  nouveau,  devant  le  deuxième 
conseil  de  guerre  de  la  même  division  ; 

3.0  Le  jugement  de  ce  dernier  conseil  de  guerre,  rendu 
Je  1 5  du  même  mois,  qni  a  prononcé  de  la  même  manière 
et  d'après  les  mêmes  motifs  que  le  jugement  du  30  sep- 
tembre précédent; 

Vu  le  référé  du  conseil  de  révision,  porté  par  son  arrêté 
susmentionné  ; 

Vu  enfin  PaTticîe  26  du  titre  II  du  code  militaire  du  j  a 
octobre  1 79 1  , 

Les  articles  2  3,  74  et  86  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
au  XII  [  i2  octobre  1803],  '  - 
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Et  le  décret  du  30  novembre  1  8 1 1  ; 

Considérant  que,  si  le  code  militaire  de  1791  n'admettait 
les  déserteurs,  en  temps  de  paix,  a  profiter  des  jours  qu'ij 
accordait  au  repentir,  que  lorsqu'avant  l'expiration  de  ce 
délai  de  grâce  ils  (étaient  revenus  à  leurs  drapeaux,  ou  cju'ifs 
prouvaient,  par  une  déclaration  authentique,  Jeur  intention  > 
d'y  revenir,  l'article  2  3  de  l'arrêté  du  i  9  vendémiaire  an  XII 
n'enjoint  de  porter  plainte  du  crime  de  désertion  que  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suiyront  l'époque  où ,  en  exécu- 
tion du  titre  1^  ducjû  arr.êxé ,  le  $ous-officjer  ou  soldat  devra 
être  réputé  déserteur; 

Que  l'article  74  au  titre  IX  fixe,  dans  les  divers  cas  qu'il 
spécifie,  les  délais  de  repentir  après  l'expiration  desquels 
sera  réputé  déserteur  tout  sous- officier  ou  soldat  qui  aura 
abandonné  ou  n'aura  pas  rejoint  son  corps  ; 

Que  l'article  86  abroge  toutes  dispositions  contraires 
audit  arrêté  ; 

Que  le  décret  du  30  novembre  181  1  porte  que  tout 
sous-officier  ou  soldat  accusé  de  désertion,  qui  sera  arrêté  ou 
se  présentera  après  l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir 
par  l'acte  du  Gouvernement  du  19  vendémiaire  an  }(1I,  sera 
conduit  à  son  corps  pour  y  être  jugé  contradictoirement  ; 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  nou- 
velles, que  l'article  26  du  titre  II  du  code  militaire  de  1791 
a  été  abrogé  depuis  la  promulgation  de  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  XII,  et  que  les  sous-officiers  ou  soldats  qui  ont 
abandonné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ne 
peuvent  être  ni  réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et  jugés 
pour  crime  de  désertion,  avant  l'expiration  du  délai  de'  re? 
pentir,  dans  le  cas  même  où  ils  seraient  arrêtés  pendant 
ce  délai  ; 

Considérant  que  l'article  74  de  l'arrêté  du  ^vendémiaire 
an  XII  a  spécialement  énoncé  les  circonstances  qui  doivent 
faire  ranger  les  déserteurs  dans  l'une  ou  l'autre  des  classes 

j.  ,  R  8 
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qu'il  détermine  ;  que  toute  autre  circonstance ,  tout  autre  fait, 
qui  auraient  accompagné  fa  désertion ,  peuvent  bien  donner 
lieu  à  des  poursuites  particulières,  s'ils  présentent  le  carac- 
tère d'un  crime  ou  d'un  délit  prévus  par  les  lois,  mais  qu'ifs 
ne  sont  point  un  motif  de  restreindre  fe  délai  accordé  au  re- 
pentir pour  chaque  classe  de  déserteurs,  ou  de  les  empêcher 
d'en  jouir  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ., 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Les  sous-officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonné 
ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ne  peuvent  être 
réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et  jugés  comme  tels,  soit 
quiis  se  présentent  volontairement  ou  qu'ifs  soient  arrêtés, 
avant  respiration  des  jours  de  repentir  accordés  par  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  XI 1  [12  octobre  1  803]. 

2.  Ils  doivent  jouir  de  ce  délai  conformément  à  l'ar- 
ticle 74  dudit  arrêté,  et  nonobstant  fes  faits  ou  les  circons- 
tances non  prévus  par  cet  article  et  qui  auraient  accompagné 
leur  désertion,  sauf  les  poursuites  relatives  à  ces  faits,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  qualifiés  de  crimes  ou  de  délits  par  les 
fois  militaires  ou  ordinaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  22 
Avril  de  lan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé.  LOUIS. 

> 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  GoUVION-SaiNT-CyR. 
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(N.°  4038.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 

conformément  aux  Statuts  y  annexés  t  de  la  Société  anonyme 
formée  a  Bordeaux  scus  le  titre  de  Compagnie  du  Pont  de 
Bordeaux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  181 8. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  i intérieur; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1  S  1  8  par, laquelle  a  été  acceptée 
ForTre  faite  par  les  S. 14  Bal  guérie  Sarget  et  compagnie,  et 
autres  négociai! s  et  capitaliste*  de  Bordeaux,  de  prêter  deux 
millions  de  francs  pour  concourir  à  l'achèvement  du  pont 
actuellement  en  construction  a  Bordeaux,  à  raison  ducuel 
prêt  le  droit  de  péage  à  établir  sur  ledit  pont  a  été  concédé 
_  pour  quatre-vingt-dix-neuf  années  aux  prêteurs,  qui  ont  dé- 
claré vouloir  se  réunir  en  société  anonyme  sous  le  titre  de 
Compagnie  du  pont  de  Bordeaux  ; 

Vu  l'acte  public  passé,  le  ^7* avril  1818,  par-devant  />//- 
tardy  et  Lairtullier ,  notaires  à  Paris,  contenant  dépôt  des 
actes  constitutifs  de  ladite  société  anonyme,  consentis  o.'i- 
ginairement  sous  seing  privé  les  1 7  novembre  1817  et  9 
janvier  1  8  1  8,  servant  de  statuts  et  réglemens  à  ladite  société 
anonyme  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Gironde  du  1 1\  janvier  1818;' 
Vu  les  articles  20  à  37,  l\Q  et  L\n  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.€r  La  société  anonyme  formée  a  Bordeaux  (Gi- 
ronde) sous  le  tire  de  Compagnie  du  pont  de  Bordeaux,  est 
et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts  et  régle- 
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mens  dressés  les  17  novembre  et  9  janvier  181  S,  dont 
copie  sera  annexée  à  fa  présenle  ordonnance. 

2.  Lesdits  statuts  et  régfemens  seront  affichés  k  J3ordeaux, 
avec  la  présente,  pendant  le  temps  prescrit  par  l'article  42 
du  Code  de  commerce. 

* 

3.  Le  préfet  de  fa  Gironde  nommera  un  commissaire, 
qui,  au  nom  du  Gouvernement,  interviendra,  tant  <Jans  fes 
assemblées  générales  des  actionnaires,  qu'auprès  de  l'admi- 
nistration instituée  par  les  articles  8  et  9  de  l'acte  social  :  il 
sera  chargé  de  requérir  l'exécution  des  fois,  ordonnances  et 
statuts,  et  de  surveiller  les  opérations  de  la  société  dans  l'in- 
térêt de  l'État;  il  rendra  compte  de  cette  surveillance  au 
préfet,  qui  informera  des  résultats  nos  ministres  secrétaires 
d'état  de  l'intérieur  et  des  finances. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

,  .   # 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  22  Avril,  Tan 
de  grâce  1  8  1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS 
Par  le  Roi:  ' 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  né. 


com 


Contrat  de  Société  anonyme ,  pour  l'achèvement  du  Pont  de 

Bordeaux. 

Sont  COMPARUS,  MM.  BalguerieSarget  et  compagnie,  Portai  et 
mipagnie,/*.  F.  Guestier .  Justin  Delvla ,  J.  Foussat,  Birat  junior, 
Albrecht  et  Delbruck ,  Jean- Baptiste  Tardieu ,  Desfourni  el  f  Gautier 
et  compagnie, y.  P.  Longchamp ,  Philippon,  P.  Leleu,  Carrie  jeune , 
Chaumel ,  J.  Gouda' le  neveu,  Balguerie  Dandiran  et  compagnie, 
Paris  et  Journu ,  Eugène  Rubichon ,  Jacques  Galos,  Florentin  Boué, 
G*  Esch  et  Chatelanat,  Doris  junior,  Henry  aîné ,  Carrié  aîné, 
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Balguerie  junior,  7.7.  Z?<?jc  et  compagnie,  Doris,  J.  Ducornau , 
Raba  frères,  veuve  La  Higaudiïre  et  fil*  aîné,  Jona  Jones, 
Chaigneau  frères  et  Bichon  fils,  J.  Exshaw ,  D.1  Lopes  Dias ,  John^ 
A.  JViorton,  Onird ,  Von  Hemert frères ,  d  Egmont  et  compagnie, 
Ban  on  et  Guestier,  Walter  et  D.  Johnston,  F.  Çouderc  et  fils, 
JVarh/1  Johnston  et  fils,  E,  Curcier ,  J.  Bousquet; 

Lesquels  ont  exposé  que ,  sur  la  soumission  faite  par  les  susnom- 
més de  concourir,  moyennant  certaines  conditions,  à  l'achèvement 
du  pont  de  Bordeaux ,  ils  sont  fondés  à  croire  que  le  Gouvernement 
proposera  aux  Chambres  le  projet  d'une  loi  par  laquelle  la  susdite 
soumission  sera  acceptée  :  l'intention  des  comparans  est  de  former 
une  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  dont  il 
s'agit;  c'est  pourquoi  ils  se  sont  réunis  pour  contracter  cette  société 
anonyme,  dont  les  conditions  seront  réglées  par  les  articles  ci-aprés, 
lavoir  : 

Art.  1."  II  sera  établi  à  Bordeaux,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ,  une  société  anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du 
pont  de  Bordeaux. 

2.  L'établissement  de  la  compagnie  est  subordonné  à  l'accepta- 
tion de  la  soumission  qui  a  été  faite  par  les  comparans. 

3.  La  compagnie  du  pont  de  Bordeaux  exploitera  l'entreprise 
qui  fait  l'objet  de  ladite  soumission  ,  aux  clauses  et  conditions  qui  y 
sont  stipulées. 

4.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  est  fixé  à  la  somme  de  deux 
millions  trois  cent  mille  francs  ,  représentés  par  deux  mille  troif 
cents  actions  de  mille  francs  chaque. 

5.  Les  actions  sont  au  porteur  ou  nominatives,  selon  la  volonté 
du  propriétaire:  sur  sa  demande,  les  actions  au  porteur  seront  con- 
verties en  actions  nominatives ,  et  réciproquement. 

6.  La  création  des  actions  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  ver- 
semens  de  fonds,  savoir  :  \ 

i27,ocof  au  1."  janvier  1818. 
129,000  au  i.cr  avril  idem. 
1 3  1,000  au  i.er  juillet  idem. 
133,000  au  1  .er  octobre  idem, 
1/3^,000  au  1."  janvier  18x9. 
138,000  au  i.cr  avril  idem. 
139,000  au  i.cr  juillet  idan. 
142,000  au  i.<f  octobre  idem* 
144,000  au  1."  janvier  1820, 

A  reporter. .  1,21 8,ooo, 
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Rfjwt..,.  F,2l8,COO. 

l4?}000  an  r.er  avril  1F20. 

149.000  au  1."  juillet  Uian, 

i£2,cco  au  1."  octobre  idem. 

1 54,000  au  i.«r  janvier  it>2i. 

157,000  au  i  er  avril  idem. 

160,000  au  l/*  juillet  idem. 

163,000  au  i/'  octobre  idem. 


2.300,000. 


Sauf  néanmoins  le  cas  où  ces  versemens  seraient  anticipés  en 
venu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Aucun  versement  de  Fonds  ne  pourra  être  exige  des  actionnaires 
au-deià  du  montant  de  leurs  actions. 

7.  Les  actions  au  porteur  seront  représentées  par  un  titre  au 
porteur. 

Les  actions  nominatives  seront  représentées  par  une  inscription 
nominale  sur  les  registres  de  la  société,  dont  ii  sera  délivré  un 
extrait  en  forme  aux  actionnaires. 

Les  transferts  des  actions  nominatives,  leur  conversion  en  actions 
an  porteur,  et  la  conversion  de  celles-ci  en  actions  nominatives, 
seront  établis  sur  le  même  registre. 

8.  1  ont  propriétaire  de  dix  actions  nominatives  est  membre  de 
Tassembiée  générale  de  la  compagnie;  tout  propriétaire  de  dix 
actions  au  pprteur  est  également  membre  de  l'assemblée  générale  , 
pourvu  qu'il  ait  déposé  ses  actions  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion trois  mois  au  moins  avant  l'époque  de  l'assemblée. 

Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale 
pourront  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  pris  parmi 
les  membres  de  l'assemblée:  ce  fondé  de  pouvoirs  aura  autant  de 
\oix  que  de  procurations  réunissant  chacune  une  niasse  de  dix 
actions ,  toutefois  jusqu'à  concurrence  de  cinq  voix  au  plus. 

9.  L'administration  <e  compose  de  trois  directeurs  gérens ,  de 
deux  censeurs,  nommés  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix 
par  L'assemblée  générale  :  les  fonctions  des  directeurs  et  des  censeurs 
sont  gratuites;  il  y  aura  seulement  des  jetons  de  présence.  La 
réunion  des  directeurs  et  des  censeurs  compose  le  conseil  général 
de  la  compagnie.  , 

10.  Dans  ce  conseil,  les  directeurs  seuls  ont  voix  déltbérative: 
les  censeurs  otu  voix  consultative. 

,  .       <         • .  >  >  • 
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11.  Les  directeurs  doivent  être  propriétaires  de  vingt-cinq 
actibns  nominatives  au  moins. 

Les  censeurs  doivent  tire  propriétaires  de  douze  actions  nomi- 
natives au  moins.  * 

12.  Un  directeur  et  un  censeur  seront  renouvelés  chaque  année; 
les  sortans  seront  désignés  par  le  sort  pendant  les  premières  années, 
ensuité  par  rang  d'ancienneté. 

Les  membres  sortans  ne  seront  rééligibles  qu'après  tin  an  d'in- 
tervalle. 

Aussitôt  que  Sa  Majehé  aura  daigné  faire  connaîtra  aux  compa- 
rans  l'acceptation  de  leurs  o lires ,  ils  se  réuniront  pour  nommer  les 
directeurs  et  les  censeurs  ,  conformément  à  l'article  9. 

13.  Le  péage  du  pont  de  Bordeaux  ne  pourra  ère  affermé  qu'à 
des  conditions  approuvées.par  l'assemblée  générale. 

14.  Les  deux  censeurs  réunis  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

15.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  dans  une  des  salles 
de  la  Bourse,  le  10  juillet  et  le  10  janvier  de  chaque  année,  pour 
entendre  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  directeurs,  de  la  si- 
tuation des  affaires  de  la  compagnie,  et  des  résultats  obtenus  pen- 
dant le  semestre  précédent.  • 

Les  censeurs  seront  présens  à  cette  assemblée,  et  lui  feront  un 
rapport  sur  la  gestion  pendant  le  semestre. 

Dans  l'assemblée  du  10  janvier,  il  est  procédé  au  renouvelle- 
ment des  diiecteurs  et  censeurs. 

16.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un  ou  plusieurs  directeurs  et 
censeurs,  le  conseil  général  pourvoit  provisoirement  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  générale ,  laquelle  procède ,  en  la  forme  ordinaire, 
à  ia  nomination  définitive:  cette  nomination  n'a  liru  que  pour  le 
temps  qui  resterait  à  courir  de  l'exercice  des  remplacés. 

17.  Jusqu'au  i.er  janvier  1822,  époque  à  laquelle  le  Gouver- 
nement promet  et  garantit  que  le  passage  sur  le  pont  sera  prati- 
cable, et  plutôt  si  faire  se  peut ,  les  actionnaires  recevront  seule- 
ment par  semestre,  au  mois  de  juillet  et  au  mois  de  janvier ,  l'in- 
térêt à  raison  de  six  pour  cent  l'an ,  sur  le  capital  de  leurs  actions; 
les  fonds  de  cet  intérêt  seront  pris  sur  le  capital  même  et  sur  les 
intérêts  que  les  directeurs  auront  pu  en  retirer. 

18.  J.n  l'année  1822,011  plutôt  si  faire  se  peut ,  la  répartition  du 
revenu  net  du  péage  sera  laite  aux  mêmes  époques  de  juillet  et  jan-  * 
vier,  et  par  portions  égales,  entre  les  deux  mille  trois  cents  actions 
cjui  auront  été  créées.  ; 
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19.  Dans  les  dernières  années  de  l'association,  le  capital  de 
chaque  action  devra  être  remboursé  par  la  voie  du  sort  avec  une 
prime  de  cent  francs  par  action  :  à  l'époque  à  laquelle  commencera 
cet  amortissement,  il  ne  sera  plus  payé  aux  actionnaires  que  l'inté- 
rêt à  six  pouf  cent;  le  surplus  des  produits  annuels  sera  employé 
au  remboursement  du  capital  et  au  paiement  de  la  prime  ci-dessus 
établie.  Ainsi,  par  exemple, si  le  produit  annuel  était  de  deux  cent 
mille  francs  environ,  et  que  six  actions  eussent  été  amorties  dans 
la  soixante-dix-septième  année  de  l'association,  il  serait  prélevé 
dans  la  soixante-dix-huitième  année  une  somme  de  cent  trente-sept 
mille  six  cent  quarante  francs  pour  intérêt  à  six  pour  cent  aux  deux 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  actions  restantes:  le  surplus 
serait  employé  à  amortir  cinquante-six  actions  et  à  leur  payer  la 
prime  de  cent  francs;  et  en  continuant  de  suivre  cette  marche, 
toutes  les  actions  se  trouveraient  amorties  à  la  fin  de  la  quatre- 
vingt-dix-neuvième  année. 

Et  comme  le  calcul  de  l'époque  à  laquelle  devra  commencer 
l'amortissement ,  ne  peut  être  établi  que  lorsque  les  résultats  de 
l'entreprise  seront  connus,  la  fixation  de  cette  époque  est  réservée  à 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  qui  en  sera  faite  par  les 
directeurs. 

20.  La  compagnie  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  opération  a* utre 
que  celles  relatives  à  l'exploitation  du  pont  de  Bordeaux  ;*mais  elle 
aura  la  faculté  de  faire  valoir  les  fonds  qui  pourront  être  en  caisse , 
soit  en  les  employant  à  des  avances  pour  des  fournitures  à  faire  au 
pont  moyennant  une  provision  déterminée ,  soit  en  escomptant  des 
effets  de  commerce  revêtus  de  deux  bonnes  signatures  au  moins, 
et  dont  l'échéance  n'excédera  pas  cent  jours. 

Nous  soussignés  approuvons  dans  tout  son  contenu  le  projet  de 
société  anonyme  ci-dessus  et  des  autre?  parts  écrit ,  et  promettons  de 
l'exécuter  aussitôt  qu'il  aura  été  autorisé  et  approuvé  par  Sa  Ma- 
jesté, conformément  aux  dispositions  de  l'article  37  du  Code  de 
commerce. 

Et  attendu  que  provisoirement  il  est  indispensable  que  deu* 
d'entre  nous  soient  chargés  de  faire  les  démarches  et  de  prendre  les 
soins  nécessaires  pour  obtenir  cette  approbation  et  pour  faire  agréer 
et  consacrer  notre  soumission  dans  les  formes  légales,  nous  nom- 
mons à  cet  effet  MM.  Pierre  Balguerie  Stuttenberg  et  Paul  Portai, 
auxquels  nous  donnons  tous  pouvoirs  nécessaires  pouragir  dans  cet 
objet. 

A  Bordeaux,  le  17  Novembre  1817. 

Signé  Balguerie  Sarget  et  compagnie  ,  Bv*at  junior  ,  Doris  ,  P. 
F,  Guestier,J.  Delpîa,  J.  Coudable  neveu ,,  Philippotij  Cdrr/V  jeu  ne, 
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Portalet compagnie,/.  Foussat,  Jean-Baptiste  Tardieu ,  Albrechtét 
Delbruck ,  Eugène  Rubichon  ,  J.  P.  Longcharnp ,  Gautier  ei  compa- 
gnie, Balguerie  Dandiran  ,  Florentin  Boué  ,  Jacques  Galos ,  Chau- 
mel ,  Desfour  niel ,  veuve  La  Ri gau  it  ère  et  his  aîné,  Pars  et 
Journu ,  Doris  junior,  G.  Esch  et  Chatclanat ,  P.  J^elen ,  Carrlé 
aîné,  Henry  aîné,  Balguerie  junior,  J.  J.  Base  et  compagnie, 
Jean  Ducomau,  Raba  frères,  Jona  Joins ,  J.  Exshaw ,  Chai^ntau 
frères  et  Bichon  fils,  Z>.r/  £a/Mf  Z>/'i2.y,  Otard ,  John  A,  Mort  on  , 
VonHemert  £rères,d'Egmont  et  compagnie,  W altérer.  D.Johnston, 
F.  Couderc  et  fils,  Barton  et  Guestier,  veuve  /.  Couderc ,  JVath.'1 
Johnston  et  fils,  £.  Cureter  et  7,  Bousquet. 

Enregistré  à  Paris,  le  16  avril  181 8.  Reçu  sept  francs  soixante- 
dix  centimes.  Signé  Beaujeu. 


Nous  SOUSSIGNÉS,  ayant  pris  connaissance  des  observations 
faites  par  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  comte  </«;  Tournon,  ei  ex- 
primées dans  sa  lettre  du  8  de  ce  mois  à  MM.  les  commissaires 
délégués  par  nous  pour  faire  adopter  et  approuver  l'acte  de  société 
qui  précède,  signé  par  nous  le  17  novembre  dernier,  somme* 
convenus  d'y  ajouter  les  articles  suivans  r  . 

1.  cr  Le  domicile  de  la  société  anonyme  que  les  comparans  ont 
signée  le  17  novembre  dernier,  etqui  piécède,est  fixé  à  Bordeaux, 
et  sa  durée  à  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  partirait  jour  où  la 
société  aura  été  mise  en  jouissance  du  péage  du  pont  de  Bordeaux. 

2.  c  Attendu  l'intérêt  que  le  Gouvernement  amende  dans  les  re- 
venus du  pont  de  Bordeaux ,  et  pnr  conséquent  à  sa  bonne  adminis- 
tration, il  pourra  se  faire  représenter  dans  les  assemblées  générales 
des  actionnaires  par  un  commissaire  nommé  par  M.  le  préfet  du 
département,  et  ce  commissaire  y  aura  voix  délibérativè. 

3-c  Le  péage  du  pont  ne  pourra  s'affermer  qu'à  des  conditions 
soumises  à  M.  le  préfet  du  département,  qui  devra  y  donner  son 
approbation. 

Nous  entendons,  du  reste,  laisser  dans  toute  leur  force  et  teneur 
les  articles  de  notre  contrat  de  société  anonyme  du  17  novembre 
dernier  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  ces  présentes. 

Fait  et  signé  en  double  à  Bordeaux,  en  l'hôtel  de  la  Bourse,  le 
9  janvier  de  l'an  18 18. 

Signé  Walter  et  D.<  Johnston  ,J.J.  Bosc ,  Nath.'1  Johnston  et  fils, 
Eugène  Rubichon,  J.  P.  Longcharnp ,  Gautier  et  compagnie,  Bal- 
guerie junior,  J.  Faussât,  Clwumel,  Balguerie  Sargct  et  compagnie 
• 
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j,  Exshaw ,  Biiat  junior,  P.  F.  Guestier,  J.  G  curable  neveu; 
J.  B.  Oupuch,  me  mettant  au  lieu  et  pince  de  M.  Le/eu  ;  veuve 
La  Rigaudiere  et  fils  aîné,  Raba  frères,  G.  Esch  et  Chattlanat, 
Doris  junior,  Desfoumiel  et  compagnie;  Balguerie  Sarget  et  com- 
pagnie ,  en  remplacement  de  MAI.  Henry aîné ,  IJoris ,  DJ  Lcyes 
Dias  et  J.  Delpla,  au  lieu  et  place  desquels  nous  nous  mettons; 
par  procuiarion  de  Von  Hemert  frères  ,  dJEgmoi:t et  compagnie , 
d'Egmont  fils;  Chaigneuu  frères  et  Bichon  lils,  .A  Ducornau , 
£.  Curcier ,  J .  Bousquet,  Jacques  G alos ,  Jean-Baptiste  Tardîtu , 
Carrié  jeune,  Paris  et  Journu,  Balguerie  Oandiran  et  compa- 
gnie, J.  Couderc  et  fils,  Portai  et  compagnie,  Otard ,  Albrecht 
et  Delbruck;  par  procuration  de  ,/<?tfrt  Joncs ,  James  Jones  ;  par 
procuration  de  Philippon  et  compagnie,  Arqué  junior;  John  A. 
Alorton ,  Barton  et  Guestier,  Carrié  aîné  et  Flotentin  Boué. 

En  marge  est  écrit  /Enregistré  à  Paris,  le  16  avril  1818.  Reçu 
deux  francs  vingt  centimes,  Signé  Beaujeu. 

<c  11  est  ainsi  en  l'un  desdits  doubles  originaux  dudit  acte  de  so- 
briété anonyme  ,  dûment  timbré,  signé,  paraphé  et  certifié  véri- 
table et  reconnu  sincère,  déposé  pour  minute  à  M.e  Henri  Ba- 
y*tardy ,  l'un  des  notaires  à  Paris  soussignés  ,  par  acte  passé  devant 
»  lui  et  son  collègue ,  le  1 7  avril  1818,  enregistré  le  lendemain  par 
a>  M.  Lacordaire ,  qui  a  reçu  deux  francs  vingt  centimes. 

»  Le  tout  demeuré  audit  M.c  Batardy.  » 

Signé  Batardy  et  Lairiullier,  notaires. 


Rconnaissance  d'écritures  concernant  la  Société  anonyme  pour 
l'achèvement  du  Pont  de  Bordeaux. 

AUJOURD'HUI ,  par  devant  M.c  Henri  Batardy  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  Paris,  soussignés  , 

'Sont  comparus  MM.  Pierre  Balguerie,  négociant  à  Bordeaux, 
y  demeurant  ordinairement,  de  présent  à  Paris  ,  logé  rue  Vivienne, 
hôtel  des  Etrangers, 

Agissant  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  à  Bordeaux, 
sous  la  raison  de  Balguerie  Sarget  et  compagnie,  intéressée  et  sou- 
missionnaire dans  la  société  dont  il  sera  ci-après  parlé ,  pour  la 
somme  de  sept  cent  soixante-quinze  mille  francs,  et  dont  il  a  la 
signature; 

Daniel  Guestier,  négociant  à  Bordeaux,)-  demeurant  ordinai- 
rement, de  présent  à  Paris,  logé  rue  et  hôtel  susdits, 
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Agissant  aussi  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  à  Bor- 
deaux, sous  la  raison  de  Barton  et  Guestier,  intéressée  dans  ladite 
société  pour  une  somme  de  cinquante  mille  francs,  et  dont  ii  a 
la  signature;  N 

Pierre-Barthélemi  Portai,  négociant  à  Bordeaux,  y  demeurant 
ordinairement,  et  de  présent  à  Paris,  logé  susdite  rue  Vivienne, 
hôtel  des  Étrangers, 

Agissant  pareillement  pour  sa  maison  de  commerce  établie  à 
Bordeaux,  sous  la  raison  dt  Portai  ci  compagnie,  intéressée  dans 
ladite  société  pour  une  somme  de  trente-huit  mille  francs,  et  dont 
il  a  la  signature; 

Etienne  Couderc,  négociant  à  Bordeaux,  y  demeurant  ordinaire- 
ment, de  présent  à  Paris ,  logé  hôtel  des  Princes,  rue  de  Richelieu, 

Agissant  aussi  pour  sa  maison  de  commerce  établie  à  Bordeaux, 
sous  la  raison  de  F.  Couderc  et  fils,  iritéressée  dans  ladite  société 
pour  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  et  dont  il  a  la  signa- 
ture; 

Jean  Ducotnau ,  négociant  à  Bordeaux,  y  demeurant  ordinai- 
rement, de  présent  à  Paris,  logé  rue  et  hôtel  d'Artois, 

Agissant  en  son  nom  personnel,  ledit  sieur  Ducornau intéressé 
«dans  ladite  s-ociété  pour  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs; 

Et  M.  John  A.  Aforton ,  négociant  à  Bordeaux,  y  demeurant 
ordinairement,  de  présent  à  Paris,  Iogé.rue  et  hôtel  d'Artois, 

Ledit  sieur  Mortcn  intéressé  dans  ladite  société  pour  une  somme 
de  vingt-cinq  mille  francs,  agissant  en  son  nom  personnel  :  ,% 

Lesquels,  voulant  conférer  et  donner  à  l'acte  ci-après  énoncé  la 
publicité  et  l'authenticité  requises  par  la  loi, 

Ont>  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  des  dénommés  en  un  écrit  sous 
seing  privé,  en  date  à  Bordeaux  du  17  novembre  181 7  (auquel  il 
a  été  fait  diverses  additions  par  un  acte  écrit,  étant  ensuite,  en  date 
du^9  janvier  1 8 1 8),  contenant  établissement  à  Bordeaux  d'une 
société  anonyme  sous  le  titre  de  Compagnie  du  jjont  de  Bordeaux, 
ayant  pour  objet  l'achèvement  dudit  pont,  et  règlement  des  con- 
ditions sous  lesquelles  ladite  société  a  été  établie, 

Déclaré,  reconnu  et  certifié  pour  sincères  *t  véritables  les  signa- 
tures étant  au  bas  et  ensuite  desdits  écrits,  qui  sont  celles  de 
MM.  Balguerie  Sarget  et  compagnie,  Portai  et  compagnie,  P.  F. 
Guestier,  Justin  Delpla ,  J.  Poussât,  Bi^at  junior,  Albrecht  et 
Delbruck,  Jean- Baptiste  Tardieu ,  Desfourniel -,  Gautier  et  compa- 
gnie ,  J.  P.  Longe  namp ,  Philippon,  Pierre  Lele>i ,  Carrié  jeune, 
Chaumel,  J.  GoudabU  neveu,  Balguerie  Dandiran  et  compagnie, 
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Paris  exJourmi ,  Eugène  RubicJion ,  Jacques  Galos ,  Florentin  Boue , 
G.  Esch  et  Chatelanat ,  Doris  junior,  Henry  aîné,  Carrïé  aîné , 
Balguerïe  junior,  J.  J,  Bosc  et  compagnie,  Doris,  J.  Ducornau , 
Raba  frères,  veuve  La  Rigaudière  et  fils  aîné,  Jona  Jones, 
Ckaigneau  frères  et  BichoH  fils ,  J.  Exshaw ,  DJ  Lopes  Dias  ,  John 
A.  Morton ,  Otard  ,  V on  Heinert  frères,  d'Egmont  et  compagnie  , 
Barton  et  Guestier ,  Walter  et  D.  Johnston ,  F.  Couderc  et  fils, 
JVath/1  Johnston  et  fils,  E.  Cureter  ,  J.  Bousquet: 

Requérant ,  èsdits  noms  et  qualités ,  ledit  M.e  Batardy ,  l'un  des 
notai  es  soussignés ,  de  recevoir  en  dépôt,  pour  être  mis  au  rang 
de  ses  minutes,  l'original  dudit  acte  de  société,  écrit  sur  deux 
feuilles  de  papier  timbré  à  l'extraordinaire  du  département  de  la 
Grronde,  du  timbre  d'un  franc  cinquante  centimes,  et  enregistré 
à  Paris  par  Beaupied,  le  16  avril  1818,  qui  a' reçu  au  total  neuf 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  ; 

Lequel  écrit,  représenté  par  lesdits  comparans,  est  demeuré  ci- 
joint  ,  après  avoir  été  d'eux  de  nouveau  signé ,  paraphé,  reconnu  et 
certifié  véritable,  en  présence  des  notaires  soussignés. 

E*ont  acte  requrset  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  leur  demeure,  pour  MM.  Balguerie  , 
Guestier,  Portai  et  Couderc,  et  pour  MM.  Ducornau  et  Alorton  , 
en  l'étude,  l'an  dix-huit  cent  dix-huit,  le  dix-sept  avril.  Et  ont  signé 
avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute  des  présentes,  demeurée 
audit  M.c  Batardy. 

Enregistré  le  18  avril  1818,  folio  jo  recto,  C.  9.  Reçu  deux 
francs  vingt  centimes,  Lacordaire. 

Signé  Batardy  et  Lairtullier ,  notaires. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  du  22  avril  1 8 1 8 ,  enregistrée  sous  le 
ÏU°  1433- 

U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur, 

Signé  Laine. 

(N,°  4039.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
la  condition  sans  laquelle  nul  ne  pourra  ,  à  l'avenir ,  être 
élu  membre  de  la  Chambre  des  Ayoués près  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1818. 

LOUIS,  par  la  gntçe  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  •» 
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Voulant  maintenir  une  exacte  discipline  parmi  les  avoues 
près  de  la  cour  royale  de  Paris,  et  considérant  qu'un  des 
plus  sûrs  moyens  d'atteindre  ce  but  est  de  ne  laisser  ad* 
mettre  dans  la  chambre  qui  surveille  leur  corps,  que  des 
hommes  qu'une  longue  expérience  a  rendu*  propres  à  diriger 
leurs  jeunes  confrères  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  se- 
crétaire d  état  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .et  À  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de 
la  chambre  des  avoués  près  de  îa  cour  royale  de  Paris,  s'il 
n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'avoué, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23/  jour  du  mois 
d'Avril  de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième, 

Signé  LOUIS. 

- 

Par  le  Roi  : 

JLe  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  PASQUIER, 

(N.°  4o4o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Joseph  d'Avance ,  major 
d'infanterie,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Genève, 
ancien  département  du  Léman,  U  22  juillet  1777*  (Paris, 
*4  Mars  1815.) 
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(  N.°  4o4  » .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Michel  Tournery,  cx- 
capitaine  d'infanterie,  né  à  Nia,  ancien  département  des 
Atpcs- Maritimes ,  le  ij  janvier  1787.  (Paris,  14  Mars 
1815.) 


(  N.°  4c4î.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres, 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Chiafredo  CafFaro  , 
sous- lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité ,  chevalier  de 
i' ordre  royal  de  la  Légion  d' 'honneur ,  né  a  Bricherasco ,  an- 
cien département  du  Pô*,  le  2p  septembre  1782.  (Paris,  20 
Novembre  1816.) 


(N.fl  4o4  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
dé  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Antoine  Zaccone, 
sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Stravi ,  an- 
cien département  de  Montenottc ,  le  8 juin  178 y.  (Paris, 
27  Novembre  1816.) 


(N.°  4o440  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Alexandre-Jean-Gaspar 
Ardin ,  capitaine  d'infanterie  tn  non-activité ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a.  Genève,  ancien, 
département  du  Léman ,  le  21  août  1772.  (Paris,  4  Dé- 
cembre 1  816.) 

(N.*  4©4j .)  Ordonnance  du  Roi  quiaccorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.T  Louis  -Charles  baron 
de  Brou  ,  capitaine  d'infanterie  en  non  -  activité ,  chevalier 
de  f  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Luxembourg, 
ancien  département  des  Forêts ,  le  13  novembre  177 y.  (  Paris, 
5  Février  1817.) 
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(  N.°  4o46.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité au  S.r  Antoine-Marie  Orighetti , 
lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Goijano  en  Piémont, 

le  12 juin  ij$2.  ( Paris,  1  2  Février  1817.) 

..... 

(N.*4o47--)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Marc  -Joseph  Ceha, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Louvain,  ancien  dépar- 
tement de  la  Dyie,  le  20  novembre  1782.  (  Paris ,  1 9  Février 

(  N.°  4o4S.  )  Ordonnance  du  R  01 qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Antoine  Cra- 
vanzola,  capitaine  d'infanterie  en  non -activité,  né  à  Asti, 
ancien  département  de  Manngo,  le  14  mars  ij 6$,  (Paris, 
19  Février  1  817.  ) 


(  N.°  4o49.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
.  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Hubert-Joseph  Dejasse, 
lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Liège ,  ancien  départe- 
ment  de  l'Ourte,  le  2  septembre  1779.  (Paris,  26  Février 
1817.) 

 . 

(  N.°4o  50.  )  Ordonnangedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Gérard  Oiîènnan  n , 
lieutenant  des  douanes  à  Landouyi- la-Ville  ( Aisne),  né  à 
Roetgen ,  ancien  département  de  la  Roer,  le  18  septembre 
1772.  {  Paris,  26  Février  1  8 17.  ) 


(  N.°  4c  5 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Hubert-Joseph  Colînet, 
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capitaine  d'infanterie  en  non- activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Bourlers,  ancien  dépar- 
tement de  Jemmape  ,  le  13  mai  1782.  (Paris,  12  Mars 
1817.) 

(  N.°  4©  5  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Melchior  -  Henri  Wil- 
manns,  lieutenant  d'infanterie  en  non -activité,  né  a  Brème , 
ville  anséatique,  le  25  juillet  1794.  (Paris,  30  Avril 

(  N.°  4°  53 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine-Marie  Merlini, 
capitaine  d'infanterie  en  non- activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Alexandrie ,  royaume  de 
Sardaigne,  le  2  janvier  1778.  ( Paris ,  3*0  Avril  1  8 1 7.  ) 


(  N.°  4°  5  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charïes-François  baron 
de  Breiderbach ,  sous-  lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité,  . 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Luxembourg ,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  11  mai  17 S 4. 
(  Paris ,  2 1  Mai  1817.) 


(  N.°  4o  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,9  Nicolas  Riga,  receveur 
des  douanes  a  Bourgfelden  (  Haut-  Rhin )  ,  né  a  Seraing, 
royaume  dis  Pays-Bas ,  le  21  décembre  1770.  (Paris,  28 
Mai  1817.) 

(N.°4o5o\)  Ordonnance  du  Roi  quidecorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S. r  Charles*  Joseph  Loosberg- 
Senauft ,  lieutenant  ex- adjudant-major  d'infanterie  en  non- 
activité,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
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fié  h  Mons ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  20   mars  lyfOé 
(Paris,  1 1  Juin  1817.) 

(  N.°  £o  5  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques- Albert  Aiziajy, 
sous- lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité,  né  à  Toudon,  s 
royaume  de  Sardaigne,  le  7  janvier  177$.  (  Saint -Cioud, 
25  Juin  18  17.)  , 


(N.°  ko  5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  -  Antoine  Nor- 
niand  ,  préposé  des  douanes  à  Marseille  (  Bouches -du- 
Rhône) ,  né  a  Gryon  en  Suisst ,  le  2  août  1761.  (Saint- 
Cioud,  2$  Juin  1  8 17.  ) 


1 

(  N.°  4o  >  9 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Thomas  -  François 
Giausseran ,  préposé  des  douanes  à  Marseille  ( Bouches-du- 
Rhône  ),  né  à  Menton,  royaume  de  Sardaigne,  le  23  juillet 
t/Sp,  (Paris,  23  Juillet  1817.) 


(N.°  4060.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  George  Tadroux,  em- 
ployé des  douanes  à  Marseille  ( Bouches- du- Rhône ),  né  au 
Caire  en  Egypte,  le  ij  août  177p.  (  Paris  ,  23  Juillet 
1817.) 


(N.°4o6 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Castelii ,  préposé 
des  douanes  au  poste  du  Fonr-à-ch aux  ( Bouchcs-du- Rhône  )t 
né  à  Livourne ,  grand-duché  de  Toscane,  le  t?  juin  1783. 
(Paris,  23  Juillet  18 17.) 

\ 
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(  N.°  4062.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Michef  Beruti, 
ancien  militaire,  préposé  des  douanes  à  Marseille  (Bouches- 
du  Rhône),  né  à  Alexandrie,  royaume  de  S ar daigne ,  le  ziï. 
septembre  ijjq.  (  Paris ,  3  o  Juillet  1  g  1 7.  ) 

(  N.°  io6 3 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nicolas  Réard,  ma- 
rée ha  t-des- logis  de  dragons  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Hesperange ,  royaume 
des  Pays-Bas,  Le  S  septembre  iyy 0.  (Paris,  1.0  Sep- 
tembre 1  8  1 7.  ) 


(  N.°4o6X  J  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Joseph-Marie 
Bonifanti ,  lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité,  né  à 
Villanova-Solara,  royaume  de  Sardaigne,  le  16  juillet 
1782,  (Paris,  22  Octobre  1817.) 

Ce  rtïfiÉ  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  5  Mai  1S18* 
PASQUIER. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Builcrir* 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  ppur  (e  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chc*  les  Dircoteurs  des  postes  des  dcpartem,cns. 


À  PARIS  ,  PE   L'IMPRIMERIE  HOYÀLE, 

5  M*i  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■  ■ 

(  N.°  4o^5*  )'  Loi  relative  à  divers  moyens  de  libération  de 
la  France  envers  les  Puissances  alliées  et  leurs  sujets. 

A  Paris,  leô.Maj  1818. 

Ll. 
OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

et  de  Navarre,  à  tous»  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avoirs  oHpoisNE  et  oï^qnnons  ce  qMi  suit: 

Art.  I.w  A  l'effet  de  pourvoir  ît  l'exécution  pleine  et 
entière  des  dispositions  dû  traité  du  30  mai  18  i4  et  des 
conventions  du  ao  novembre  1H1 5  ,  en  ce  qui  concerne 
Je  paiement  des  dettes  contractées  par  fa  France  antérieure- 
ment à  cette  époque,  hors  de  son  territoire  actuel,  il  sera 
créé  et  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  avec 
jouissance  du  22  mars  »  8 1  8  ,  une  rente  perpétuelle  de 
seize  millions  quarante  mille  francs  ,  au  capital  de  trois  cent 
vingt  millions  huit  cent  mille  francs. 

2.  Le  budget  de  la  dette  consolidée ,  pour  1818,  sera 
augmenté  de  la  somme  de  htift  imrflions  vingt  mille  francs, 
pour  le  paiement  du  premier  semestre ,  échéant  au  22  sep- 
tembre prpcbain,  des  seiser  ir^ liions  quarante  mille  francs 
de  rentes  créées  par  la  présente  loi. 

lit  Vojezvn  Errata  à  li  fia  de  ce  Numéro. 

1.    VW  Série.  S 
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La  recette  du  même  budget  sera  augmentée  d'une  somme, 
égale,  au  moyen  d'une  addition  de  six  cent  mille  francs  de 
rentes  au  crédit  de  seize  millions,  jusqu'à  concurrence  duquel 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ouvrir  des  emprunts 
pour  ie  service  de  l'exercice  i  8  i  8 . 

3.  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  un  crédit  de  vingt- 
quatre  millions  de  rentes.' En  conséquence  ,  il  est  autorisé  à 
créer  et  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  fa  dette  publique , 
jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme ,  des  rentes  qui  ne 
pourront  être  employées  qu'à  compléter  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  puissances  alliées,  conformément  à  far- 
ticle  4  du  traité  du  20  novembre  1815. 

4.  H  sera  rendu  compte ,  dans  le  cours  de  la  session 
de  1818,  des  opérations  qui  auraient  été  faites  en  vertu 
de  l'article  3  ci-dessus.      -  i  \       -  :  s 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cèjourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  ■conséquence', 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux ,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
cartel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  "  "  "  • 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries ,  ie 

:   7  r  1 
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6  Mai  de  l'an  de  grâce  18 18  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- troisième.  •  ' 

...   f  ...  ,  '    Signé  LOUIS.! 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :       ; .  , ,         Par  le  Roi  : 

Le  Gardé  dès  'sceau*  de  Francè >  ;      Le  M inistre  Secrétaire  d*étdt  au 
M  inistre  Secrétaire  d'état  au         département  des  affaires  étran- 
'    département  de  la  justice ,  gères ,  . 

Signé  Pasqu ier.    .         Signé  .Richelieu. 


(N.°  ^066.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  approuve,  sauf 
quelque  restriction,  la  Société,  mony }mf  provisoirement  cons- 
tituée sous  le  titre  de  Compagnie  commerciale  d'assurances. 

Au  château  des  Tûrleries ,  le  ?.z  Avril ï8'i8.   »J  1 

s\   i  >•.•.'<  •   .  '  ,    •  3->      »  c  i  .  "  *  ,      »  £  t  «  i  i  «  •  i 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi'  bé  France 
jet  de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes, yerront , 
salut.  .îrwm^iïj  -i  ' 

-r  5ur  l,ejappQrt  de.  notre  ministre  secrétaire .tfétarau  dé- 
partement de  rintérieur;  .rodj.'iia  : 

Vu  un  açte  de  société  anonyme,  souscrit  par  cent  trente 
négociant ,  et,  capitalistes  établis  à  Paris ,  jçt  P^sé,  devant 
Boileau,  notaire,  îes  io,  ii,  13,,  1 4»  >6,  17 
et  1  8  février  dernier,  lequel  contient  les  statuts  de  cette 
.société  constituée  provisoirement  sous  fe  titre'de  Compagnie 
commerciale  d'asskranecs,  à  J'effet  d'assurer  les  risques  de  mer 
à  l'exclusion  des  risques  de  guerre,  ceux  de  la  navigation 
intérieure  par Ja£s,rcanaux  et  rivières,  ceux  de  la  baraterie 
du  patron  et  de.  la  piraterie,  les  risques  des  transports  par 
terre,  par  voitures,  diligences  et  courriers,  enfin  les  risques 
,d  incendie  pour  la  ville  de  Paris  seulement  j  V\  \*. 

Vu  un  second  acte  portant  règlement  d'administration 
pour  ladite  société,  acte  passé  les  mêmes  jours  devant  le 
même  notaire  et  revêtu  des  mêmes  signatures  ; 

1.  S  2 
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Vu  la.  cîeinande  formée  au  npin  desdits  actionnaires  po^f 
obtenir  notre  autorisation, 

Uayis  favorable  du  ministre  detat  préfet  de  police, 
Les  "divers  Articles  du  Code  de  commerce  qui  sont  rela- 
tifs aux  sociétés  anonymes  ;       •  '-'  ** .  OIL  -  . 

Considérant  que  les  subits  présentés,  ne  renferment  au- 
cune disposition  concernant  les  assurances  jk>ur  risques 
d'incendie  ;  "»         •  . 

Notre  Conseil  (Tétat  entendu, 


NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

\         •  -»  *•.  .  r.-^v.î-'.  '.cvÂH  rTofcof 

AriT.  (."La  société  anonyme  provisoireirtènt  constituée 
sous  le  titré  de  Compagnie  comMerciale  d*  assurances ,  est  et 
demeure  autorisée,  confirmé^pt-aux  actes passés  les  io, 
ii,  12,  13,  1 4 ,  15,  16  y  17  et  18  février ,  sans  néanmoins 
comprendre  dans  I!autôi«is*tion  les  assurance*  centre  les 
incendies^,  sur  JesqueHes  noas  nous  1  réservons de  statuer 
ultérieurement.  ,  .  ; 

2.  Lesd&s  actes  demeureront ^  d-anWèxês  V  îeReVoïtf  pu- 
bliés et  affichés.  }"  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  cfépiir renierit  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa' présenté  ordonnance» 
qui  sera  inséfée  au  Buffetra*  jdès  [pis.  ':  >™to:i 

Donné  en /notre  château  des  TuHeriety  le Avril, 
|an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisièime. 

'     •  .    i  d  -h  77.    ,  ,$7gw/  LOUIS, 

'  w»  Parle  ftpic 

Miputre  Secrétaire  d'état  au  dipatttmentdeJUmhitur, 

:1  ;      Signe  i.*r*t.  :".!:/ 

,  •  '  •       ••  -•  ✓  •     1"  .  >    •••»■!*»»•     *- 1  «••  îf»  »      ;n     **  f 1  .  * 

*  J     t  .      >  .  .  -,  ■  -  .    J      .  .    /  i     (  rfjv.  >  -  .      ^iju     .  «I.» 
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fN.*  40Ô7.)  ORûOfiHuLNCE  DU  Roi  portant  autvritath* 
de  la  Société  anonyme  formée  A  Paris ,  sous  te  nom  dt 

,  ^-..Çonipagnie ^«jtffcçs  géowates.  .  ;  61:::  a.; 

Au  chatéàu  des  Tuileries,  le  22  Avril  i$i8^  "  ' 

LOUIS,  -jv^Jk  'ge$ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, #:  à*  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

♦  Vu  un  acte  de^sqciété  ariony  me ,  souscrit  le  1 6  avril  1818, 
passé  par-devant  Fouçh^r^  noj&kt^iL-P-ajds.  »  et  son  confrère; 

Vu  l'article  i.cr.  dudit.acte,  par  !ecjuel^|.  ^st  4éçlaré  ypf 
ladite  société  anonyme  se  forme  sous  te  nom  de  Compagnie 
d  assurances  générales ,  ayant  spn  domicile  ^  "fqM;  ^Q 

Vu  4  lavis  de  notre  ministre  de  ut  préfet  de  police^"  en 
date  du  1$  février  1818;  n  _    .  wCt  , 

Sur  le  rapport  de  notre  iainistte.secrciaire  d'état  au  dépar- 

,  Nôtre  Conseil  d  etàt.entendù,        -a>  r.r\..".u.*&  A. 
.  •  fîX)      A  TONS  *Ml}'Ok  5l  É  e  t  OfrDOttN  0*îS  ce  (Juî  ■  suli  : 

'  Art.  ï.ct  La  société  anonyme  JiQfagçife  Faru^^qus  le 
nom  de  Compagnie  d'assurances  généra  les ,  est  et  demeure 
autorisée ,  conformément  aux.  statuts  çç^pris  daus 

jî^  ?V"  '>  le^els  statuts  d*mfWW  jutoj^  la 
présente  ordonnance  %  seront,  aiSché^  axeç  el  ç.  S(a 

2.  Conformément  aux  susdits  s^utfs^ej  j^qu^à  c£^îl  en 
soit  autrement  ordonné  par  nous,  les  assurances  que  la  com- 
^Da^nje  pourra  entreprendre, ^e/o^t^çç^çs^^ .°  de^rucju^s 
Diaritmji.es 1,  jr  cômpm  ^ceux  de  guerre  assurés  \ër^  t^mris 


er  ceux  de  transports  j3£  terre,         .  4 . 
Notre  mirtistre  secrétaire  Jetât  au  tic 


lépartement  de 


( 


s 
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l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  ta  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  i 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Avril, 
fan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

T3  d  '  .oi!  •      i       %ï.  £QUIS.  ;  O, 

•    -7  »    i  ....  ;  .'.o    Parle  Roi:  ;/ 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

■  ;  ;  :  ;  :x  »      :n.-r.»-'H  c""  '    "Signé  LàINÉ.        '  * 

(  N.*'4o68.  j  OÀbop/NANCÉDU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
-  '  dëXéttaràthn  de  natUralité'aiï  S.'  Charles-VictoKJoseph- 

Dominique  Bardini ,  s  ou  s -lieutenant  Hé  cavalerie  [en  noit- 
"J  JttâVit£,  né  a'Murîatdo",  royaume  de  Sardaignet  ïe  £0  août 

J/op  (  Pans,  22  Octobre  1  8 17. } 

(N.°  4o6q.)  Ordonnance  du  Roi  qûi  àctàrde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natui  alité  auiS.*'  £irùnanue!-Jacques- 
.  Benoit  SçhçpeT.vse?tfrfautenafit  dXwfwWW  ertnowaçtmté , 
né  h  Gênes,  royaume  de  S ar daigne,  le  6  janvier  178 y. 

z[  ('Paris,  29  6<Xdfiïe\9t7;)  r  n  v:  ;   j:  ' 

1  t  Nf.*  fofo.  )  ÛkÙdrfNXiïCE  BV  'Rtjjr  àid  accordf  des  Lettres 
«fW  Màeattâ>W*H<tti#ailtiuik-'S.''  André  .Schaminels 


"°  '•(ff£t2>"ia  ttbVe>f.ftre  \  8.  7.  )' >  r" ,n  J"*  1   ^  . 


Mine  u  trijuuicr te  cri  nun-uiiivuc  ,  liu  i  ulili  uç  1  ururc  rayai 

Légion  d  honneur ,  ne  a  Caroitoe  en  Smsse,  le  ij  je- 
.  vrier  17  8j<  i  Paris  ,12  Novembre  1817  1  j 
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(  N.°  4072.  )  Ordonnance  du  Roj. qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J7  Joseph- Benoît- Marie 
Romanetto,  s  ou  s -lieutenant  d' infanterie  Tn  non-activité né 
à  Turin,  royaume  de  Sardaigne,  fyj  f  octobre  178 j,  (Paris, 
12  Novembre  iSi^X,   .  -, 

*   

(  N.°  407  5 .  )  ORDONNANCÉ  ÛÙ  RCnr qui  accorde  des  Lettres 
s  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Radinsky,  préposé 
des  douanes  à  Thiontitle  ( Moselle},. né  à  Varsovie  en  Ro- 
:  logne ,  le  10  juin  177 y.  (  Paris ,  1 9  Novembre  1817.) 

-  n— — ■ — ■  I   ■   .....     I  I  •, 

(N.°  4074.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  AIfler,  préposé 
des  douanes  à  Burtoncourt  (Moselle),  né  à  Laubach  en 
Allemagne,  le  20  février  177^  (Paris ,  26  Novembre 
18 17.)  '  «  A.        /s  V 

(N.°  407  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  fai  accorde  des  Lettre* 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Metz  ,,fcrgeni 
d'infanterie  en  retraite ,  né  à  Phls bourg  dans  la  Hésst-,  le 
20  novembre  1759*  (P*^,  26  Novembre  18  17.) 

(  N.*  £076.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SS  Dominique -Marie 
Ricci,  premier  commis  de  la  direction  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  et forets  à  Montpellier  (Hérault),  né  à  Asti, 
royaume  de  Sardaigne,  U  7  octobre  1787.  (Paris,  3  Dé- 
cembre 1817.) 


(  N . 0  4077.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  auS.r  Antoine  Baldy,  capitaine 

d'infanterie  en  non-activité  à  Montpellier,  département  de 

/'Hérault,  né  a  Annecy  ,  'royaumf  de  Sardaigne,  Je  7}  avril 

178+  (Paris',  1 0  Decémhre  1 817.): 
  •  -  •  j 


1   ..'i  /. 
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(N.*4Ô7^0  Ordonnance  du  Rôr  qui  accorde  des  Lettreé 
de  déclaration  de  ndtur alité  au  S.r  Pfacide-Josep h-  Antoine- 
François  Brandenberg ,  préposé  des  douanes  à  Neinkircken, 
département  de  la  Moselle ,  né  à  Zug  en  Suisse,  le  it  sep- 
tembre i762.  (Paris,  10  Déçembre  1817.} 


  . 

«1  it>««k«.\' 


(N.°  4©79«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  adcorde  des  Lemes 
de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Jean- Pierre  Biehl ,  pré- 
posé des  douants  aBâalon,  département'  de  la  Meuse,  né  à 
Obermoschel  en  Allemagne,  le  12  mai  iy 7 4.  (Paris,  10 
Décembre  1817.) 


■  1 


•  .  »  r 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dttat  au  département  de 
la  justice , 

4M.  h  »  Mai  1818*,  , 
PASQUIER. 


•  1  \  -, ,  « 
■   >       »    .  i 


"Cette  date  est  celle.de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

El'RATA.  A  l'article  4-  de  fa  loi  du  recrutement ,  insérée  dans  le  Bulletin 
des  lois  n.v  200,  vn.c  série,  au  lieu  de  dans  Informas  prescrites  par  les  articles 
*4  et  44  du  Code  civil,  lisez  dans  les  firmes  prescrites  par  les.  articles  j4,  j; ,  j6 . 
J7,  Sb',39  ,4o,4<,4*.*i  «  44  du  Code  civil. 


•  1  *  •  *   1  f 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  o  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 

1  les  Directeur*  des  postes  des  départemeru. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

&Mai  181$. 
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(N.°  4o8o.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  relative  à  la  Convo- 
cation des   Conseils  d'arrondissement  et  des  Conseils 
.  généraux,  ,  ~ 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1818. 

t 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

. .         ••  i   *  »    «  , 

SALUT. 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ^secrétaire  d  état  au 
département  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  conseils  d'arrondissement  s'assembleront, 
pour  la  première  partie  de  leur  session,  qui  durera  dix  jours, 
Je  dixième  jour  après  que  la  loi  sur  les  finances  pour  i  8  i  8 
sera  promulguée  dans  chaque  département. 

2.  Les  séances  des  conseils  généraux  seront  ouvertes  cincj 
jours  après  îa  clôture  de  la  première  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  ,  et  seront  continuées  pendant 
quinze  jours  consécutifs. 

3.  Les  conseils  d'arrondissement  reprendront  leur  session, 
pour  la  dernière  partie,  cinq  jours  après  la  clôture  de  cellé 
des  conseils  généraux,  et  la  termineront  le  cinquième  jour 
inclusivement. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
1.  VIL' Série.  T 
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finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Mai,  Tan 
de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  LAINÉ. 


(N.°  4o8i..  )  Ordonnance  du  Roi  portant  établis- 
sement d'un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  ville  de 
Niort. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1 8 1 8. 

LOUIS ,  par  la  gfâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SAUJf. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Niort,  département  des  Deux-Sèvres.  Ce  conseil 
sera  composé  de  néuf  membres ,  dont  cinq  seront  pris  parmi 
les  marchands-fabricans ,  et  les  quatre  autres  parmi  les  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  ou  professions  ci-après  dési- 
gnées concourront  à  la  formation  du  conseil,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Les  ehamoiseurs  et  gantiers  nommeront  trois  membres,  dont 
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deux  seront  marchands-fabricans,  et  l'autre,  chef  d'atelier,  contre- 


maître ou  ouvrier  patenté  ;  ci .   3. 

les  marchands  tanneurs,  un  membre;  ci   I. 

Les  marchands  drapiers,  un  membre;  ci  '.  1. 

Les  marchands  cordonniers,  un  membre;  ci.. .   I. 

Et  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés 
des  trois  professions  qui  suivent,  un  membre  pour  chacune; 
savoir: 

Chapeliers  ,   ï. 

Cloutiers.  .  ...»v...^.  1. 

Teinturiers   1. 


Tota  L ,  neuf  membres  .   g. 

3 .  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands-fabricans ,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis» 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  dei 
fabriques,  quel  que  soit  fendroit  de  Ja  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

4*  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  de  Ja  vilie  de , 
Niort. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  la  loi  du  1 1  juin  1  800.  Ces  membres  se  con- 
formeront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  disposi- 
tions établies  par  ladite  loi  et  par  celles  des  1 8  mars  1  806 
et  3  août  1 8 10. 

6.  La  ville  de  Niort  fournira  le  local  nécessaire  pour  h 
tenue  des  séances  du  conseil  :  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, de  chauffage,  d'éclairage,  et  de  paiement  du  trai- 
tement du  secrétaire ,  seront  également  à  sa  charge. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

1.  T  2 
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Donné  en  notre  château  des  Toileries ,  le  6  Mai  de  l'an 
de  grâce  1 8 1 8  >  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 


Signé  LOUIS. 

...... 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  > 

Signe  LAI  NÉ. 


(N.«  4082.}  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Édouard  Cardon , 
chef  d'escadron,  officier  d'état-major  en  non-activité,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Garni , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  2$  décembre  ij86.  (  Paris  >  1 1 
Mars  1818.) 


(  N.a  4o8  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Cfaude  Dubuisson, 

-  receveur  à  cheval  des  contributions  indirectes  à  Saint-Lau- 
rent de  l'Ain,  département  de  l'Ain,  né  à  Chambéry  en 
Savoie,  le  12  avril  i7Si.  (  Paris ,  1  8  Mars  î  8  1  8. } 


(  N.°  4o84.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Joseph  Piggiani, 

mouleur  au  Alusée  royal  de  Paris,  né  a  Rome,  le  16  octobre 

ij72.  (Paris,  1  8  Mars  1 8 1  a. > 



(H.°  4o8  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Antoine  Des- 
champs,  sous-lieutenant  de  cavalerie  en  retraite ,  chevalier 
de  l'ordre-royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Confians  en 
Savoie,  h  27  février  i778.  (  Paris ,  1 8  Mars  1 8 1  8 .  ) 
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(  N.°  4o86.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Frédéric-Antoine  Kums, 
ancien  employé  de  la  marine,  né  k  Anvers ,  royaumt  des 
Pays-Bas,  le  8 juin  1787.  (  Paris ,  25  Mars  1818.) 

— — — — ^-"-w^ — 

(N.°  4087. }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettret 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Thomas  Du- 
mont ,  *ex-receveur  a  cheval  des  contributions  indirectes,  né 
h  Saint- Pierre-d*  Albigny  en  Savoie,  le  2 y  avril  1779* 
(  Paris,  25  Mars  1818.) 

■ 

(  N.°  4o88.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Pierre-André 
Raymann,  fermier,  né  à  Einsiedhn  en  Suisse,  le  iS  no- 
vembre 17 8 j,  demeurant  à  Saint-Géran  de  Vaux ,  départe- 
ment de  1* Allier.  (  Paris ,  2 $  Mars  1  8  1  8. ) 

*   

(N.°  4089.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nicolas- Rupert- Joseph 
Bottieau ,  notaire  royal  h  Maubtuge,  département  du  Nord, 
né  à  Harveng,  royaume  des  Pays-Bas,  le  27  mars  1787, 

(Parfc,  25  Mars  1818.) 

•   \ 

(  N.°  4090.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Michel- Antoine  Portis, 
chef  d'escadron  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  IJgion  d'honneur,  né  a  Cavour  en  Piémont,  le  26 août 
1782.  (  Paris,  25  Mars  1  8  1  8.  ) 

(  N.°  4o9  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Guillaume  Parratte, 
ancien  lieutenant- adjudant  de  la  ville  de  Paris  en  demi- 
sMe ,  né  à  Londres,  le  //  février  1766.  (Paris,  25  Mars 
1  8  1  8.) 
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(  N.*  409  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

.  de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Gaspar  Hochscheidt, 
sous  -  lieutenant  d'infanterie  en  non-  activité ,  né  à  Bonn, 
Etats  prussiens  du  Rhin,  le  j  juillet  1785.  (Paris,  25 
Mars  1 8 1  .  ) 


(  N.°  4op  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Octavien  Froment, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Chambéry  en  Savoie, 
le  p  novembre  1776,  ( Paris,  1  o  Avril  1818.) 


{ N.#  4094.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Em  manuel- Antoint 
Lopez,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Mellid  en  Es- 
pagne, le  g  mai  17  S  j.  (  Paris ,  i  o  Avril  1818.) 


(N.°  409  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste-Bernard 
Giustiniani,  capitaine  au  corps  royal  d'artilTerie  de  la 
marine  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur y  né  à  Gênes,  le  27  novembre  1777»  (Paris,  10 
Avril  1818.) 


(  N.°  409  6*.  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Léopold-  Joseph  An- 
celon,  lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Au b ange ,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  24. novembre  1777.  (Paris,  10  Avril 
1818.) 
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{ N.°  4097.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Arthur  O  Connor, 
lieutenant  généra/  en  retraite,  né  à  Bandon  en  Irlande,  le 
4  juillet  17 6j.  (  Paris,  1  o  Avril  1818.) 


(N.#  4098.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur  alité  au  S/  Joseph  Hernandez, 
capitaine  d'infanterie  en  non-qctivité ,  ne  à  Brihuega  en  Es- 
pagne, le  7  janvier  17 Si.  (  Paris ,  1  o  Avril  1  8  1  8.  J 


(N.°  4099O  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1°  Le  S.r  Démétrîus  Amira,  né  à  Smyrne,  âgé  de  vingt- 
huit  ans,  demeurant  à  Marseille ,  département  des  Bouches- 
du- Rhône  ; 

2'  Le  S*  Manuel  Sancho , prêtre  espagnol,  né  à  Torrecilla 
de  El c  a  guis  en  Espagne,  âgé  de  trente-six  ans,  desservant  de 
la  commune  d'Andrain,  département  des  Basses  -Pyrénées, 
(Paris,  23  Avril  1818.) 

(N.°4ioo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

1'  Le  S.r  Lucien- Antoine  Falcon,  prêtre  espagnol,  né  i 
Aldenueva  en  Espagne,  âgé  de  trente-sept  ans,  vicaire  de  la 
commune  de  Soumoulou ,  département  des  Basses-Pyrénées  ; 

2."  Le  SS  Dominique-Benoit-Salvador- Michel  Rubireta, 
prêtre  espagnol,  né  a  (/trône  en  Espagne ,  âgé  de  cinquante- six 
ans ,  demeurant  h  Rodes,  département  de  l' Aveyron; 

3:  Le  S.r  George- Frédéric  Sexauer,  boucher,  né  a  Jhringen 
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nfans  h  grand-duché  de  Bade ,  âgé  de  vingt- huit  ans ,  demeurant 
à  Golmar,  département  du  Haut-Rhin  ; 

4.0  Le  S.r  Samuel-Gottfried  Wendtlandt,  marin,  né  à 
Camin  dans  la  Poméranie  prussienne ,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
demeurant  à  Granville,  département  de  la  Manche  ; 

j.9  Le  S.r  François-Joseph  Gazza ,  tailleur,  né  à  Bielle  en 
Piémont,  âgé  de  vingt-  huit  ans,  demeurant  à  Strasbourg  . 
(Bas-Rhin);  ' 

6. 9  Le  S.r  Jean- Charles  Henckel,  cordonnier,  né  à  IP'ai- 
lertheim  en  Allemagne,  âgé  de  trente- trois  ans ,  demeurant  a 
Strasbourg,  département  du  Bas- Rhin  ; 

7/  Le  S.r  Jean-Gottlieb  Klein,  pelletier  à  Altkirch,  dé- 
partement du  Haut- Rhin,  né  h  Hermanns-Dorf  en  Prusse, 
âgé  de  quarante-neuf  ans.  (  Paris ,  2  Mat  \  8  1  8.) 


1 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice,  , 

A  Paris,  îe  i4  Mai  181  8*, 
PASQUIER. 


*  Cet$e  date  est  celîe  de  la  réception  du  BuUetiit 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  \\  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  drpartemens. 


B  I  '    '  '   


X.  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Mai  1818. 


xi  by  Google 


(  3*>  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°   2  11. 


»  *  *       *  1 

(N.°  4ioi.)  Loi  sur  les  Finances. 
A  Paris,  le  15  Mai  1818.  . 

T 

.LOUIS,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  . 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•     "TITRE  I> 

> 

Fixation  de  l'Arriéré. 

•  *  • 

Art.  I.n  Le  montant  des  créances  de  1S01  à  1810 
restant  à  ordonnancer  au  i.cr  octobre  1  8 1 7,  est  limité,  sauf 
les  réductions  qui  pourront  avoir  lieu  par  suite  des  liquida- 
tions, à  la  somme  de  soixante-un  millions  sept  cent  quatre- 
vingt  mille  francs. 

Un  crédit  provisoire  de  deux  millions  de  rentes,  cinq 
pour  cent  consolidés,  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  f  inscription  de  ces  créances  au  grand-livre. 

II  sera  rendu  compte  dè  l'emploi  de  ce  crédit  à  Ja  pro- 
chaine session. 

2.  Le  montant  des  créances  de  1  8 1  ©  à  i  8  1 6,  restant  à 
acquitter  à  ladite  époque  du  1  .cr  octobre,  est  limité,  et  sauf 
1.  VIL'  Série.  .  V 
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aussi  reflet  des  liquidations ,  à  ia  somme  de  deux  cent  quatre* 

vingt-dix-sept  millions  six  cent  trente  mille  francs. 

•  .  .      .    TITRE  II. 

Des  Exercices         1S16  et  1817* 

3.  II  ne  sera  statué  qu'à  fa  session  prochaine  sur  les  chan- 
gemens  survenus ,  depuis  la  loi  du  2  5  mars  1817,  dans  les 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1 8 1  j. 

4.  II  est  accordé  sur  le  budget  de  l'exercice  1  8  1 6 ,  au- 
delà  des  crédits  fixés  par  k  loi  du  25  mars  1817,  les  supplé- 
mens  ci-après  : 

Au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 

dépenses  extraordinaires.   2,1 8o,ooof 

Au  ministre  de  la  guerre ,  pour  frais  de 

Farmée  d'occupation   8,350,00c 

Au  ministre  des  finances,  pour  frais  de 

négociations   444  2,780. 

Total   14,972,780. 

*  . 

Ces  supplémens  seront  prélevés  sur  les  excédans  de  re- 
cettes appartenant  à  l'exercice  1816. 

J.  II  n'est  rien  innové  jusqu'à  la  session  prochaine  an 
budget  de  l'exercice  1  8  1 7,  qui  reste  fixé  tel  qull  l'a  été  par 
Ja  loi  du  2  5  mars  de  ladite  année. 

TITRE  III. 
Fixation  des  Budgets  de  1S1 S. 

6.  Le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de 
famortissement  est  fixé ,  pour  1  8  1  8  ,  à  la  somme  totale  de 
cent  quatre-vingts  millions  sept  cent  quatre-vingt-deux  mille 
francs,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  conformément  à 
rétat  A  ci-annexé. 

7.  Le  budget  des  dépenses  ordinaires ,  pour  Tannée  1  8  1  8, 
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est  fixé  à  la  somme  de  six  cent  seize  millions  cent  douze 
mille  deux  cent  soixante- onze  francs. 

Ladite  somme  sera  répartie  entre  les  divers  services  et 
ministères,  conformément  à  i état  B  ci  annexé,  savoir: 

Pour  dépenses  permanentes   530,525 ,906* 

Pour  dépenses  temporaires   8  5 , 5  8  6, 3  6  5 . 

•  — ,  ~ 

Total  égal  616,112,271. 

8.  Le  budget  des  dépenses  extraordinaires  de  1818  e«t 
fixé  à  la  somme  de  trois  cent  un  millions  quatre  cent,  soixante- 
huit  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs,  confbrmtment  a 
l'état  C  ci-annexé. 

p.  Les  dépenses  portées  aux  trois  budgets  mentionnés 
dans  les  articles  ci-dessus ,  formant  ensemble,  un  total  d'un 
milliard  quatre-vingt-dix-huit  millions  trois  cent  soixante- 
deux  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  francs,  seront  ac- 
quittées sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'année  1818,  conformément  à  l'état  ci-annexé. . 

I O.  Les  dépenses  des  administrations  et  régies  ne  pour- 
ront excéder  les  sommes  portées  en  masse  dans  les  budget» 
cotés  A  et  B,  sous  peine  de  responsabilité  par  le  ministre  de 
qui  dépendent  lesdites  régies  ou  administrations,  et  confor- 
mément à  l'article  1 5 1  de  la  loi  du  2  5  mars  1817. 


TITRE  IV. 

•     1  • 

Dispositions  sur  les  Pensions. 

I  I.  Les  dispositions  de  l'article  23  de  la  foi  du  25  mars 
1817,  qui  interdisent  aux  ministres  de  faire  payer  aucune 
pension  sur  les  fonds  de  leurs  départemens ,  sont  applicables 
à  toutes  celles  qui  existeraient  ou  seraient  créées  sous  la  dé- 
nomination de  traitemens  conservés,  et  sous  quelque  autre  que 
cè  soir. 

1 2.  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  celles 
1.  Va 
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des  curés  de  canton  septuagénaires ,  et  celles  dont  les  che- 
valiers de  Malte  présens  à  fa  capitulation  de  l'île  jouissent 
en  vertu  de  cette  capitulation  ,  pourront  se  cumuler  avec  un 
traitement  d'activité ,  pourvu  que  fa  pension  et  le  traitement 
ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  deux  mille  cinq  cents  fr. 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  atta- 
chés à  l'instruction  publique,  a  la  bibliothèque  du  Roi,  à 
l'observatoire  ou  au  bureau  des  longitudes  ,  pourront  (  lors- 
qu'elles n'excéderont  pas  deux  mille  francs,  et  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme,  si  elles  l'excédaient  )  se  cumuler 
avec  un  traitement  d'activité,  pourvu  que  la  pension  et  fie 
traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  six  mille  fr. 

1 3.  Pourront  également  se  cumuler  les  pensions  et  trai- 
temens  de  toute  nature  qui ,  réunis  ,  n'excéderaient  pas  sept 
cents  francs  ,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

Sont  spécialement  exceptées  de  la  disposition  des  lors 
prohibitives  du  cumul ,  les  pensions  ci-après  accordées  avec 
Acuité  expresse  du  cumul, savoir:  celle  de  six  mille  francs  au 
sieur  Gayanf,  inspecteur  du  corps  royal  des  ponts-et-chaus- 
sées  ;  celle  de  quatre  mille  francs  au  sieur  Jaubert,  profes- 
seur à  la  Bibliothèque  royale  ;  et  celle  de  trois  mille  francs 
au  sieur  Larrey ,  chirurgien  en  chef  de  l'hospice  de  la  garde 
royale. 

1 4.  Tout  pensionnaire  sera  tenu  de  déclarer  dans  son 
certificat  de  vie,  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pen- 
sion ou  solde  de  retraite,  soit  à  fa  charge  de  l'Etat ,  soit  sur 
les  fonds  de  fa  caisse  des  invalides  de  la  guerre  oû  de  celle 
de  la  marine  ,  sauf  les  cas  d'exceptions  déterminées  par  les 
articles  qui  précèdent,  et  par  l'article  27  de  la  loi  du  2  5  mars 
1817,  relatif  aux  pensions  de  retraite  pour  services  militaires. 

,  I  ^.  Ceux  qui ,  par  de  fausses  déclarations,  ou  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou 
un  traitement  avec  une  pension,  seront  rayes  de  la  liste  des 
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pensionnaires.  Ils  seront,  en  outre,  poursuivis  en  restitution 
des  sommes  indûment  perçues. 

16.  Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  employés  des 
divers  ministères  ou  administrations,  relativement  auxquelles 
il  a  été  ordonné  ,  par  l'article  29  de  la  loi  du  25  mars , 
quelles  seraient  portées  temporairement  au  budget  de  l'État» 
seront  payées  sur  le  fonds  spécial  des  retenues  qui  ont  lieu 
dans  chaque  ministère  ou  administration. 

1  7.  La  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  ac- 
tuellement disponible  sur  celle  de  trois  millions  à  laquelle 
le  fonds  permanent  des  pensions  civiles  a  été  fixé  ,  sera 
réunie  au  crédit  extraordinaire  d'un  million  soixante  -  six 
mille  cinq  cents  francs,  ouvert  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
pour  suppléer  temporairement  à  l'insuffisance  des  fonds  de 
retenue  affectés  aux  pensions  des  ministères  et  administra- 
tions. Ce  fonds  d'un  million  soixante-six  mille  cinq  cents  fr. 
sera  augmenté  d'une  somme  décrois  cent  quarante-deux  mille 
francs ,  et  porté  à  celle  d'un  million  quatre  cent  huit  mille 
cinq  cents  francs. 

1  8.  Le  fonds  supplétif  des  fonds  de  retenue  portés  par 
le  résultat  de  l'article  ci-dessus  a  la  somme  totale  d'un  mil- 
lion neuf  cent  cinquante-huit  mille  cinq  cents  francs ,  dé- 
croîtra d'un  vingtième  par  année  ,  de  sorte  qu'après  vingt 
v  ans  il  n'en  «oit  plus  rien  payé.  ,  * 

I  o.  En  conséquence  ,.  il  ne  pourra ,  à  l'avenir ,  être  ac- 
cordé de  nouvelles  pensions  drôles ,  à  la  charge  de  l'Etat,  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  extinctions  successives  de 
celles  actuellement  accordées,  montant  à  deux  millions  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  ,  et  du  vingtième  de  la  somme  de 
cinq  cent  cinquante  mille  francs,  lequel  accroîtra  chaque 
année  au  fonds  ci-dessus  de  deux  millions  quatre  cent  cin^ 
quante  mille  francs,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  fixation  de 
trois  millions,  qiûydms  aucun  cas  ,  ne  pourra  être  dépassée. 

20.  II  est  défendu  d'augmenter ,  de  toute  autre  manière 
qu'en  vertu  d'une  loi ,  le  produit  des  fonds  de  retenue  des 
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ministères  ou  administrations  ,  par  des  préfèvemens  sur  fes 
fonds  généraux  ,  ou  sur  les  produits  de  ces  ministères  et  ad- 
ministrations ,  de  quelque  nature  qu'ifs  soient. 

Néanmoins  ,  sur  le  fonds  attribué  au  service  ordinaire  des 
afTaires  étrangères,,  il  pourra  être  employé  jusquà  concur- 
rence de  deux  cent  mille  francs  en  traitemens  d'agens  diplo- 
matiques dont  l'activité  est  temporairement  suspendue. 

2 1 .  Les  demi  -  soldes  des  officiers  qui ,  aux  termes  des 
lois  et  r^lemens  militaires,  sont  ou  seront  dans  le  cas  cfètre 
admis  à  la  retraite,  pourront  être  converties  en  soldes  de 
retraite ,  le>que!les  seront  payées  sur  le  fonds  des  demi- 
soldes,  en  attendant  quelles  puissent  être  inscrites  au  trésor, 
dans  Tordre  et  les  proportions  déterminés  par  les  articles  30 
et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars  1  8 1 7. 

ïl  pourra  être  également  accordé  aux  officiers  en  non- 
activité  qui  feront  volontairement,  dans  les  six  mois  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  leur  renonciation  an  service,  des 
traitemens  de  réforme  dont  la  durée  sera  fixée  proportion- 
nellement au  temps  de  leur  service  ,  et  qui  seront  payés 
jusquà  extinction  sur  le  fonds  des  demi-soldes. 

Ces  soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme  pourront 
être  cumulés  avec  un  traitement  civil. 

Indépendamment  des  états  prescrits  par  l'article  36  de  la 
loi  du  25  mars  18  17  ,  le  ministre  de  la  guerre  présentera, 
chaque  ailnée,  le  tableau  nominatif  des  officiers  quî,  portés 
dans  l'état  dès  demi-soldes  ,  et  y  ayant  droit,  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  ,  de  manière  que  le 
fciouvemerit  décroissant  du  fonds  des  demi-soldes  puisse  tou- 
jours être  suivi.    .  • 

22.  Les  comptes  et  la  situation  de  la'caisse  des  invalides 
de  !a  guerre  ,  et  de  celle  des  invalides  de  la  marine  ,  dans 
toutes  leurs  parties,  seront  présentés  aux  Chambres  à  leut 
première  session. 

23.  Le  crédit  du  ministre  de  la  marine  sera  augmenté 
pour  1818  d'une  somme  de  sept  cent  mille  francs,  pour 
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subvenir,  jusqu'à  concurrence  de  l'insuffisance  des  ressources 
deja  caisse  des  invalides,  au  paiement  des  pensions  résul- 
tait des  réformes  opérées  dans  ce  département. 

TITRE  V. 

Contributions  directes  de  1  Si  S. 

24.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière ,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  les  pa- 
tentes, seront  perçues ,  pour  i  8  1  8,  en  principal,  sur  le  même 
pied  qu'en  1817. 

25.  Les  centimes  additionnels,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, à  percevoir  eh  1818  sur  les  quatre  contributions 
directes ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


•  ♦ 
•  • .  *  *  1 


Sur  1©  principe!  de  la  contribution  foncière , 
cinquante  centimes;  savoir  

Sur  îe  principal  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  cinquante  centimes  

Sur  le  principal  tic  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  cent  centimes  

Sur  le  principal  de  cel'e  des  patentes,  cinq 
centimes  


• 

ORDINAIRE. 

* 

• 

TEMPORAIRE. 

fl 

ê 

20. 

• 

30. 

u 

10. 

90. 

5- 

26.  Les  fonds  de  non- valeurs,  pour  le  même  exercice 
1  8  «  8 ,  sont  fixés  aux  taux  suivans  : 

Sur  la  contribution  foncière,  deux  centimes; 
Sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  deux  cen- 
times ; 

Sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dix  centimes; 
Et  sut  les  patentes,  quinze  centimes. 

27.  Les  dispositions  des  lois  qui  ordonnent,  sur  le  pro^ 
duk  des  patentes,  un  prélèvement  dé  dix  centimes,  dom 

1.  v4 
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deux  pour  confection  de  rôles,  et  huit  attribues  aux  com- 
munes, sont  maintenues. 

28.  La  répartition  de  fa  contribution  foncière  et  de  fa 
contribution  personnelle  et  mobilière  entre  les  départèinens , 
sera  faite  conformément  aux  tableaux  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

La  répartition  entre  les  arrondissemens  sera  faite  par  les 
conseils  généraux  de  département,  et  celle  entre  les  com- 
munes par  Jes  conseils  d'arrondissement. 

29.  La  répartition  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
eivre  les  départemens  sera  faite  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi  :  celle  entre  les  arrondissemens  par 
les  préfets,  et  celle  entre  les  communes  par  les  sous-préfets, 
comme  précédemment. 

30.  Les  trnitemens  fixes  et  remîtes  des  receveurs  géné- 
raux et  des  receveurs  particuliers ,  ainsi  que  les  remises  des 
percepteurs,  seront  imposés  en  sus  dans  les  rôles  des  quatre 
contributions. 

2  1.  Il  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé  en  sus 
cinq  centimes  au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  communes,  à  l'exception  de  celles  qui  auront 
déclaré  que  cette  contribution  leur  est  inutile. 

72.  Les  redevances  sur  les  mines  continueront  à  être 
perçues  comme  par  le  passé. 

33.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par 
des  rôles  particuliers,  en  1817,  sur  les  bois  qui  ont  cessé,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  de  faire  partie  du  domaine  de  l'État , 
sera,  pour  1  S  1  8,  ajouté  au  contingent  de  chaque  départe- 
ment, de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune. 

3 4*  Les  bois  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles 
particuliers  de  1817,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  seront,  d'aprèi  une  matrice  par- 
ticulière, rédigée  dans  la  forme  accoutumée,  cotisés  comme 
les  autres  bois  de  même  nature  ,  ou,  s'il  n'en  existait  pas  , 
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comme  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  communes  les  rilus 
voisines. 

A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui,  ayant 
appartenu  à  des  particuliers,  passent  dans  le  domaine  de 
l'État  ou  sont  entrées  dans  fa  dotation  de  la  couronne,  et 
deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  fa  contribution  foncière,  les 
com  ratines  où  elfes  sont  situées  seront  dégrevées  de  fa  con- 
tribution jusqu'à  concurrence  de  fa  part  que  lesdites  pro- 
priétés prenaient  dans  leur  matière  imposabfe. 

70.  Les  fois  sur  le  cadastre  continueront  d'èîre  exécutées. 

37.  Conformément  à  fa  foi  du  1 5  septembre  1807,  fa 
masse  des  contingens  actuels,  pour  fa  contribution  foncière 
des  communes  composant  un  canton  définitivement  cadas- 
tré, sera  répartie  entre  elfes  au  prorata  de  feur  alfivrement 
cadastraf.  Cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cantons 
cadastrés  d'un  même  arrondissement.  En  conséquence,  fa 
masse  des  contingens  actuels  sera  répartie  entre  ces  cantons, 
à  partir  de  1  8  1 9 ,  au  prorata  de  leur  allivrement  cadastraf. 

38.  II  sera  présemé ,  dans  fa  prochaine  session  des  Cham- 
bres, un  nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribution 
foncière  entre  les  départemens  :  les  bases  de  cette  nou- 
veffe  répartition  seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  ca- 
dastre, les  notions  fournies  par  la  comparaison  des  baux,  des 
ventes  frites  dans  diverses  localités,  et  enfin  tous  les  autres 
renseignemens  qui  sont  au  pouvoir  de  l'administration  et  qui 
tendent  à  faire  connaître  l'étendue  du  territoire  ou  la  matière 
imposable  en  chaque  département. 

30.  Dans  le  cas  où ,  les  cinq  centimes  additionnels  im- 
posés pour  les  dépenses  des  communes  étant  épuisés,  une 
commune  aurait  à  pourvoir  à  une  dépense  véritablement 
urgente  ,  le  maire  ,  sur  l'autorisation  du  préfet  ,  convo- 
quera le  conseil  municipal  et  les  plus  forts  contribuables  aux 
rôles  de  fa  commune  en  nombre  égaf  à  cefui  des  membres 
de  ce  conseif,  pour  reconnaître  l'urgence  de  la  dépense» 
1.  V5 
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l'insuffisance  des  revenus  municipaux  et  des  cinq  centimes 
ordinaires  pour  y  pourvoir. 

.  4Q.  Lorsque  les  plus  forts  contribuables  seront  absens  , 
iîs  seront  remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  forts  contri- 
buai les  perlés  après  eux  sur  le  rôle. 

41.  Le  conseil  municipal»  auquel,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 39,  auront  été  adjoints  les  plus  forts  contribuables, 
votera  sur  Ie>  centimes  extraordinaires  proposés.  Dans  le  cas 
où  ils  seraient  consentis,  la  délibération  sera  adressée  au 
préfet,  qui,  aprè*  l'avoir  revêtue  de  son  autorisation  ,  la 
transmettra  au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour 
y  être  définitivement  statué  par  une  ordonnance  du  Roi. 

42.  11  sera  pourvu,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  précédera,  aux  dépenses  extraordinaires  communes  à 
plusieurs  municipales  du  département  et  dans  leur  intérêt. 
La  répartition  en  sera  faite  d'après  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux,  formés,  comme  ci-dessus,  par  l'adjonction 
des  plus  forts  contribuai  les  ,  dûment  approuvée  par  le  préfet, 
et,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

4^.  A  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine, les  villes  dont  les  revenus  excèdent  cent  mille  francs  , 
ne  pourront  faire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucune  contri- 
bution extraordinaire  qu'en  vertu  d'une  loi,  si  ce  n'est  pour 
des  cas  urgens,  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  sans  que  ces 
emprunts  ou  ces  contributions  puissent  excéder  le  quart  de 
leurs  revenus. 

,  Ces  villes  sont  dispensées  des  adjonctions  prescrites  par 
l'article  39. 

44-  Les  budgets  desdites  villes,  et  les  comptes  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu extraordinaires ,  se- 
ront annuellement  rendus  publics  en  chacune  desdites  villes 
par  la  voie  de  l'impression. 

4  S-  H  sera  présenté  dans  chaque  session  des  Chambres  un 
tableau  détaillé  des  emprunts  qui  auront  été  autorisés  et 
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des  contributions  extraordinaires  qui  auront  été  imposées  en 
conformité  des  articles  précédens  :  ce  tableau  indiquera  les 
motifs  qui  auront  rendu  lesdits  emprunts  et  impositions  né- 
cessaires ,  la  date  des  lois  ou  ordonnances  qui  les  auront 
autori>és,  leur  montant  ou  le  nombre  des  centimes,  leur  pro- 
duit et  leur  emploi. 

46.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  if  ne  pourra 
être  fait,  au  profit  du  trésor,  aucun  prélèvement  sur  les  cen- 
times ordinaires,  extraordinaires  ou  facultatifs  des  communes, 
ni  sur  leurs  autres  revenus,  à  l'exception,  v 

i.°  Du  dixième  du  produit  net  des  octrois,  ordonné  par 
l'article  1 5  3  de  la  loi  du  28  avril  1  8  1 6  ; 

2.0  Des  dépenses  du  casernement  et  des  lits  militaires, 
qui  ne  pourront,  daus  aucun  ces  ,  s  élever  ,  par  chaque 
année,  au-des^is  de  >>ept  francs  par  homme,  et  trois  francs^ 
par  cheval,  pendant  la  durée  de  l*occupation  :  au  moyen  de 
quoi  les  réparations  et  loyers  des  casernes  et  de  tous  autres 
bâti  mens  ou  établissemens  militaires  ,  ainsi  que  l'entretien  de 
Ja  literie  et  l'occupa :ion  des  lits  militaires  ,  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement. 

47-  H  continuera  d'être  fait  déduction,  sur  le  produit  net 
des  octrois  et  avant  le  prélèvement  du  dixième  ci-dessus  ,  du 
montant  des  sommes  que  les  communes  auront  à  payer 
annuellement  en  capital  et  intérêts  pour  dettes  arriérées  cons- 
tituées en  1  8  1  3  ,  1  8  1 4  et  1  8  1 5 ,  et  causées  par  les  levées 
extraordinaires  de  troupes  ou  les  charges  de  l'invasion» 
pourvu  toutefois  que ,  pour  l'acquittement  de  ces  dettes ,  il  ait 
été  créé  des  taxes  additionnelles  d'octroi. 

43.  Le  remplacement  du  montant  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  des  villes  ayrmt  un  octroi  pourra 
être  opéré,  en  1  8  \  8,  par  une  perception  sur  les  consomma- 
tions ,  d'après  la  demande  qui  en  sera  faîteaux  préfets  par 
les  conseijs  municipaux. 

Le  mode  de  perception,  pour  remplacement,  sera  réglé 
par  des  ordonnance  du  Roi. 
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4o*  Les  demandes  en  décharge  et  réduction,  remise  et 
modération  sur  les  contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière  ,  portes  et  fenêtres ,  et  patentes ,  continueront  «S'être 
instruites  et  jugées  comme  précédemment. 

JO.  -Chaque  avertissement  donné  au  contribuable  énon- 
cera en  détail  le  montant  de  ce  qu'il  doit  payer,  tant  en 
principal  qu'en  accessoires  et  centimes  additionnels  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et 
fenêtres,  et  patentes,  la  loi  ou  l'ordonnance  en  vertu  des- 
quelles lesdites  contributions  sont  établies,  et  les  termes  d*ns 
lesquels  elles  doivent  être  acquittées. 

^  I .  Le  premier  avertissement  sera  rédigé  à  mesure  qfie 
les  rôles  se  confectionneront,  et  adressé  en  même  temps  que 
Tordre  pour  la  publication  de  ces  rôles,  pour  être  remis  à 
chaque  contribuable ,  moyennant  cinq  centimes  pour  les  frais 
d'impression  et  de  remises. 

Indépendamment  de  cet  avertissement ,  le  percepteur  sera 
tenu  de  délivrer  gratis  une  sommation  huit  jours  avant  le 
premier  ac:e  qui  doit  donner  lieu  à  des  frais. 

Les  préfets  seront  autorisés  à  faire  des  régïemens  sur  les 
frais  de  contraintes,  garnrsaires ,  commandemens,  et  autres 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes  ,  à  la  charge 
néanmoins  que  les  régïemens  ne  pourront  être  exécutés 
qu'après  avoir  reçu  l'autorisation  du  Gouvernement. 

J2.  Les  négocians,  les  armateurs  psnr  le  long  cours 
et  pour  le  grand  cabotage,  les  commissionnaires  de  mar- 
chandises en  gros ,  paieront  le  droit  fixe  de  patente,  d'après 
les  fixations  suivantes  : 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  , 
ci   300  fr. 

Dans  les  villes  de  trente  à  cinquante  mille  ames 
et  dans  Jes  ports  de  mer  qui ,  ayant  un  entrepôt  réel, 
n'ont  pas  une  population  de  cinquante  mille  ames.  .  200. 

Dans  toutes  les  autres  communes   150. 

^3.  Le  droit  fixe  établi  par  l'article  33  de  fa  loi  du 
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i.cr  brumaire  an  VII,  sur  les  fabricans  qui  n'entretiennent 
pas  plus  de  cinq  métiers,  sera  Je  même  pour  les  fabricant 
qui  en  entretiennent  un  plus  grand  nombre,  sauf  l'augmen- 
tation suivante  par  chaque  métier  excédant  Je  nombre  de 
cinq ,  savoir  : 

Pour  les  métiers  d'une  largeur  au-dessus  d'un  mètre .  4.  fr. 

Pour  les  métiers  d'un  mètre  et  au-dessous  a. 

Le  tout  jusqu'au  maximum  de  300  fr.,  qui  ne  pourra 
être  dépassé. 

Les  ouvriers  à  métier  qui  travaillent  chez  eux  pour  le 
compte  des  fabricans  et  marchands-fabricans  en  gros  ou  en 
détail,  ne  seront  point  assujettis  à  J'a  patente,  s'ils  n'entre- 
tiennent qu'un  métier,  et  s'ils  déclarent  le  nom  et  la  de- 
meure du  fabricant  ou  marchand- fabricant  pour  lequel  ifs 
travaillent. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  3  3  de  la  foi  du"  1  .cr  bru- 
maire an  VII,  à  l'égard  des  fabricans  qui  travaillent  par  eux- 
mêmes,  sans  employer  d'ouvriers,  continueront  à  être 
exécutées. 

5  4-  Les  flfateurs  de  coton  et  de  faine  paieront  un  droit 
fixe  de  quinze  francs,  queïfe  que  soit  fa  population  du  lieu 
de  leur  domicile1,  lorsqu'ils  n'emploieront  pas  plus  de  cinq 
cents  broches ,  non  compris  celles  des  beilys  et  autres  métiers 
préparatoires. 

Ils  paieront,  en  outre ,  un  droit  de  trois  francs  par  chaque 
cent  broches  excédant  le  nombre  de  cinq  cents,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents  francs,  qui  ne  pourra  pas  être  dé- 
passé. Lesdits  fiîateurs  continueront  à  être  assujettis  au  paie- 
ment du  droit  proportionnel. 

Les  fabricans  et  marchands -fabricans  qui  occupent 
ou  entretiennent  plus  de  cinq  métiers,  seront  tenus  de 
faire,  devant  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile,  la 
déclaration  du  nombre  de  métiers  qu'ils  occupent  ou  entre- 
tiennent habituellement,  soit  chez  eux,  soit  hors  de  leur 
-  domicile. 
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Les  filateurs  seront  tenus  de  faire  une  semblable  décla- 
ration du  nombre  des  broches  qu'ils  entretiennent  habituel- 
lement, non  compris  celles  des  bellys  et  autres  métiers  pré- 
paratoires. 

^6.  Les  déclarations  pourront  être  vérifiées  par  des  com- 
missaires nommés  par  les  maires  pour  les  villes ,  et  par  les 
sous-préfets  pour  les  cantons  ruraux.  Les  commissaires  clas- 
seront les  fabricans,  les  marchands-fabricans  et  les  filateurs, 
soit  d'après  les  déclarations  qui  auront  été  faites,  soit  d'après 
les  autres  renseignemens  qu'ils  auront  recueillis.  . 

Les  fabricans  et  les  filateurs  pourront  se  pourvoir  en  dé- 
charge et  modération  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département. 

5  7.  Le  nombre  des  commissaires  ne  pourra  surpasser  celui 
de  cinq,  ni  être  moindre  de  trois. 

^8.  l  es  fabricans,  les  marchands-fabricans  et  les  filateurs 
qui  déclareront  qu'ils  se  soumettent  au  maximum  du  droit , 
seront  dispensés  de  toutes  autres  déclarations  et  vérifications. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations,  seront  taxés , 
d'office,  à  un  droit  double  de  celui  auquel  il  sera  estimé 
qu'ils  sont  susceptibles  d'être  assujettis  :  ce  double  droit  ne 
pourra  toutefois  excéder  le  maximum.  Ceux  qui  auraient  fait 
une  fausse  déclaration,  seront  taxés  au  maximum  du  droit, 
et  encourront  une  amende  de  deux  cents  francs. 

Cp.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des  déclarations  et  des 
vérifications ,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être 
faites  ;  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'une  fois4'an. 

60.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les  fabricans  et  pour 
les  marchands ,  ou  qui  teignent  les  étoffes  et  les  matières 
premières  servant  à  la  fabrication  des  tissus ,  les  imprimeurs 
d étoiles,  les  tanneurs,  les  manufacturiers  de  produits  chi- 
miques ,  les  entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges ,  de  verre- 
ries, d'aciéries,  de  blanchisseries,  de  papeteries  et  de  tous 
autres  étabiissemens  industriels ,  tels  qu'ils  sont  définis  par 
l'article  32  de  la  loi  du  i.er  brumaire  an  VII,  paieront  le 
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droit  fixe  (  sans  avoir  égard  à  la  population  de  leur  com- 
mune )  dans  les  proportions  déterminées  ci-après  : 

1.  "  classe  300  francs. 

à/  200 

100 

.5° 

Ils  seront  classés,  savoir  :  pour  les  cantons  rurauîl,  par 
les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  des  com- 
munes où  sont  situés  les  étabïissemens ,  et  celui  des  répar- 
titeurs et  des  contrôleurs  des  contributions  directes; 

Pour  les  villes  ,  par  les  maires ,  après  avoir  pris  lavis  dés 
répartiteurs  et  des  contrôleurs  des  contributions  directes. 

Dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les  villes  où ,  en  vertu  de 
l'article  56,  il  aura  été  nommé  des  commissaires  pour  le 
classement  des  fabricans  et  des  filateurs,  ces  mêmes  com- 
missaires seront  chargés  de  faire  le  classement  des  entrepre- 
neurs des  étabïissemens  industriels  compris  dans  le  présent 
article. 

Les  teinturiers,  imprimeurs  d'étoffes,  &c.  pourront  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département,  en 
décharge ,  modération ,  ou  descente  de  classe. 

6 1 .  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  étabïissemens  dans 
diverses  communes ,  paieront  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où 
ce  droit  est  le  plus  élevé. 

62.  Lorsque,  dans  une  maison  de  commerce,  il  y  aura 
plusieurs  associés  résidant  dans  la  même  commune,  le  prin- 
cipal associé  paiera  le  droit  fixe  en  entier,  les  autres  ne 
paieront  qu'un  demi-droit  fixe  chacun. 

Néanmoins,  dans  tes  étabïissemens  de  fabrication  à  mé- 
tier ou  de  filature,  le  droit  fixe  ne  sera  payé  qu'une  seule 
fois ,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés. 

63.  Les  marchands  forains  avec  voiture  continueront 
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d'être  assujettis  à  un  droit  fixe  de  patente  de  quatre-vingts  fr.; 

Les  colporteurs  avec  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme, 
à  un  droit  fixe  de  soixante  francs  ; 

Les  colporteurs  avec  balles,  soit  qu'ils  aient  ou  non  do- 
micile, à  un  droit  fixe  de  vingt  francs. 

64»  Les  marchands  forains  et  colporteurs  désignés  dans 
l'article  précédent,  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  total 
de  leur  patente  au.  moment  où  elle  leur  sera  délivrée. 

6).  Les  marchands  vendant  en  ambulance,  échoppe  ou 
étalage  dans  les  lieux  de  passage,  places  publiques,  mar- 
chés des  villes  et  communes,  des  marchandises  autres  que 
des  comestibles,  seront  pareillement  tenus  d'acquitter,  au 
moment  de  îa  délivrance ,  ïe  montant  totaï  de  fa  patente 
à  faqueHe  ifs  sont  assujettis  par  la  disposition  finale  du 
nombre  1  o  de  l'article  29  de  la  loi  du  1  ,cr  brumaire  an  VII. 

Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus  seront  tenus  d'exhi- 
ber leur  patente  acquittée ,  a  toute  réquisition  des  officiers  de 
police  des  lieux  où  ils  voudront  exposer  en  vente  fes  mar- 
chandises dont  ils  font  commerce. 

66.  Les  dispositions  de  la  foi  du  T.er  brumaire  an  VII 
auxquelles  jl  n'est  pas  dérogé  par  îa  présente  loi,  conti- 
nueront d'être  exécutées. 

TITRE  VI. 

Fonds  destinés  aux  Dépenses  départementales, 

67.  Sur  les  centimes  additionnels  à  îa  contribution  fon- 
cière et  à  la. contribution  personnelle  et  mobilière,  il  sera 
prélevé  dix-sept  centimes  pour  les  dépenses  départementales, 
fixes ,  communes  et  variables. 

68.  Ces  centimes  seront  distribués  de  la  manière  sui- 
vante : 

i.°  Six  centimes  seront  versés  au  trésor  royal,  pour  être 
tenus  en  totalité  à  la  disposition  du  Gouvernement,  et  être 
employés,  sur  ses  ordonnances,  au  paiement  des  dépenses 
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fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens,  ci-après  dé- 
signées ,  savoir  : 

Traiteniens  des  préfets  ,  sous-préfets  et  conseillers  de 
préfecture; 

Abonnemens  des  préfectures  et  sous-préfectures  ; 

Travaux  et  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention, 
en  y  comprenant  les  dépenses  des  condamnés  à  un  an  et 
plus  d'emprisonnement ,  qui ,  existant  dans  les  prisons  dé- 
partementales ,  ne  pourraient  être  admis  dans  les  grisons  de 
détention  ; 

Bâtimens  dés  cours  royales; 

Travaux  aux  églises  et  supplément  aux  dépenses  du 
clergé,  à  la  charge  des  diocèses,  autres  que  le  personnel 
des  minières  de  fa  religion; 

Etablissemens  thermaux  et  sanitaires  ; 

Dépenses  imprévuès  ,  communes  à  plusieurs  départemens. 
Six  centimes  seront  versés  dans  les  caisses  djs  rece- 
veurs généraux  des  départemens ,  pour  être  tenus  à  la  dis- 
position des  préfets  ,  et  être  employés ,  sur  leurs  mandats  , 
aux  dépenses  variables  ci-après,  savoir  : 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture,  contributions,  acquisi- 
tions ,  entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons ,  dépôts ,  secours  et  ate- 
liers pour  remédier  à  la  mendicité  ; 

Casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Loyers ,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tri- 
bunaux ; 

Compagnies  départementales  ; 

Travaux  des  bâtimens  des  préfectures,  tribunaux,  pri- 
sons ,  dépôts,  casernes  et  autres  édifices  départementaux  ; 

Travaux  des  routes  départementales  et  autres  d'intérêt  lo- 
cal, non  compris  au  budget  des  ponts-et- chaussées  ; 

£nfarrs  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjudice  du  concours 
«les  communes,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leurs  con- 
tributions pour  cet  objet  ; 
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Encouragemens  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés 
d'agriculture,  artistes  vétérinaires,  cours  d'accouchement  et 
autres  ; 

Dettes  départementales  à  payer  en  numéraire,  indemnités 
de  terrains ,  acquisitions  ; 

Dépenses  imprévues  de  toute  nature ,  &c.  ' 

Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet ,  voté  par  le  conseil  général ,  et 
définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront  versés  au  trésor  royaï , 
pour ,  à  titre  de  fonds  commun  ,  être  tenus  en  totalité  à  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  et  ve- 
nir au  secours  des  départemens  dont  les  dépenses  variables 
excéderont  le  produit  des  six  centimes  ordinaires  ci-dessus. 

6p.  Indépendamment  des  dix- sept  centimes  qui  devront 
être  prélevés ,  aux  termes  des  articles  précédens ,  sur  les  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  affecté  aux  dépenses  départementales 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens ,  désignées  par  le 
S.  i  .er  de  l'article  précédent,  un  supplément  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs,  provenant  de  l'abandon  de  trois  mil- 
lions fait  par  le  Roi  et  par  la  famille  royale  ;  laquelle  somme 
de  deux  millions  deux  cent  mille  francs  sera  employée  à  des 
travaux  d'utilité  publique  et  de  bienfaisance,  et  notam- 
ment aux  dépenses  des  prisons ,  auxquelles  ne  pourraient 
suffire ,  en  i  8  i  8 ,  les  six  centimes  affectés  aux  dépenses 
fixes  ou  communes  de  plusieurs  départemens. 

yo.  Les  conseils  généraux  de  département  pourront , 
en  outre,  et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  établir, 
pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  ,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  prin« 
xipal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
i  8 1  8 ,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote 
du  conseil  général. 
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7  I .  Les  produits  de  ces  contributions  focales  extraordi- 
naires seront  recouvrés  par  les  receveurs  des  contributions 
directes ,  et  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
de  département ,  qui  les  tiendront  à  la  disposition  des  pré- 
fets ,  poiw  être  employés  conformément  aux  votes  des  con- 
seils généraux,  approuvés  par  le  Gouvernement. 

TITRE  VIL 

Droit  d'enregistrement  et  de  timbre. 

72 .  Les  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'hy- 
pothèque ,  de  passe-port  et  permis  de  port  d'armes ,  et  le 
décime  pour  franç  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas 
affranchis  ,  continueront  d'être  perçus  conformément  aux 
lois ,  ordonnances  ,  régiemens  et  décrets  existans ,  sauf  les 
modifications  ci -après. 

73.  Ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  d'enre- 
gistrement , 

i.°  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  cons- 
tructions, réparations  ,  entretien,  a^pprovisionnemens  et  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  payé  directement  ou  indirecte- 
ment par  le  trésor  royal; 

2.0  Les  cautionnemens  relatifs  à  ces  adjudications  et 
marchés. 

74*  Le  droit  d'enregistrement  des  ventescTobjets  mobiliers, 
fixé  à  deux  pour  cent  par  l'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII ,  est  réduit  à  cinquante  centimes  par  cent  francs  pour 
les  ventes  publiques  de  marchandises  qui,  conformément  au 
décret  du  1 7  avril  1812,  seront  faites  à  fa  bourse  et  aux  en- 
chères, par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce,  d'après 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce. 

7  5  •  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en  quan- 
tité fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée 
par  des  mercuriales ,  et  pour  les  donations  entre-vifs  et  les 
transmissions  par  décès  de  biens  dont  les  baux  sont  également 
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stipulés  payables  en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la 
valeur  est  également  déterminée  par  des  mercuriales ,  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera  faite 
d'après  l'évaluation  du  montant, des  rentes  ou  du  prix  des 
baux  résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur  des  grains 
ou  autres  denrées,  selon  les  mercuriales  du  marché  le  plus 
voisin. 

On  formera  l'année  commune  d'après  les  quatorze  der- 
nières années  antérieures  à  celle  de  l'ouverture  du  droit  :  on 
retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  ; 
l'année  commune  sera  établie  sur  les  dix  années  restantes. 

- 

76.  A  compter  du  1  .cr  juillet  prochain,  le  papier  pour 
affiches,  avis  ou  annonces,  ne  sera  plus  fourni  par  la  régie 
de  l'enregistrement. 

■ 

Conformément  à  l'article  58  de  la  loi  du  ^o  septembre 
1797  [9  vendémiaire  an  VI],  les  particuliers  feront  timbrer 
le  papier  dont  ils  voudront  faire  usage. 

Ils  acquitteront  le  droit  réglé  par  les  articles  65,  66  et  67 
de  la  loi  du  28  avril  1  8  1 6. 

Le  papier  sera  présenté  au  timbre  avan:  l'impression, sous 
les  peines  portées  par  l'article  69  de  cette  dernière  loi. 

Néanmoins  la  disposition  de  l'article  77  de  la  loi  du 
% 5  mars  1  8  17  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  affiches ,  de 
papier  de  couleur  blanche,  et  qui  prononce  une  amende  de 
cent  francs  contre  l'imprimeur,  en  cas  de  contravention,  est 
et  demeure  maintenue. 

77.  Seront  exemptes  du  droit  proportionnel  établi  par 
l'article  35  delà  loi  du  28  avril  18  16,  les  lettres-  patentts 
de  dispense  d'âge  pour  mariage ,  délivrées  aux  personnes 
reconnues  indigentes.  Dans  ce  cas,  la  formalité  de  l'enregis- 
trement sera  donnée  Gratis.  » 

Seront  également  enregistrés  gratis  les  actes  de  recon- 
naissance d'enfans  naturels  appartenant  à  des  individus  notoi- 
rement indteens. 
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78.  Demeurent  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement 
sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformément 
aux  lois  existantes , 

1 Les  actes  des  autorités  administratives  et  des  établis- 
seinens  publics  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
et  de  jouissance;  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
ture, aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission; 

2.0  Les  cautionnemens  relatifs  à  ces  actes. 

« 

79.  La  disposition  de  l'article  57  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1708  [  22  frimaire  an  VII  ]  qui  autorise,  pour  les 
adjudications  en  séance  publique  seulement,  la  remise  ^Fun 
extrait  au  receveur  de  l'enregistrement  pour  la  décharge  du 
secrétaire ,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  les  droits  en 
ses  mains,  est  étendue  aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  ad- 
ministratives ,  non  dénommés  dans  l'article  78 ,  sont  exempts 
du  timbre  sur  la  minute  ,  et  de  l'enregistrement ,  tant  sur  la 
minute  que  sur  l'expédition.  Toutefois,  aucune  expédition 
ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré,  si 
ce  n'est  à  des  individus  indigens,  et  à  la  charge  d'en  faire 
mention  dans  l'expédition. 

81.  L'exemption  prononcée  par  l'article  précédent- est 
applicable  aux  actes.des  autorités  administratives  antérieurs 
à  la  publication  de  la  présente. 

Il  est  fait  remise  des  doubles  droits  et  amendes  encourus 
pour  contraventions  aux  lois  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
à  raison  d'actes  dénommés  dans  ledit  aiticle  et  antérieurs  h 
ladite  publication. 

82.  Les  seuls  actes  dont  il  devra  être  tenu  répertoire  sur 
papier  timbré  dans  les  préfectures,  sous-préfeetures  ennai- 
ries,  et  dont  les  préposés  pourront  demander  communica- 
tion, sont  ceux  dénommés  dans  l'article  78  de  la  présente 
loi. 

♦      83.  L'exemption  du  timbre,  portée  en  l'article  76  de  la 
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loi  du  25  mars  1817,  en  faveur  des  annonces,  prospectus 
et  catalogues  de  librairie ,  est  étendue  aux  annonces ,  pros- 
pectus et  catalogues  d'objets  nelatifs  aux  sciences  et  arts. 

TITRE  VIII. 

Contributions  indirectes. 

84.  Les  lois  des  28  avril  1 8  1 6  et  2  5  mars  1817  conti- 
nueront d'être  exécutées  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
indirectes  jusqu'au  1."  avril  18 19. 

Néanmoins  les  boissons  expédiées  par  un  détenteur  non 
en treposi taire  d'une  de  ses  caves  situées  dans  des  lieux  sujets 
aux  droits  d'entrée  dans  un  autre  domicile,  seront  accompa- 
gnées d'un  acquit-à-caution,  en  franchise  de  droit. 

85.  Ne  seront  point  assujettis  aux  droits  de  circulation 
établis  par  l'article  82  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  vins 
et  cidres  expédiés  pour  la  ville  de  Paris. 

TITRE  IX. 

Divers  Droits  et  Perceptions. 

86.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente ,  et  qui  régissent  actuellement  les  per- 
ceptions des  droits  de  douane ,  y  compris  celui  sur  les  sels , 
des  postes,  des  loteries,  du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles,  et  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant ,  et 
d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis ,  sont  et  demeurent  maintenues. 

87*  Continueront  pareillement  d'être  perçus,  comme  par 
le  passé,  les  droits  établis  par  l'article  16  des  lettres- patentes 
du  10  février  1780,  et  par  l'arrêté  du  2  s  thermidor  an  XI, 
pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  apo- 
thicaires. 
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88.  Seront  aussi  perçues,  comme  par  le  passé ,  les  diverses 
rétributions  imposées,  en  faveur  de  l'université ,  sur  les  éta- 
blrssemens  particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques. 

89.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  les  jour- 
naux sont  assujettis  par  la  loi  du  28  avril  1  8  1  6 ,  il  continuera 
d'être  perçu  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux  imprimés 
à  Paris,  et  un  demi-centime  sur  ceux  imprimés  dans  les  dé- 
partemens. 

Le  produit  de  ce  droit  fera  partie  des  recettes  générales 
de  l'Etat. 

Les  journaux  ne  seront  assujettis  à  aucune  autre  taxe  ou 
rétribution ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

90.  Continueront  également  d'être  perçues  les  contribu- 
tions spéciales  destinées  soit  aux  frais  des  bourses  de  com- 
merce, conformément  à  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  soit  a 
ceux  des  chambres  de  commerce  assimilés  aux  frais  desdites 
bourses,  ainsi  que  les  revenus  Spéciaux  qui  seraient  attribués 
auxdites  chambres  de  commerce  et  aux  établissemens  sani- 
taires. 

Ql*  Le  Gouvernement  continuera,  pendant  une  année, 
d'être  autorisé ,  conformément  à  la  loi  du  1 4  floréal  an  X ,  h 
établir  des  droits  de  péage  dans  les  cas  où  ils  seront  reconnus 
nécessaires  pour  concourir  a  la  construction  ou  à  la  restauration 
des  ponts ,  écluses  et  ouvrages  d  art  à  la  charge  de  l'État,  des 
départemens  et  des  communes  :  il  en  fixera  les  tarifs  et  le 
mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée  dans  la  forme 
usitée  pour  les  réglemens -d'administration  publique. 

92.  Continueront  d'avoir  lieu,  pour  l'année  1818,  les 
retenues  proportionnelles  sur  les  traitemens ,  remises ,  salaires 
et  pensions,  qui  ont  été  prescrites  par  les  articles  78  et  79 
de  la  loi  du  28  avril  1  8  1 6 ,  et  par  l'article  137  de  la  loi  du 
2  5  mars  1  8  1 7. 

93.  Seront  néanmoins  exceptés  de  ladite  retenue  les 
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traîtemens  des  agens  extérieurs  du  ministère  des  arTàjres 
étrangères,  pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres 
que  celles  autorisées  ou  maintenues  par  la  présente  foi,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  fe 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires; 
sans  préjudice  de  faction  en  répétition,  pendant  fes  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  fa  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  fes  tribunaux,  if  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable  ;  sans  préjudice  de  l'exécution  des  articles  4  et  6  de 
fa  loi  du  28  avril  18  16,  relatifs  aux  contributions  extraor- 
dinaires pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupation 
militaire  de  1  8  1 5. 

TITRE  X. 

Domaine  extraordinaire. 
Le  domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de 

l'État. 

Les  dotations  et  majora ts  qui ,  en  vertu  de  leur  concession , 
sont  réversibles  au  domaine  extraordinaire,  feront,  dans  les 
cas  prévus  par  fes  statuts  et  décrets,  retour  au  domaine  de 
l'Étar. 

If  sera  pris  possession,  au  nom  de  l'État,  par  la  régie  de 
l'enregistrement,  de  l'actif  du  domaine  extraordinaire.  Elle 
recevra  fe  compte  de  l'actif  actuellement  existant  dans  la 
caisse  de  ce  domaine,  et  fera  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  la  somme  restée  sans  emploi  au  moment 
rétablissement  de  ce  compté; 

06.  La  régie  poursuivra  fe  recouvrement  des  créances  du 
domaine  extraordinaire  ;  elfe  en.percevra  les  revenus ,  et  elfe 
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mettra  en  vente,  en  la  forme  usitée  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux ,  les  biens-fonds  et  maisons  non  affectés 
à  des  dotations.  Le  produit  de  ces  recouvremens  et  de  ces 
ventes  sera  également  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  être  employé  à  des  achats  de  rentes  au 
grand- livre. 

*        »  •  •  * 

Ç'J.  II  sera  dressé  un  état  des  donataires  et  de  fewrs 
veuves ,  divisé  par  classes.  Cet  état  présentera,  i .°  le  nom  de 
chaque  donataire;  2.0  le  titre  auquel  la  dotation  lui  a  éto 
accordée,  soit  avant,  soit  depuis  le  i.cr  avril  1  8  1 4  ;  3«w  le 
montant  de  cette  dotation  ;  4.0  et  à  l'égard  des  veuves,  les 
pensions  auxquelles  chacune  d'elles  pourrait  prétendre. 

Cet  état  sera  distribué  aux  Chambres  dans  la  prochaine 
session. 

08.  Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  il  pourra  être 
accordé  aux  donataires  des  4-%  5«c  et  6.e  classes  ,  aux  dona- 
taires amputés,  aux  donataires  orphelins  qui  ont  perdu  leurs 
dotations ,  à  ceux  des  militaires  des  armées  royales  de  l'ouest 
et  du  midi,  amputés  ou  mis  hors  de  service,  qui  ont  été 
assimilés  aux  susdits  donataires  par  les  articles  3  et  6  de 
l'ordonnance  du  22  mai  1816,  et  aux  veuves,  ainsi  qu'aux 
vétérans  des  camps  d'Alexandrie  et  de  Juliers,  un  secours 
proportionné  au  fonds  disponible,  et  qui  ne  pourra  excéder 
la  moitié  des  dotations,  pour  la  6.c  classe,  le  quart  pour 
les  autres  classes;  et,  pour  les  veuves,  un  semestre  de 
leurs  pensions.  Les  commandans  des  camps  de  vétérans 
seront  traités,  dans  la  distribution  de  ce  secours,  comme  les 
donataires  de  A.c  classe,  les  officiers  comme  les  donataires 
de  5/  classe,  et  les  sous- officiers  et  soldats  comme  les 
donataires  de  la  6.e  classe. 

çp.  Les  détails  concernant  l'administration  du  domaine 
extraordinaire  formeront  la  matière  d'un  chapitre  particulier 
d::ns  le  compte  anaue!  de  l'administration  des  finances. 
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TITRE  XI. 
De  l'Emprunt  de  /Si  S. 

I OO.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ouvrir  des 
emprunts  jusqu'à  concurrence  de  seize  millions  de  rentes, 
cinq  pour  cent  consolidés ,  dont  le  produit  sera  applicable  au 
service  de  1818. 

^  ÎOI.  H  sera  rendu  compte,  lois  de  la  présentation  du 
budget  de  1 8  1  o ,  de  {emploi  de  ce  crédit. 

TITRE  XII. 
Des  Comptes. 

102.  Le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs  sera  à 
l'avenir  l'objet  d'une  foi  particulière  qui  sera  proposée  aux 
Chambres,  avant  la  présentation  de  la  loi  annuelle  des 
finances.  Les  comptes  prescrits  par  le  titre  Xll  de  la  loi  du 
2  5  mars  1 8  1 7  seront  joints  à  cette  proposition. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
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car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  ,  le  1 5  Mai  de  l'an  dé  grâce 
181  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 


Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 


Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances  , 

département  de  la  justice,     ■  Signé  CoMTg  CoRVirr0- 

Signé  PASQUIER. 


(  Suivent  Us  Etats.  ) 
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^     B  V DGET  DE  LA  DETTE  CCNSOLI  DÉE  ET  DE 
I 

RECETTES. 


Droits  d'enregistrement ,  tim 
bre,  &c  


Coupes  de  bois  , 

Postes  aux  lettres  


Loteries . 


Complément  à  fournir  par  le 
budget  de  l'ordinaire  (  sur 
les  produits  du  sel)  


Vente  de 
de  forêts . 


Ii  cet  ares 


PRODUITS 
B  R  V  T  9 , 

dont 
l'administration 
générale 
des  finances 
doït  compter 
annuellement. 


PRfLÈVf MENJ, 

frai> 
de  régie  ,  Ac. 

ordonnances 
par  le  Ministre 

des  finances. 
(  Voir  ses  Crédits 
au  budget 
ordinaire.) 


I  57,ooo,ooof 

18,500,000. 
2  I  ,840,000. 
I  2,300,000. 


209,81  i.OOO. 


PRODUITS 
NETS, 
affectés 
spécialement 
au  service 
de  la  dette 
publique. 


!3,57î,OOOf  l43,fjCO,OCOf 


3,100,000. 
0,840,000. 
4,300,000. 


30,8  I  1,000. 


1  5,400,000. 

12,000,000. 
8,000,000. 


179,000,000. 


1,782,000. 


Mémoire. 


180,782,000. 
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•  •  •  * 

l'Amortissement  pour  l'exercice  181$. 

dépenses: 


Ghap.  I.ci 

Annuités 

non 
inscrites. 


1 1,565,00c/ 


ChAP.II 

Service 
du  «jrancî- 
hvre. 


Cm  a  p.  III. 


Intérêts  Imputables  à  l'exercice  i8itf , 
des  reconnaissances  de  liquidation, 
cfé'ivrccs  antérieurement  au  ».cr  no- 
vembre 1817   4,565,000' 

Idem  de  celles  qui  seront  délivrées  « 
postérieurement   7,000,000 

Cinq  pour  cent  inscrits  avant  le  i.cr 

novembre  1817  120,217,000. 

i.°  Sur  le  crédit  de  1  mil- 

r  '  * 

lions  de  rentes  "pour  sol- 

*  der  l'arriéré  antérieur  a 

1 8 1  o.  ( Art.  t." delà  loi.)     1  ,000,000*.' 

2.0  Sur  le  crédit  de  16  mil- 
lions de  rentes  pour  com- 
plément du  budget  de 
l'extraordinaire.  (  Art. 
100  de  la  loi.)   8,000,000. 

Dotation  de  la  caisse!  RcVCn"  foncicr'   '  Secouai 

d'amortissement.     Pr°fIu,tS     '"^  4<M>oo.ooo. 

(      rects   24,600,000.  \ 


A  inscrire 
'et  à  servir 
en  1818... 


129,2 17,000. 


Total  180,782,000. 
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CHAPITRES. 


PORTION 

des 
recettes 
qui  n  est 
que 
temporaire. 


a 


|J  1,810,^86' 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


PRINCIPAL. 


Foncière  

Personnelle  et  mol.ilicrc.. 
Portes  et  fautes  


du    principal    appartenant  au 


(VOTANT. 


TOTAUX. 


172,703, 19*'} 
27.KM.2ji.'  ™ 
  12,81  i,Ci  1. 


Co'itrîhiîtions 
dir.'"  cnprin 
cipal  et  centi-/ 
nus  add,  tio  ;i- 
ncls. 
1 


* 
a 


Patentes,  j  ,r«or 

(  i/io.'a  x  non-valeurs  ci  aux  commune». 

50  centimes  additionnels  sur  les  contribuions 
foncitn  ,  personnelle  et  molilicre  ;  savoir  : 

ji  centimes  pour  suppUmcnt  aux  fen  Js  gi  niraux. . 

(Dont  30e  temporaires  sur  la  foncière). 

1 1  centimes  pour  les  dc'pcnscs  départementales  fixes 
et  le  fonds  commun  

6  cent  pour  dépenses  variables  des  departemens. . 

«  centime  pour  idetn  facilitait. os.  

2  centimes  pour  faudj  de  non-valeurs. 


100  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres  ;  savoir 

90  centimes  temporaire.-,  pour  fonds  grnéraux  

10  pour  non-valeurs  c.  d  grévemens. ............ 


15,836,518.» 
1,759,6;  3.' 


.7J>6:3 
61,959,177. 

2I,QP4,000. 

1 1 ,99 1  18*0. 
Alt  mon  t. 
3,997,290. 


|2}0,27J,  =  90. 


99.93  1.2^7 


15  centimes  sur  patentes,  pour  non-valeurs  et 
attributions  aux  commun  s  ;  savoir  1 

5  centimes  additionnels  au  piincipal  

10  idtm  à  prendre  sur  ledit  principal..  .f  


5  centimes  ordinaiies  pour  les  communes  ,  sur 
foncière  et  mobilière  1 


.  .Centimes  extraordinaires  pour  idà 


t.. 531,350. 

>  12,81»/. 
i.a3i,26i.  \ 


1  » 


P.  ci-dessus. 


87-9.Sc? 


9,99 3,00".  è  AJ.mgif( 
(Éyentuth).  \ 


Centimes  (Je  1  À  5  sur  toutes  les  contributions  en 
principal  et  accessoire»  réunis  ,  pour  frais  de 
perception  calcula 's  sur  le •;  itémcs  buesqu  en 

»8i7)  


T07  al  de?  contributions  directes. 


}6 1. 097.97; 
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ORDINAIRES  POUR  L' EXERCICE  tSiS. 


CHAPITRES. 


I  ORTJUN 
des 
ci  ' penses 
*j«u  n*c*t 

<|UC 
tcnij  oraire. 


Dette  viagère. .  i  i  *  .Êucov-c' 


l  e  n  à  ion  i , 


Liste  civile.. . .  \ 
( 

Dépense*  du  | 
ckfgc  « 

Dépenses  des  t 
Chambre;  . .  j 

Ministère  de  la  t 

justice  | 

Ministère  des  . 
MlâflCJ  ctran- 
ivrcs  \ 


8.    Minhtrrc  de 
rineerî.ur.. 


f 


Ministr'rc  des 
finances. 


ï3,;cc,oco 
7»;oo,oc© 


i,i  jo,roc 


1  JOO.OCO 


DESIGNATION 


DIS  DEPENSES  ET  S  FM  VI  CE  S. 


M  ONTANT. 


i. 


Arrcra-es  pa;r.blc»  en.  1 8 18  

1.  '  I  *  n  ,ions  ci\  ik'j  (meximun  permanent)....,., 
a**  SuppLment  aa  fond*  de  Mtuic   (  redocrild 

d'un  vinftiùrM!  parait)  

)."  Pu». ions  aux  mil, taire.»  tt  à  leurs  VCUtCI  [  r.tixi- 

Ti.tim  permanent ,  ao,co  ,ooo  )  

l'entions  i  c<  lt sta  ti-jues ,  part.e  cxtinguihL  (le 

»«irj  I  ^  porta  au  chapitre  4  ) .  

!.•  Le  Loi  

2.  "  La  iainillc  royale  . .  

1.  °  Dépenses  à  ordonnancer  parle  ministre  de  I  in- 

térieur (y  compris  4.  mitl.ons  affectes  sur  le  pro- 
duit de*  bois  )  »  

2.  °  Tensions  cce ksiaetiçttCS  tenant  lieu  de  triitem.' 

Chambre  de»  Pairs. . ,  

Chambre  des  Députas  

Service  ordinaire  et  fixe  

Frais  de  ju:  tue  criminelle  (  par  et  nluation  ). . . . 

Service  ordinaire  

Servi.c  extraordinaire  

I  onts  et  chaussées   24,500,000' 

Di.ers  services  gtutraux  ( y  com- 
prL  7^0,000  f  r.  pou  r  les  <^>u  i  ttiÇg- 
vingu.l  teede  de  mosaïque,  Ici 
hôpitaux  ,  les  pri.ons  ,  lc>  mai- 
sons gratuites  d 'éducation). .  ..  1 2,24.0,000. 
Di  penses  fixes  ou  commune*  à  plu- 
sieurs departemen,  : 
a."  Dépenses!  6  cent  additiouneL  aux 
de»  de par-  j     contributions  foncicrect 

tcinen-  or-  !     mobilière  1 1,551,800' 

donnantes  S*cours  extraordinaire  ac- 

par  le  ini- •     cordé  parie  Rot   2,200,000. 

nLtrc  'Fonds commun  peuremn- 

»  J     pli  ter  les  di  penses  n- 

,  !     riablcs  ci-apres  (5  cent  )  9  993,200. 

3.  °Fondsde3  Pour  »ariabJc*  0 
départent.*  I    <6  ccnf-  iUt  'oncitrc 

ctdcsctrm-  |    ct  "WWUéK  )  11,991,800. 

muncs  à  la  /      (ccnt*mt'S  ftcttlttlîfe).  Altmohc. 
disposition'',  Pour  <{épens«s  ordinaires 

d  s  antori-  j     dcj  communes  (jeent. 

tes  locales,  f    si:r  ronc'trt     niobil.")  Mémoire. 

\Jd.  curaord."*  (éventuels)  /Mémoire. 
1."  ronds  de  Sur  foncière  «.t  n,obi- 
noiv-valeurs  I     litre  (2  centimes). .. .  3,997,2,^0' 
sur  les  con-  Sur  les  porter  ct  fenêtres 

tributions    J     (10  cent. me;)   i,î8i,s6i. 

directes  . . .  '  Sur  les  patentes  (  •  J  cent  )  2,639,420. 
a."  Frais  de  .  Triitcmcns  ci  remises  tics 
perception  |     receveurs   gentraux  et 

deseonirib.  j     particuliers....  2,700,000. 

directes. . .  rRcmiscs  des  percepteur.,.  14,500,000. 

— >  — 


3, 000,000' 
j.icS.joo. 
48,500,000. 
7,>  00,000. 

iJ.'JOO.OOO.J 

9,coo,ooo.  ( 
a2.uoo.onc1.  ■ 

J,<.0O»t,0O, 

2,Oi  o.or  o 
6Sc,,ûc.o 
15,300,000 

2,000,000 

6,;oc,ooo.'J 
1,1  ;  0,000.  j 

36.71.0,000. 


24. 1 85,000. 


il  ,991,8*0. 


7.9'7<S7' 


I7,2CO,COO 


l OTADX. 

12, £00,000' 

6c,.;o8,50o 

34,000,000. 

17, 000,000 

2,680,000 

17,300,000 
7,650,000 


72,916,800 
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Suite  du  Budget  des  Recettes  et  Dépenses 


V 

a.' 


CHAPITRES. 


PORTION 
«les 
recettes 
qui  n'est 
que 
temporaire. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  l 
Forétî  ,  PostCS  I 
cl  Loteries  .  . .  \ 


Douanes  ctSrls 


6.« 


Or- issotii  et  Ta- 
bac. .' . . 


ïioi'.'ics  et  Sal- 
pêtres  


i'roduib  divers.^ 


Rrco'jvrcmens 
temporaires.. 


500,000' 

2,100,000 

600,000 
2,200,000 
1 1 ,200,000 

1 ,200,000 


81,^2,336 


Reyort  

Produits  bruts  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  des 
domaines  et  forêts,  des  posées  et  de  1%  lolcne. 
(  Voir  l'itat  A.)  

Déduire  les  produits  nets  affectés  au  service  de  la 
dette  publique,  et  dejs  portés  en  recette.  (  Même 
eut  A.)  

Reste  la  portion  des  produits  bruts  réservée  pour 
frais  de  perception  et  autres.  (  Voir  ebapitre  10 
des  dépendes.)  


MONTANT. 


T.OTAUV. 


209,81  1,000' 


179,000,000. 


Produits  \  des  douanes  60,143,000' | 

bruts...    dis  amendes  et  confiscations  Mïmoirt.   \  103,243,000. 
(  des  sels    43,000,000.  S 

Déduire  la  portion   du  produit  net  des  sels  d«  ja 

ponce  en  recette  à  l'état  A  ^  ,  ,,782,000. 

Reste  


Produits  (  d''S  droits  sur  les  boissons  et  autres.  . 
bruti. .  \  de  la  régie  des  tabacs  (non  compris  les 
(  '    remises  aux  dibitans)  

Produits  bruts  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres. 

Salines  de  l'Est.(  produits  nets)  

Droits  sur  les  journaux,  et  ferme  des  jeux  

Recettes  diverses  du  tiéior  (y  compris  2,500,000  fr. 
a  recevoir  a  Pondtehcry  )  

Abonncm.' des  villes  pour  caicrncment  et  lits  ixiîlit."* 

Reste  à  recouvrer  inr  les  bois  vendus  en  vertu  de  la 
loi  du  23  scptcmb:c  1814  


sur  les  biens  des  communes  vendus.  (Loi  du 
20  murs  ji'lj. )  

Décomptes1  avec  les  acquéreurs  de  biens  domaniaux 

Abandon  fait  par  le  Roi  et  les  Princes...  

Retenues  sur  les  traitemens  

Utm  s«r  les  pensions  


Total  des  recettes.. 


361,097.97/ 


30,81  1,000. 


100,000,000. 

» 

66,000,000. 

a.jeo.ooo. 
5,900,000. 

3.500,000. 
1 ,000,000. 

500,000. 


101,461,000 
166,000,000., 

5,000,000. 

1 2,900,000.  ; 


2,100,000.  f 

600,000.  \  ,7i8oJ>>OCo. 
--,000. 
,000.  i 


2,200,000. 
1 1,200 
1,200,000.  1 


69  5. 069,97;. 


f  BB 


Les  Recettes  sont  de. 
Les  DÉrEhiSi»,  de. . . 


EXCÉDANT  porté  a  l'état  C  


""V 


RESU L 
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ORDINAIRES  POUR  L*  EXERCICE  181  S. 


CHAriTRES. 


PORTION 
des 
dépenses 
qui  n'est 
que 
temporaire. 


Sufrc  du  Minis- 
tère des  finance* 


375,000' 


3,ooo,«oo. 
6,000,000. 

n 


,0"    Ministère  de  U 
guerre  


1 1. 


1  2. 


31.452,86;. 


IvTjni.tirc  ck  la 
marine  


700,000. 


Ministère  de  la 
police  1 

600,000. 


S5-58<m6j. 


TA  T.  t 


DESIGN  ATI  O  N 


DES    DÉPENSES    ET   M  R  VICES. 


de 

de 


?  Frafs 

pcrceptKin 
et  Mitra 
sur  les  im- 
pôts et  pro 
duits  indi- 


Report  d\iutn part 

Report  

/  F.  nrejristrcment  et  timbre 

(Frai»  He  régie)  1 3,571  ,*oof 

Forcis  (Frais  de  conserv.).  3,100,000 
Postes  (Irait;  d  adminis- 
tration et  d.-  service).» .  9,8  j.0,000 
--Oierie  (frais  d'adminis- 
tration cidcpir  cption).  4,300,000 
ÏO'AL  sur  le»  produite 

allcctc»  ..  la.l  UC  pub.  30,81  t,oœ. 
Douane»  et  sels  ((tardes 
des  frontières ,  admini»- 
!    iration  et  perception). .33,0/13,000. 
doissnnsct  tabac*  (Achau 
de  matières,  exercices, 

perception,  &c.)  46,000,000. 

Poudres  etoalprtrrs  (Achat 

et  fabrication  )   4,400.000. 

4.*  Servicegénsral  du  ministère  (y  compris  275.000  f. 
pour  commission  de  liquidât!  n  de»  créances  frin- 
c,3i.>c»  et  étrangères  ,  et  bureau  de  liquidation  de 

l'ancienne  caisse  d  amorti^eincm  )  

J  .*  Cadastre  . . 

6.  "  Inti  rêls  de  cautionncinens   

7.  *  I  rais  de  négociations  

i.°  Service  gênerai,  y  compris  (augmentation  de 

l'effectif*,  L  rcetitKation  de  la  ear:e  de  \  r  nce,  et 
un  million  pour  casernement  cl  lits  militaires... 

|  Duni-snldc>  16,796,62)' 

I  Soldes  de  retraite  provisoires  1,600,000. 

1  Anciens  irai  t.  mena  de  reforme  limites  700,000. 
\.        rs  aux  militaire»,  veuve»  et 
I    employés  non  pci*- 

x  »  J    «i  jiiiics  

aux  bles»e»  des 


•MONTANT. 


TOTAUX. 


17,200,000 


1  •4,154,000. 


,169,246.57. 


J  1.775,000. 
3,000,000. 

8,OOU,OOC. 

17,000,000. 


162,750,00c 


aimées  de  I  Ou'  st. 
 ■  aux  réfugiés 


2)0,000 

250,000. 


1 ,700,000. 


21^.53,865. 


656,340. 


Kramjcrs   t,  300,000. 

Dt  penses  de  i.i  liquidation  de  l'a: 

rit  re  

Service  ordinaire,  y  compris  un  secours  CAsdinom'icl 

de  700,000  fr  pour  1818  

I.   Service  gênerai  

3.*  Service  particulier  

3.  "  Subventions  aux  théâtres ,  aux  écoles  de  ebant 
et  de  déclamation  

4.  "  Secours  lux  colons  de  Saint-Domingue  


Total  du»  dépenses. 


4j,3oo,or o 


1 ,000,000.  ' 
3,920,000. 

1,64.0,000. 
600,000- 


6,160, 


09C 


|  <Sl6,l  1  2,:71 


6j9J,»4o,97j' 
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Budget  des  Recettes  et  Dépenses 

RECETTES. 


Excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenser  nrdinaVcs 
(  suivant  l'état  13  j  .  


Vente  de  seize  mHlions  de  rentes  cinq  pour  cent  juHju'à  con- 
current c  d'im  produit  net  de  


OTA  L . 


78.057,704'  j 


223,5  10,718. 


301,4^8,423. 


RÈc  A  PIST  U  L  AT  10  N  de  tous  les  Services  pour  jSi  S. 


• 

* 

1  '  . 

• 

1 

RECETTES. 

1 

DÉPENSES. 

État  A.  Dette  publique  et  amortissement. 

i 

l8c,783,O00f 

1 

180,782,000' 

695,069,975. 

616,1  l  2,27  I. 

• 

222,5  10,718. 

301,463,422. 

i 

1 

1,098, 362,693. 

1,098,362,693. 

* 

.   .  . 



■          "     •  •  •  • 
s  1 

/ 
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EXTRAORDINAIRES  DE  L' EXERCICE  1818. 


DÉPENSES. 

OBLIGATIONS  ROYALES 
émi>às  en  vertu  de  l.i  loi  du  23  septembre  iS/4- 

- 

• 

Chap.I.0, 

f  * 

Remboursement  de  celles  a  échoir 

Intérêts  jusqu'au  remboursement....  1,134,472. 

■ 

►  11,468.4*2' 

1 1. 

1  40,000,000. 

III. 

# 

Frais  de  l'armée  d'occupation  (ministère  de  la  guerre). 

y  50,000,000. 

• 

• 

•  • 

• 

301,46^,422. 

 1 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 
Signé  Comte  Corvetto. 


Nota.  La  demande  du  Gouvernement  était,  d'après 
les  budgets  des  ministères ,  de  

L.1  Chambre  de<  Députes  s'est  prononcée  pour  une 
réduction  de.  

I!  n'a  été  voté  pour  iesdtts  budgets  ministériels  que. .  . 

Cette  somme  de  977,008/9}  rr.  se  troute,  dans  l'état 
ci-dessus,  augmentée  des  frais  de  perception  et  de 
ceux  d'administration  et  d'achat  de  matières  concer- 
nant les  régies ,  dont  le  Gouvernement  avait  fait 
déduction  sur  le  produit  brut,  et  que  la  Chancre 
a  fait  ressortir  dans  ie  budget  pour  

Somme  conforme  à  celle  énoncée  à  l'état  ci-dessus . 

»   

r  ■  ■  ■ 

■ 


99  3,  .'.44,02  J 
16,2  $5,529. 


977,008,693. 


1,098  \  2,6>J.- 
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(  N.°  4 1 02.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  N  icolas- Joseph  Tibo- 
deau,  préposé  des  douanes  à  Schweyen,  département  de  la 
Moselle ,  né  h  Saint-Vincent ,  royaume  des  Pays-Bas,  le 
2 y  septembre  177p.  (  Paris ,  i  o  Décembre  i  8  1 7.  ) 


(  N.°  4 1  o  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  aif  S/  Jean-Henri  Balenci, 
prêtre,  aumônier  à  l'ex-28/  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
en  non- activité ,  né  à  Florence ,  grand- duché  de  Toscane, 

le  s  y  juillet  1764.  (  Paris ,  2  3  Décembre  1817.) 

- 

(  N.°  4  1 04.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Antoine- Joseph  Du- 
înont,  capitaine  au  régiment  d'artillerie  à  cheval  de  Rennes , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Saint-Jean  de  la  Porte,  royaume  de  Sardaigne,  le  i"  jan- 
vier 178 y.  ( Paris,  2 3  Décembre  1817.; 

f  N.°4 1 05.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  ndturalité  au  S/  Michel  Noël,  préposé 
des  douanes  è  Rouvroi-sur-Othain  (Aleust),  né  à  Lierneux , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  2  octobre  1761.  (Paris,  31  Dé-  ' 
cembre  1  8  17.  ) 

»  • 

 — ^  — 

(  N.°  4 1 06.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Théodore-Martin  Van 
Kal  de  Kercken ,  préposé  des  douanes  à  Anjin  (Nord),  né  à 
Venloo ,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  11  juillet  1784.  (Paiis, 
3  1  Décembre  1817.) 


(  N.°  4 1 07.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  J  ean-Guillaume  Songèon , 
mus- lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Annecy 
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i    (royaume  de  S àr daigne),  le  28  septembre  1792.  (  Paris,  3 1 
Décembre  1817.) 

(  N.°  4 1  o  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Frédéric  d'Hiauville, 
employé  des  contributions  indirectes  à  Marseille  ( Bouches- 
du- Rhône) ,  né  à  Genhe  en  Suisse,  le  12  octobre  177c 
(  Paris ,  3  1  Décembre  1817.) 

(  N.°  4  '  09.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François  Bender,/>r/- 
posé  des  douanes  à  Bionville  (A4 ose lie),  né  à  Oherlahnstein 
(Nassau- l/singen),  le  2j  mai  1783.  (Paris,  o,  Janvier 
1818.) 

(  N.°  4 1 1  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Tefmo  Troncoso,  lieu- 
tenant  d'infanterie  en  non- activité,  né  à  Tui  en  Espagne,  le 
6  mai  1788.  (  Paris ,  2 1  Janvier  1818.) 

1  .  

.  -       ■  — — — mw ■  — — 

•»  - 

(  N.°  4  '  1 1  •  )  Ordonna  nqe  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine- Jean-Bapliste 
Ghirrelli ,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Parme 
en  Italie,  le  22  octobre  1786.  (  Paris,  3  Février  1818.) 

•   ■■— 1— ■ 

(N.°4i  «a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Maurice  Sache, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Lugrin,  royaume 
de  S ar daigne,  le  ly  avril  1778.  (  Paris,  3  Février  1 8 1  8. ) 

•  *         mm  * 

(N.°4i  1  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Liévin-Jean  de  Sutter, 
préposé  des  douanes  à  Tiercelet  (Moselle),  né  k  Gand, 
royaume  des  Pays-Bas ,  le  7  avril  1778.  (Paris,  3  Février 
1818.) 


(  35*  ) 

(  N.*  4 1  »  4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine-Jules-Joseph 
Gaurîe ,  lieutenant  de  grenadiers  dans  la  légion  des  Hautes- 
Alpes,  né  a  Nice,  royaume  de  Sardaigne,  le  12  septembre 
1792.  ( Paris,  6  Février  1  8 1  8.  ) 

(N.*4"?0  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Rey,  lieutenant 
d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Sainte-Marie  de  Cobtis 
en  Espagne,  le  12  décembre  177 S.  (Paris,  6  Février 
1818.) 

(  N.°  4  »  1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  -  Christian 
Schultz ,  capitaine  d'infanterie  en  non-  activité,  né  à  Deux- 
Ponts,  royaume  de  Bavière,  le  ij  août  1777.  (  Paris,  1  8 
Février  18  i  8.) 


(N.°  4 1  »  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste  Deluchi, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Gênes,  royaume 
de  Sardaigne,  le  20  novembre  J770.  (Paris,  18  Février 
1818.} 


( N.°  \ j  18.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  d?s  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph- Marie  Petit, 
courrier  postulant  des  postes,  né  a  Sallanches  en  Savoie,  le 
2$  juin  17 87.  (  Paris ,  2  5  Février  1818.) 


(  N.°  4 1  »  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Vincent-Antoine  Cat- 
taneo,  sous- lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à 
Cents,  le  17  janvier  1785.  (Paris,  2.5  Février  18 1&.  ) 
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(N.°  4 1  20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis- Jean-Baptiste 
Gaugfer,  chef  de  bataillon  dans  la  légion  de  la  Correct, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  officier 
de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Cherbourg  (Ai r anche),  le  28 
juin  1782,  deparens  étrangers.  ( Paris,  2 5  Février  1818.) 


(  N.°  4 1 2 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Daoud  Habaïby,  capi- 
taine avec  rang  de  chef  d'escadron  en  non-activité,  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Scheffamer  en 
Syrie,  le  2 y  septembre  1777.  (  Paris ,  1  1  Mars  1818.) 

(  N.°  4 1 22.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Pierucci ,  capi- 
taine d'infanterie  en  retraite ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Cènes,  le  4  septembre  1768,  (Paris, 
11  Mars  1818.) 


(  N.°  4 1 2  3  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Devries,  capi- 
taine de  navire,  né  à  Rotterdam,  royaume  des  Pays-Bas, 
le  4  mars  177 S,  demeurant  a  Dunkerque,  département  du 

.  Nord.  (  Paris ,  1  1  Mars  1  8  1  8.  ) 


{  N.°  4  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.T  Joseph- Marie  Du- 
buisson,  lieutenant  de  gendarmerie  en  non- activité ,  né  à 
Chambéry  en  Savoie,  le  ip  juillet  1766,  (Paris,  1 1  Mars 
1818.)  

(  N.°  4i  2  5,  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Augustin  SîofTel,  lieu- 
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tenant-colonel  d'infanterie  en  non  activité,  chevalier  de  V ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Madrid,  le  ij  novembre 
178].  (  Paris,  1  1  Mars  1  S  1  8.  ) 


(N.°  i\  2.6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 

commune  de  Coussac-Bonneval ,  arrondissement  de  Saint- 
Yrieix,  département  de  la  Haute-Vienne ,  quatre  nouvelles 
foires,  qui  se  tiendront  le  22  des  mois  de  février,  mars,  avril 
et  octobre  de  chaque  année.  (Paris,  .3  1  Décembre  1817.) 


(N.°  4127.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 

commune  de  Surgur,  arrondissement  de  Vannes,  département 
du  Morbihan,  trois  foires  annuelles,  qui  auront  lieu  les  28 
février,  10  avril  et  12  novembre,  (-Paris ,  3 1  Décembre 
1817.)  ^ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  16  Mai  1818*, 
PASQUIER. 

< 

«  *  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  «le 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  de»  département. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  Mai  iSi8. 


V 
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BULLETIN  DES  LOIS 


N.°  2  12.  , 


(  N.#  4  •  î  8 . 1  Z  0  /  y»  j  *r «r/>fc  /'  Offre  faite  par  une  Société  de 
Négociant  et  Capitalistes  de  prêter  un  million  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs ,  à  l'effet  de  concourir  à  l'exécution  des 
Travaux  du  Port  au  Havre. 

A  Paris,  le  13  Mai  1818.  , 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ■**  L'offre  faite  par  une  société  de  négocians  et 
capitalistes  de  prêter  une  somme  d'un  million  neuf  cent 
cinquante  mille  francs,  à  l'effet  de  concourir  à  l'exécution 
des  travaux  du  port  du  Havre ,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  fa 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  dans 
l'acte  par  eux  souscrit  le  10  avril  1 8  1  8 ,  recevront  leur 
pîèine  et  entière  exécution. 

3.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  subvenir,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cent  mille  francs,  au  paiement  d'une 
partie  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus ,  et  à  s'imposer  ,  si 
besoin  est,  une  contribution  extraordinaire,  qui  ne  pourra 

1 .  VIL'  Série.  X 
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excéder  dix  centimes  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  25  février  1818. 

4.  L'acte  du  1  o  avril  1818  demeurera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

5.  II  sera  perçu,  à  compter  du  1  .CT  janvier  1821  ,  un 
droit  additionnel  de  cinquante  centimes  par  tonneau  sur 
tous  navires  français  et  étrangers  de  cent  tonneaux  et  au- 
dessus  qui  entreront  au  port  du  Havre. 

Ce  droit  cessera  Jorsque  les  recettes  auront  atteint  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs,  spécialement  et  exclusive- 
ment affectée  au  paiement  des  intérêts  des  avances  faites  par 
les  soumissionnaires. 

• 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  f  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de 
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Mai  de  Tan  de.  grâce  1818  ,  et  de  notre  règne  le 
vingi -troisième. 

signé  Louis. 

Vu  et  scellé  du,grand  sceau  :  par  je  Rq.  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  r    Mjr.  .       «    ,  . 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  Z*  Mtmitn  Secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice,  département  de  l  intérieur,  , 

Signé  Pasquier.  Signé  LAINÉ. 


Emprunt  pour  les  Travaux  du  Port  du  Havre.  —  Soumission 

de  1,950,000  francs. 

j.  ' 

Le  curage  général  des  vases  qui  s'accumulent  dans  le  port  et  les 
bassins  du  Havre,  et  l'achèvement  de  ceux-ci,  sont  devenus  l'objet 
des  vœux  les  plus  ardens  du  commerce  de  cette  place  ,  celui  d'un 
intérêt  général,  celui  enfin  de  laîollicitudepaternellede  Sa  Majesté. 

On  estime,  en  forçant  un  peu  les  évaluations,  que  ces  travaux 
coûteront  trois  millions  ;  ils  doivent  être  terminés  en  trois  ans. 

Le  Gouvernement  se  propose  d'affecter  à  cette  dépense  la  totalité 
de  la  recette  des  droits  de  navigation  qui  se  percevront  au  Havre 
en  1818,  1819  et  1820.  Ces  droits,  en  supposant  que  leur  pro- 
duit soit  le  même  qu'en  18 16  et  1817,  s'élèveront ,  pour  chacune 
des  trois  années  ci-dessus,  à  trois  cent  cinquante  mille  francs,  faisant 
ensemble  un  million  cinquante  mille  francs. 

II  est  nécessaire  d'emprunter  dix-neuf  cent  cinquante  mille  francs 
pour  compléter  les  trois  millions  dont  on  a  besoin  ;  et  ce^  dix-neuf 
cent  cinquante  mille  francs  devront  être  payés  par  tiers  pendant 
chacune  des  trois  années  susdites. 

A  ces  causes , 

Nous  soussignés,  stipulant  et  nous  obligeant  chacun  en  notre 
nom  et  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  nous 
souscrivons  la  présente  soumission  ; 

Animés  du  désir  d'accélérer  l'achèvement  des  bassins  et  l'amé- 
lioration du  port  du  Havre,  et  de  concourir  ainsi  aux  vues  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté , 

Contractons,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes 
Jes  conditions  ci-après  exprimées  ,  l'engagement  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  de  l'a.  rond  isserueat  du  Havre,  une  somn\e  de 

• 
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dix-neuf cent  cinquante  mille  francs,  en  douze  paiemens  égaux,  dont 
le  ptemier  aura  lieu  dans  le  courant  du  présent  mois  d'avril, 'ou 
aussitôt  que  le  permettra  la  mise  en  règle  du  présent  acte;  et  les 
autres,  de  trimestre  en  trimestre,  sans  interruption  :  par  ce  moyen, 
le  dernier  paiement  écherra  le  i.cr  janvier  1821. 

Le  versement  de  ces  dix-neuf  cent  cinquante  mille  francs  sera  fait 
aux  conditions  suivantes;  savoir: 

Art.  i.er  Dans  le  cas  où  la  recette  des  droits  de  navigation  , 
pendànt  lès  années  1818,  i-tfio  et  1820,  dépasserait  l'évaluation 
de  trois  cent  cinquante  mille  francs  qu'on  en  a  faite  ,  la  somme  de 
dix-neuf  cent  cinquante  mille  francs  à  fournir  par  les  soumissionnaires 
sera  réduite  d'autant  à  la  décharge  de  leurs  derniers  engagemens 
en  ordre  rétrograde. 

Dans  le  cas  contraire  où  cette  recette  n'atteindrait  pas  trois 
cent  cinquante  mille  francs  par  an ,  le  Gouvernement  comblera  le 
déficit,  et  les  engagemens  des  soumissionnaires  ne  pourront  éprou- 
ver aucune  augmentation. 

2.  Pour  rembourser  aux  soumissionnaires  le  capital  dont  ils  au- 
ront fait  le  versement ,  il  leur  sera  concédé  spécialement  et  par 
privilège  la  recette  entière  des  droits  de  navigation  qui  se  payent 
'au  Havre  conformément  au  tarif  actuel,  et  designés  sous  les  noms 
de  droit  de  tonnage ,  demi-droit  de  tonnage ,  droits  de  bassin  a  flot , 
droits  de  bassin  non  à  flot ,  et  droits  de  sauvetage,  et  ce,  à  commencer 
du  i.'r  janvier  1821  jusqu'à  parlait  remboursement  des  sommet 
avancées  par  les  soumissionnaires ,  et  des  intérêts  à  raison  de  quatre 
pour  cent  l'an. 

La  perception  des  droits  concédés  se  fera,  comme  à  l'ordinaire, 
par  la  douane  ;  mais  la  recette  de  chaque  mois  sera  versée ,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront,  à  la  caisse  des  soumissionnaires. 

Dans  1*  cas  où ,  par  cause  de  guerre  ou  toute  antre ,  la  recette 
d'une  année  n'atteindrait  pas  trois  cent  cinquante  mille  francs ,  le 
Gouvernement  prend  l'engagement  de  faire  payer  le  déficit  par  le 
trésor. 

Le  compte  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  sera  réglé  à  la  fin  de 
chaque  année  ,  et  le  résultat  en  faveur  des  soumissionnaires  sera 
ajouté  à  leur  avoir  comme  accroissement  de  capital,  portant  éga- 
lement jouissance  d'intérêt. 

3.  Pour  indemniser  les  soumissionnaires  de  l'insuffisance  mani- 
feste des  intérêts  de  quatre  pour  cent  stipulés  ci-dessus ,  il  y  sera 
suppléé  au  moyen  d'une  somme  de  cinq  cent  vingt  mille  francs ,  qui 
leur  sera  payée  aux  époques  et  de  la  manière  ci-après  déterminées  : 

j.°  Cent  vingt  mille  francs  provenant  d'une  contribution  volon- 
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taire  bénévolement  consentie  par  les  commerça™  et  capitalistes 
du  Havre,  payable  par  moitié  en  1818  et  1819,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  rengagement  déposé  à  la  chambre  de  commerce  de  ladite 
ville; 

2.0  Deux  cent  miilè  francs  que  la  vide  du  Havre  se  fera  auto- 
riser à  payer  aux  soumissionnaires  en  quarante  versement  égaux, 
qui  commenceront  le  i.er  avril  18 1 8,  ou  aussitôt  que  Je  permettra 
la  mise  en  règle  du  présent  acte ,  s'effectueront  de  trimestre  en  tri- 
mestre, et  cesseront  le  3  1  décembre  1 827  ; 

3.0  Deux  cent  mille  francs  provenant  d'un  droit  additionnel  de 
tonnage  de  cli  quante  centimes  par  tonneau  sur  tous  les  navires 
de  commerce  nationaux  ou  étrangers  de  cent  tonneaux  et  au- 
dessus,  qui  entreront  au  port  du  Havre  :  ce  droit  se  percevra  à 
partir  de  l'époque  où  les  travaux  seront  achevés,  c'est-à-dire,  du 
i.er  janvier  1821,  conformément  aux  stipulations  contenues  en 
l'article  4»  et  il  cessera  lorsque  les  recettes- auront  atteint  la  somme 
désignée  de  deux  cent  mille  francs.     «  , 

Les  engagemens  ci-dessus  pris  par  la  ville  du  Havre  sont  ga- 
rantis par  le  Gouvernement,  qui  pourvoira  au  paiement  immédiat 
de  ceux  qui  pourraient  rester  en  souffrance.  Pareillement,  dans  le 
cas  où  le  droit  additionnel  de  tonnage  n'aurait  pas  produit  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs  dans  l'intervalle  du  i.er  janvier 
1821  au  31  décembre  1827,  le  Gouvernement  prend  l'engagement 
de  pourvoir  au  déficit. 

4.  Le  Gouvernement  prend  l'engagement  de  faire  achever  les 
travaux  du  port  du  Havre,  qui  sont  l'objet  du  présent  emprunt, 
dans  le  courant  de  l'année  1820,  conformément  aux  plans  et 
projets  approuvés  par  M.  le^djrecteur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées,  et  dans  l'ordre  indiqué  dans  lesdits  projets.  L'état  sommaire 
de  ces  travaux,  joint  aux  présentes,  est  sigué,;?0wr  ne  varier,  par 
les  soumissionnaires. 

Le  tout  sans  préjudice  aux  travaux  ordinaires  d'entretien  du  port 
du  Havre,  lesquels  restent  indépendans  de  ceux  stipulés  au  présent 
acte. 

5.  Dans  le  cas  où  les  travaux  dont  il  s'agit,  non-seulement  n'au- 
raient pas  été  achevés  au  1."  janvier  1821,  mais  où,  par  des  évé- 
nemens  ou  des  causes  quelconques,  ils  ne  le  seraient  pas  encore  à 
l'expiration  des  trois  années  qui  suivront  cette  époque,  il  sera 
censé  que  l'entreprise  est  abandonnée.  On  arrêtera  le  compte  des 
soumissionnaires  au  31  décembre  1823,  avec  tes  intérêts  à  quatre 
pour  cent^  et  le  résultat  définitif  de  içur  avance  leur  sera  payé  par 
le  trésor. 
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Il  sera  fce  rjus  ïërhbbursé  et  payé  aûx  suivons  trots  dent  mille 
Jiancs,  savoir  : 

i20,ooof  aux  souscripteurs  de  la  contributibn  volontaire  de  même 
somme; 

120,000  à  la  ville  du  Havre,  pour  remboursement  de  six  années 
de  versemens  faits  par  elle  et  s'élevant  à  vingt  mille 
francs  par  an  ; 

60,000  aux  soumissionnaires,  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  addi- 
tionnel de  tonnage  resté  en  souffrance  pendant  trois 
ans,  par  défaut  de  l'achèvement  du  port. 

-500,000  ensemble. 

» 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  remboursemens,  la  ville 
cJii  Havre  se  trouvera  libérée  de  ses  engagements 'non  échus,  et  il 
ti'y  aura  plus  lieu  à  l'établissement  du  droit  additionnel  de  tonnage. 

6.  Les  soumissionnaires  se  formeront  en  société  anonyme,  con- 
formément au  projet  d'acte  de  société  annexé  à  la  présente  soumis- 
sion. Leur  obligation  ne  sera  définitive  qu'autant  que  cet  acte  (le 
société  aura  reçu  dans  la  forme  ordinaire  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. 

Les  directeurs  nommés  par  la  société  anonyme  pourront  se 
Former  eh  commission  sous  la  présidence  de  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  ou,  à  défaut,  sous  celle  de  M.  le 
'maire  de  l'a  ville  du  Havre,  pour  prendre  connaissance  de  remploi 
fdes  fonds  versés  au  Gouvernement  et  du  progrès  des  travaux  , 
demander  toutes  communications  et  faire  toutes  réclamations  ec 
représentations  qu'ils  jugeront  utiles  à  leurs  intérêts. 

Il  sera  dressé  par  les  ingénieurs  du  Gouverneriienî,  dans  les 
premiers  six  mois  de  l'année  1820,  un  état  des  dépenses  faites  et 
de  celles  à  faire  encore  pour  l'achèvement  des  travaux  entrepris, 
leur  importance  pouvant,  à  cette  époque,  s'évaluer  avec  précision. 
Si,  comme  on  doit i'éspérer,  elles  resrent  au-déssôus  dé  trois 
millions,  les  soumissionnaires  s'entendront  avec  M.  le  directeur 
-général  des  ponts-ét-chaussées  pour  donner  au  surplus  une  desti- 
nation'analogue  à  telle  des  fonds  déjà  'employés.  Si,  au  contraire, 
et  par  des  circonstances  imprévues,  les  dépenses  doivent  excéder 
-trdis  millions,  le  "Gouvernement  devra  pourvoir  à  cet  excédant 
par  ses  ressources  générales,  et  l'obligation  de  terminer  les  travaux 
tfârïs  le  délai  indiqué  reste  dans  toute  sa  force. 

7.  Les  soussignés  s'engagent  et  se  soumettent  à  exécuter  dans 
itur  intégrité  tou  es  les  obligations  par  eux  ci-dessus  contractées, 
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à  compter  du  jour  où  Sa  Majesté  aura  sanctionné  et  promulgué 
la  loi  qui  consacrera  les  stipulations  portées  en  la  présente  sou- 
mission, laquelle  ne  forme,  dans  toutes  ses  conditions,  qu'un  tout 
indivisible,  et  ne  sera  obligatoire  pour  les  soussignés  qu'à  compter 
de  ladite  promulgation. 

Havre,  le  10  Avril  18 18. 

50,00c/  Pour  cinquante  mille  francs.  S.  A.  R.  M.**  le  Duc 

d'Angoulêine,  signé  Louis-Antoine. 
1 30,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  tioiùnguer  et  corap. 
1 3  5,000.  Pour  cent  trente-cinq  mille  francs.  Signé  Vassalet  comp. 
J 3 5,000.  Pour  cent  trente-cinq  rutile  francs.  Signé  Dû  Rcveray 

d'Ivernoïs  et  compagnie. 
135,000.  Pour  cent  trente-cinq  mille  francs.  Signé Bonnafé, Sagory 

et  compagnie. 

1 30,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Foache  et  fils. 
130,00a  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Cleeinann  et  comp. 
J  30,000.  Poor  cent  trente  rai  Me  francs.  Signé  La  Raque, 
1 30,000.  Pour-ceat  trente  mille  francs.  Signé  baron  de  Reim  fo 
Roque. 

130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  V.e  LefevreRoussac, 

La  Barraque  et  compagnie. 
100,000.  Pour  cent  mille  francs.  Signé  Jacques  Lefebvre  -et  cemp. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Signé  Le  Piquier* 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Signé  Rùily  et  fils. 
1 30,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Thuret  et  compagnie. 

!  0,000.  Pour  dix  mille  francs.  Signé  J.  L.  Oursel. 
135,000.  Pour  cent  trente-cinq  mine  francs.  Signé  DAaroche , 

Armand  D dessert  et  compagnie. 
1 30,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  S\%aé  J.G.Merian-et  comp. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  raille  francs.  5i$né  Acher  le  jeune. 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Oppermann  Man- 

drot  et  compagnie. 
130,000.  Pour  cent  «rente  mille  francs.  Signé  Bégouen  Demtavx. 

Ne  vatietur.  Pour  être  «meicé  à  V%tàck  4  du  projet  de  Ipi  -qn  duc 
de  ce  jour. 

P«rb,le7Mait8i8. 


J      1  * 


Le  MinUre  Secr/tMre  d'/tat  de  fintfùeur, 
Signe  *L  AI  Nlï. 
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(  N.°  4 1 29.  )  Loi  qui  accepte  V  Offre  faite  par  les  sieurs  Bal- 
guerie  Sarget  et  compagnie ,  de  prêter  quinze  cent  mille 
Jrancs  pour  concourir  à  l'établissement  d'un  Pont  sur  la 
■Dordogne,  Ù*c. 

'  A  Paris,  le  13  Mai  1818. 

-  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Coffre  faite  par  les  sieurs  Baf guérie  Sarget  et 
compagnie,  de  prêter  une  somme  de  quinze  cent  mille  francs 
pour  concourir  à  rétablissement  d'un  pont  sur  la  Dordogne, 
à  l'ouverture  d'une  route,  et  à  (a  substitution  d'un  pont  de 
bateaux  au  bac  de  l'isle,  près  le  confluent  de  cette  rivière, 
est  aceptee. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  dans- 
l'acte  souscrit  le  1  8  avril  ijè  1 U  ,  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution.  Ledit  acte,  ainsi  que  les  tarifs  des  droits 
de  péage  à  percevoir  sur  le  pont  de  la  Dordogne  et  au  pas- 
sage de  l'isle,  près  le  confluent  de  cette  rivière,  pour  rem- 
bourser les  soumissionnaires  de  la  somme  prêtée,  et  leur 
assurer  l'indemnité  de  leurs  avances,  demeuront  annexés  à 
la  présente  loi. 

1  \  t 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et. adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 


Digitized  by 


B.  n.°  212.  (  ) 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  le$ 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
eliQse  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  scei.  * 

Donné  à  Paris,  le  13  Mai  de  Tan  de  grâce 
18  18  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

'  ,  Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
.  Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  lu  Justice,  Signé  L  AI  NÉ. 

Signé  PASQUIER. 


Soumission  de  quinze  cent  mille  francs  pour  la  construction  de  deux 
Ponts,  l'un  sur  la  Dordogne  et  l'autre  sur  l'isle,  et  l'ouverture 
^d'une  Route  entre  Bordeaux  et  Libourne. 

NOUSSOUSSIGNÉS,  stipulant  et  nous  obligeant,  chacun-  en  notre 
'nom  ,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  lesquelles  nous  sous- 
crivons la  présente  soumission  ; 

Animés  du  désir  de  donner  un  nouvel  exemple  d'accroître  l'in- 
dustrie et  de  favoriser  l'agriculture,  en  contribuant  à  faire  ouvrir 
une  communication  importante  et  à  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Dordogne  à  Libourne,  qui  devient  nécessaire  aujourd'hui  pour 
compléter  la  facile  communication  des  routes  d'Espagne  et  du 
Languedoc  avec  Paris  et  Lyon,  et  toutes  les  autres  parties  du 
'  royaume, 

Contractons, moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes 
les  conditions  ci-après  exprimées,  i'engagement^de  verser  dans  la 
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caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Gironde  une 

somme  de  quinze  cent  mille  francs,  en  quinze  paiemens  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  i."  octobre  de  cette  année,  les  autres 
de  trimestre  en  trimestre,  à  l'exception  des  six  derniers,  qui  se 
feront  de  deux  mois  en  deux  mois,  de  manière  que  la  somme  de 
quinze  cent  mille  francs  soit  versée  en  totalité,  le  i.cr  novembre 
1821. 

Cette  somme  sera  destinée  et  appliquée  à  l'ouverture  d'une 
route  entre  Bordeaux  et  Libourne,  à  la  construction  d'un  pont 
en  charpente  sur  la  Dordogne,  à  livrer  un  passage  par  un  pont  de 
bateaux  sur  la  rivière  de  l'isle. 

Art.  i.cr  Pour  rembourser  les  soumissionnaires  du  capital  qu'il* 
auront  versé,  et  leur  tenir  lieu  en  même  temps  des  intérêts,  il  leur 
sera  accordé  spécialement  et  par  privilège  un  droit  de  péage  à 
percevoir  sur  le  pont  de  la  Dordogne  et  au  passage  de  l'isle, 
d'après  les  tarifs  annexés  à  ces  présentes. 

Ce  droit  sera  perçu  par  la  compagnie  anonyme  formée  sous  le 
nom  de  Compagnie  du  pont  de  Bordeaux  f  qui  continuera  à  le 
percevoir  jusqu'à  ce  que  les  soumissionnaires  aient  été  remboursés 
de  leurs  avances,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts,  d'après  ce  qui 
sera  dit  ci-après. 

2.  Comme  le  produit  net  de  ces  deux  péages  n'est  qu'une  allo- 
cation donnée  par  le  Gouvernement,  il  sera  appliqué  d'abord  à 
l'acquittement  des  intérêts  de  la  somme  reçue  et  à  l'extinction  du 
capital,  au  taux  et  de  la  manière  qui  vont  être  ci-après  stipulés. 

S'il  y  a  de  l'excédant,  le  surplus  sera  mis  en  réserve  et  à  la  dis- 
position de  l'administration  des  ponts-et-chaussées. 

il  sera  pris,  pour  constarer  le  produit  des  péages  perçus  par  la 
compagnie,  les  mêmes  mesures  que  pour  celui  du  pont  de  Bor- 
deaux. 

3.. Le  remboursement  de  la  somme  prêtée  par  les  soumission- 
naires, et  le  paiement  des  intérêts,  auront  lieu  ainsi  qu'il  sera  dit  par 
les  articles  stibséquens  ;  et  le  Gouvernement  prendra  l'engagement 
formel  défaire  payer  à  la  compagnie,  semestre  par  semestre,  et  dans 
le  lieu  de  sem  domicile,  le  déficit  qui- pourrait  résulter  du  produit 
net  de  ces  deux  péages,  pour  compléter  la  somme  que  la  compa- 
gnie aura  à  recevoir  chaque  année  en  intérêts  et  primes  de  rem- 
boursement, comme  elle  s'engage  de  son  côté  à  laisser  au  Gouver- 
nement et  de  la  manière  qu  il  vient  d'être  dit  dans  les  articles 
qui  précèdent,  les  sommes  qui  pourraient  former  un  excédant. 

4.  La  compagnie  du  pont  de  Bordeaux, qui  régira  également  cette 
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nouvelle  entreprise,- aura  droit  et  devra  recevoir  par  an,  $çr»e>tff 
par  semestre, 

i.°  L'intérêt,  à  raison  de  six  pour  cent  par  an,  à  partir  des 
époques  stipulées  par  ce  qui  précède  pour  les  versemens. 

Jusqu'à  I  époque  de  la  mise  en  jouissance  des  deux  péages  de  la 
Dordogne  et  de  I'lsle,que  le  Gouvernement  s'engage  à  livrer  le 
i.cr  janvier  1822,  et  plutôt  s'il  le  peut,  les  intérêts  ci-dessus  déT 
terminés  seront  payés  à  la  caisse  du  receveur  général  du  déparr 
.tement  de  la  Gironde,  semestre  par  semestre,  et  la  compagnie  aura 
droit  à  les  retenir  dans  ses  versemens  en  cas  d'inexactitude  dans 
les  susdits  paiemens  d'intérêts. 

A  partir  de  l'époque  011  la  compagnie  aura  été  mise  en  jouis- 
sance des  droits  de  péage,  et  au  plus  tard  à  partir  de  celle  du 
ï."  janvier  1822,  que  les  ponts  et  routes  soient  ou  non  parachevés» 
il  sera  payé  à  la  compagnie ,  semestre  par  semestre , 

2.0  L'intérêt,  à  raison  de  six  pour  cent  l'an ,  sur  la  somme  capi- 
tale de  quinze  cent  mille  francs  qu'elle  aura  versée  à  cette 
époque; 

3.0  L'indemnité  de  deux  pour  cent  sur  ladite  somme  de  quinze 
cent  mille  francs,  que,  joint  a  l'amortissement,  elle  aura  la  faculté 
de  répartir  en  primes  sur  les  obligations  qu'elle  a  l'intentiofi 
d'émettre  conformément  à  l'ordonnance  qui  sera  demandée  à  Sa 
Majesté  pour  l'homologation  de  la  société  anonyme  qu'elle  se  pro- 
pose de  former  ; 

4.0  La  somme  de  trente  mille  francs  par  an,  à  raison  de  quinze 
mille  francs  semestre  par  semestre,  pour  rembourser  et  amortir 
le  capital  prêté  de  quinze  cent  mille  francs,  et  de  telle  sorte  que, 
Jçs  paiemens  étant  effectués  comme  il  est  dit  dans  le  présent  ar- 
ticle, le  capital  se  trouvera  complètement  amorti  en  1842,  et  le 
Gouvernement  rentrera  alors  dans  ses  droits  de  péage. 

Si,  par  un  événement  ou  une  cause  quelconque,  la  compagnie 
n'était  pas  entièrement  et  exactement  payée  des  sommes  qui  lui 
seraient  dues,  soit  pour  l'amortissement,  soit  pour  les  intérêts,  elle 
conservera  par  privilège  la  jouissance  des  droits  de  péage  pour 
tout  ce  qui  pourrait  lui  rester  dû  en  capitaux  et  intérêts,  au  même 
taux  et  de  la  même  manière  qu'il  est  stipulé  dans  les  paragraphes 
précédens  du  présent  article,  jusqu'à  1  entière  extinction  de  sa 
créance» 

j.  Le  tarif  du  droit  de  péage  ne  pourra  être  augmenté  :  toute- 
fois il  pourra  être  diminué,  avec  l'approbation  du  Gouvernement, 
sur  la  demande  de  la  compagnie. 

Le  Gouvernement  s'oblige  à  fàirç  confectionner  la  route  entre 
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aux  et  Libourne  sur  les  dimensions  des  routes  royales  ,  à 
construire  le  pont  sur  la  Dordogne  en  charpente,  à  rendre  ses 
abords  praticables  et  commodes  aux  voitures  comme  aux  piétons, 
à  assurer  le  passage  de  la  rivière  de  l'islc  à  Libourne  par  un  pont  de 
bateaux ,  le  tout  conformément  aux  plans  et  projets  qui  seront  sou- 
mis à  l'approbation  de  M.  le  directeur  général  desponts-et-chaussées, 
pour  le  i.cr  octobre  prochain  au  plus  tard,  et  de  telle  sorte  que 
tous  les  ouvrages  ci-dessus  soient  commencés  avant  la  fin  de  la 
présente  année  1818,  et  entièrement  achevés  pour  le  1."  janvier 
1822,  et  entretenus  ensuite  en  bon  état  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration desponts-et-chaussées,  et  à  ses  frais. 

6  et  dernier.  Les  soussignés  s'engagent  à  exécuter,  dans  leur  inté- 
grité ,  toutes  les  obligations  par  eux  ci-dessus  coniractées,  à  compter 
du  jour  où  Sa  Majesté  aura  sanctionné  et  promulgué  la  loi  qui  con- 
sacrera les  stipulations  portées  en  la  présente  soumission ,  laquelle 
.ne  forme  dans  toutes  ses  conditions  qu'un  tout  indivisible,  et  ne 
sera  obligatoire  pour  les  soussignés  qu'à  compter  de  ladite  pro- 
mulgation. 

7  additionnel.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relati- 
vement à  l'exécution  des  clauses  et  conditions  ci-dessus ,  seront 
jugées  administra rivem en t  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement, sauf  le  recours  au  Conseil  du  Roi. 

Fait  à  Paris, le  18  Avril  18 18. 

■ 

F.8  1,500,000. — Pour  quinze  cent  mille  francs. 

Signé  Pierre  Bal  guérie, 

Agissant  tanf  pour  ma  maison  sous  la  raison  de  Balguerie  Sarget 
et  compagnie  de  Bordeaux,  que  pour  tous  ceux  des  actionnaires 
du  pont  de  "Bordeaux  qui,  dans  quinze  jours  à  dater  de  ces  pré- 
sentes,  demanderont  à  participer  proportionnellement  au  susdit 
engagement,  m'obligea nt,  a  défaut,  pour  le  complément. 

Les  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  Pierre  Balguerie. 

Ne  varietur.  Pour  erre  annexé  à  l'article  i  du  projet  de  foi  en  date  de  ce 
jour. 

Paris,  le  7  Mai  1818. 

7  e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Lai  NÉ. 
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Une  personne  à  pred  

(  Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  paiera 
ia  taxe  d'une  personne.  J 

Un  cheval  ou  mulet  monté,  avec  fe  cavajrer  

Un  chevatou  mulet  en  lesse,  chargé  ou  non. . . . 
(  le  cond acteur  paye  à  part  la  taxe  de  l'ar- 
ticle 1  *r) 

Un  âne  ou  une  an  esse  

Un  bœuf  ou  une  vache. .................. 

Urr  veau  ou  porc.  

Mouton,  brebis ,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  <fe 

lart  ,  par  tête  ,  ........ 

Pour  chaque  parre  d'ores  ou  de  dindons  (  ou  par 

tête ,  1  centime)  

Un  cabriolet  à  un  cheval ,  conducteur  compris. . 

Idem  à  deux  chevaux,  idem  ,  

Idfm  à  trois  chevaux,  idem  

Une  voiture  de  ville  à  quatre  roues,  tramée  par  un 

seul  cheval  ou  par  des  hommes,  conducteur 

compris  . .  

Idem  à  deux  chevaux ,  idem. ................. 

Idfm  à  trois  chevaux ,  idem   

Idemk  quatre  chevaux,  idem  

Une  chaise  de  poste  à  deux  roues  ou  diligence  à 

deux  chevaux ,  compris  le  postillon ,  et  le  retour 

des  chevaux  »  pied  levé  

Idf*  à  trois  chevaux.   t ........ . 

pne  voitur?  ou  diligence    quatre  roues,  à  deux 

chevaux  dç  poste ,  comme  dessus., .......... 

Idem  à  trois  chevaux ,  idem:. ................. 

I4em  a  quatre  chevaux,  idem . .  «  1. ,  '. 
Idem  à  six  chevaux ,  idem.. .................. 

(^cs  voyageurs  ne  paieront  qu'autant  qu'ils 
passeront  à  pied  ;  toutes  personne?  en 
voiture  ne  devront  d'autre  taxe  quecdfc 
payée  par  l'équipage.) 
.Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée  d'un 

*S4ldwr»l«u  route,  çe^i*it$9i«?*^S^..  • 
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Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée  d'une 

paire  de  bœufs  

Idem  attciée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  conduc- 
teur compris.  

Idrm  attelée  de  drux  pa:res  de  bœufs  

Idem  attelée  de  crois  chc\aux  ou  mulets. •  

Charrette  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse, 

conducteur  compris  

Voiture  de  roulage  à  deux  roues ,  â  un,  et  à  deux 

chevaux,  conducteur  compris  

Idem  à.  trois  chevaux  '. . . . . .  ............ . 

Idem  i  quatre  chevaux." .  '.  

Chariot  dé  'roulage!  â  quatre  roues  t)  a  un  et  à  deux 
chevaux  ,  compris  le  conducteur.'. .  ^ ....... . 

Idem  attelé  de  trois  chevaux. ..........  ... 

Idem  attelé  de  quatre  chevaux  

"  Il  sera  payé*  j)Qur  chaque  cheval  ou  mulet,  paire 
de'hœufs,  âne  ou  ânes<e,  attelés  et  excédant  le 
nombre  porté  daris  lés  articles  précéden.s ,  savoir: 
Pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  paire  de  bœufs. 

^  Pour  ehacmé  âne  ou  finesse  

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mutet  ou  d'une 
;  paire  de  boeufs..  .  '. . . .  '. .....  f ... 

Petite  charrette  ou  brouette  à  bras  traînée  par  un 

homme.  '.  *  *  

Idem  traînée  par  deux  hommes  


.0 


TAXE 
à  payer. 


o<"  50e 


o.  70. 
o.  70. 
o.  90. 

0.  20. 

!.  25. 

1.  50. 

2.  OO. 

1.  50. 

2.  OO. 
2.  JO. 


o.  20. 

O.  OJ. 

o.  50. 

O.  lO. 

o.  15. 


 EXEMPTIONS. 

Sont  exempts  de  payer  fa  taxe,  MM.  les  magistrats  et  officiers  géné- 
raux en  fonctions le  préfet  dans  ses  tournées ,  les  ingénieurs  et'cond acteurs 
des  potits-étclnrussées  traversant  te  pont  pour  leur  service,  la  gendarmerie 
royale,  les  troupes  du  Roi  en  mrar<  he,  les  trains  d'artillerie,  les  équipages 
«Je  guerre  et  Icafs-  conducteurs,  ainsi  que  les  militaire*  isolés  porteurs  <Je 
f  euille'de  route  ou  ordre  de  service.-  • 

Signé  P.  Balguerie. 

Ne  variewr.  Pour  être  annexé  à  l'article  a' du  projet  de  loi  en  date  de  ce 
jour.  V 

-r.  ,?rt  Paris,  le  7  Mai  1 S 1 8. 

Le  Minktrt  Secrétaire  d^tat  du  dtj>attement  de  l'intérieur,  f 

Signé  Laine. 
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Une  personne  à  pied . 

(  Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  paiera  la 
taxé  d'une  personne,  ) 

Un  cheval  pu  muict  monté,  avec  le  cavalier.  . . . 
Un  cheval  ou  mulet  en  lesse ,  chargé  ou  non.  .  .  . 

(  Le  conducteur  paye  à  part  la  taxe  de  l'ar- 
ticle i  .t  r  )  .  .  .  . 

Un  âne  ou  ânesse  charge  

In  bœuf  ou  une  vache  

Un  veau  ou  porc  

Mouton ,  brehis,  chèvre  ou  chevreau,  f ochon  de 

-lait ,  par  tete.  .  .-.  

Pour  ch?tjue  paire  d'oies  ou  de  dindons  (ou  par 

tête,  i  centime.!  

Un  cabriolet  à  un  cheval,  conducteur  compris..  . 

Idem  à  deux  chevaux ,  idem  

Idem  à  trois  chevaux  ;  idem  

Une  voiture  de  ville  à  quatre  roues,  traînée  par 
un  cheval  ou  par  des  hommes ,  conducteur  com- 
pris ;  

Idem  à  deux  chevaux ,  conrWur  compris  

Idem  à  trois  chevaux  ;  idem  

Idem  à  quatre  c  hevaux  ,  idem.  

Une  chaise  de  poste  ou  diiieeticc  à  deux  rrucs  et 
à  deux  chevaux,  postillon  compris,  et  le  retour 
des  chevaux  ,  prcri  levé;.-.-. .  .  .  ........... 

Idem  a  trors  chevaux-,  idem:  ?» 

Une  voiture  à  quatre  roues,  ou  diligence,  à  deux 

chevaux  de  poste  et  cwmmc  dessus  

Idem  à  trois  chevaux,  idem  

Idem  •  quatre  chevaux,  idem .  .   

Idem  à  six  chevaux,  idem  

(Les  voyageurs  rie  paieront  qu'autant  qu'ils 
passeront  à  pied,  tou.e  personne  pa  jant 
en  voiture  ne  devant  d'autre  taxe  que  ce!!c 
payée  par  i  équipa- .  ) 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  nttelre  d'un 
seul  cheval  ou  mulet ,  le  conducteur  compris. .  . 
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39. 
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Çharrette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée  d'une 

paire  de  bœufs,  le  conducteur  compris  

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  

Idem  attelée  de  deux  paires  de  boeuf>  

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets. .  »  

I4tn*  attelée  d'un  âne  ou  d'une  âncs>e  

Voiture  de  roulage  à  deux  roues,  à  un  et  deux 

chevaux,  conducteur  compris  

Idem  attelée  de  trois  chevaux  

Idem  attelée  de  quatre  chevaux.  

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  et  deux 

chevaux  ,  compris  le  conducteur  

Jde m  attelé  de  trois  chevaux  

Idem  attelé  de  quatre  chevaux  

Voitures  de  roulage,  quelle  que  soit  leur  espèce, 

paieront  à  vide,  savoir: 

d'un  à  deux  chevaux  inclusivement  

de  trois  à  quatre  chenaux  inclusivement.  . 
II  sera  payé,  pour  chaque  cheval  ou  mulet ,  paire 

de  boeufs ,  âne  ou  ànesse ,  attelés  et  excédant 

le  nombre  porté  dans,  les  articles  précédent , 

savoir  : 

Pour  chaque  cheval  OttmuIetjCtpaire-de  bœufs 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse.  

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une 
paire  de  bœufs,  et  chargé,  conducteur  compris . 
Petite  charrette  ou  brouette  à  bras ,  traînée  par  un 

homme    

Idtm  traînée  par  deux  hommes  


TAXE 
à  payer. 
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o.  90. 


o.  10. 
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o.  15. 


EXEMPTIONS. 


Sont  exempts  de  payer  la  taxe ,  MM.  les  magistrats  et  officiers  géné- 
raux en  fonctions  1  le  préfet  dans  ses  tournées,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  poms-«-chaussée$  traversant  le  .pont  pouf  leur  service,  la  gendarmerie 
royale,  les  troupes  du  Roi  en  marche,  les  nain*  d'artillerie,  les , équipage* 
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de,  guerre  et  leurs  conducteurs,  ainsi  que  les  nviitaires  isolés  porte u ri  de 
feuille  de  route  ou  ordre  de  service. 

Signé  &àgutrk. 
Ne  ytrietur.  Pour  être  annexé  à  Tart.  %  du  projet  de  loi  eh  dare  de  cc^our. 

1  *hais,\cym i8r$. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  àipzttemcnt  de  V intérieur, 

Signé  Lai  né. 

(N.°  4'  30»  )  £0/  qui  accepte  la  Soumission  par  laquelle  te 
sieur  Honnorez  offre  de  se  charger  de  l'exécution  du  Canal 
.  de  la  Sensée,  &c. 

A  Paris,  le  13  Mat 

L  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  M  Franc* 
et  de  Navarre,  à  tous  pr&ens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  La  soumission  présentée  par  !e  sieur  Hdnnore^, 
sous  la  date  du  2 1  avril  1818,  et  par  laquelle  iï  offre  de  se 
charger  de  l'exécution  du  canal  de  fa  Semée  et  des  répara- 
tions à  faire  aux  parties  adjacentes  des  rivières  de  f  Escaut 
et  de  la  Scarpe ,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  conditions  et  clauses  stipulées  soit  à  fa 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  soumissionnaire  dans 
ladite  soumission,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

3.  Ladite  soumission ,  comprenant  lesdites  clauses  et  con- 
ditions et  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  et  sur 
les  parties  adjacentes  de  l'Escaut  et  delà  Scarpe,  demeurer* 

'  annexée  à  la  présente  loi. 

4.  Les  propriétaires  de  terrains  voisins  de  la  Sensée  et  de 
ses  affiuens  dans  les  vallons  de  la  Gâche  et  de  l'Hirondelle , 
qui  profiteront  du  dessèchement  résultant  de  Pouvemire  du 
canal  et  des  travaux  secondaires  qui  auront  Je^desséchement 
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pour  objet,  paieront  au  concessionnaire,  pour  toute  indem- 
nité ,  trois  cinquièmes  de  la  plus-value  qui  sera  constatée 
suivant  Jes  formalités  prescrites  par  la  loi  du  1 6  septembre 
i  807.  Les  desstchemens  seront  achevés  dans  fe  terme  de  six 
ans ,  a  dater  du  jour  de  J  adoption  du  projet  des  travaux ,  qui 
doit  être  présenté  à  l'administration  avant  le  i.er  janvier 
1  810. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

• 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir  ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettra 
notre  scel.  •  .       .  : 

Donné  à  Paris  ,  le  13  Mai  de  Tan  de  grâce 
18  18,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

•  Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sccjux  de  France ,  Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'étai  au  dé-    département  de  l'intérieur, 
par«me,u  de  la  justice,     .      .  $^  j.  A  ,  N  É 

Signé  PA SQL' 1ER. 
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Soumission. 


Le  SOUSSIGNÉ  Augustin  Honnore^,  ancien  entrepreneur  du 
canal  de  Mo  ni  à  Condé,  s'engage  à  faire  exécuter  à  ses  frais  et  aux 
conditions  stipulées  plus  bas,  .  . 

i.°  Le  canal  de  navigation  qui  Fera  communiquer  la  Scarpe  à 
l'Escaut  par  la  Sensée,  évalué  à  un  million  cinq  cent  quinze  miile 
francs  suivant  les  projets,  devis,  détails  et  profils  rédigés  par  M.  l'in- 
génieur en  chef  du  département  du  Nord,  et  en  se  conformant  aux 
modifications  et  changemens  à  opérer,  soit  pour  la  direction  du 
canal,  soit  pour  la  construction  de  deux  écluses  simples  et  trois 
écluses  à  sas,  des  ponts,  buses  et  déversoirs  à  établir  sur  ledit  ca- 
nal, ainsi  que  le  tout  a  été  définitivement  approuvé  eh  conseil  des 
ponts-et-chaussées1,  par  M.  le  directeur  général,  le  28  mars  dernier; 

2.0  L'écluse  d'Iwuy  et  autres  travaux  accessoires  sur  l'Escaut, 
évalués  à  cent  cinquante-cinq  mille  francs,  conformément  au  pro- 
jet approuvé  en  conseil  des  ponts-et-chaussées  par  M.  le  directeur 
général,  duquel  projet,  ainsi  que  de  ceux  du  canal  de  la  Sensée,  il 
lui  a  été  donné  communication  ; 

3.0  La  réparation  des  écluses  de  Courchelettes  et  de  Lambres,  et 
le  redressement  d'une  partie  du  lit  de  la  Scarpe, entre  Douai  et  le 
débouché  du  canal  de  la  Sensée.,  travaux  évalués  à  quatre-vingt 
mille  francs,  et  dont  les  projets  seront  ultérieurement  rédigés  :  le* 
réparations  de  ces  deux  écluses  ont  pour  but  de  leur  donner  qua- 
rante mètres  de  longueur  entre  les  buses,  et  cinq  mètres  vingt 
centimètres  de  largeur  entre  les  bajoyers,  dimensions  générale;- 
ment  adoptées  pour  toutes  les  écluses  comprises  dans  la  présente 
soumission. 

Le  soussigné  ne  pourra  se  prévaloir  cîes  estimations  ci-dessus 
pour  réclamer  aucune  espèce  d'indemnité,  dans  le  cas  où,  par  suite 
de  l'exécution  des  travaux,  la  dépense  excéderait  le  montant  des- 
dites  estimations. 

Il  s'engage  à  exécuter  dans  un  délai  d'un  an  et  demi  tous  les  ou- 
vrages d'art  et  terrasses  à  construire  sur  la  Scarpe  et  l'Escaut,  .et , 
dans  le  délai  de  quatre  ans  après  que  la  concession  lui  aura  été  ac- 
cordée, tous  les  ouvragesdu  canal  de  la  Sensée,  se  réservant, en  cas 
de  guerre,  un  plus  long  délai,  qui  sera  calculé. d'après  la  durée  de 
la  guerre;  à  maintenir  constamment  en  bon  état  tous  les  ouvragée 
d'art  et  de  teisrasses  pendant  la  durée  de  la  concession. 

2.  X  io 
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Il  demande-qu'cn  considération  des  dépenses  qu'il  sera  tenu  de 
faire ,  il  lui  soit  accordé'ïësavântagessuivans  : 

i.°  La  concession ,  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
dater  du  jô*r  où  les  bateaux  passeront  sur  fe  canal  de  la  Sensée,  du 
droit  d'un  franc  pat  tonneau  sur  chaque  bftteàu  chargé  de  charbon 
de  terre  ou  de  bois ,  de  pierres ,  chaux ,  briques ,  bois ,  paille,  fbift 
et  engrais;  de  deux  francs  par  tonneau  sur  chaque  bateau  chargé 
de  toutes  autres  rnàrchandrses,  et  de  cin  quame  centimes  par  ton- 
neau sur  chaque  batèàù  vide  ^ui  traversera  ie  canal  de  la  Sensée  ; 

i.°  La  concession,  pour  le  terme  de  douze  ans ,  â  dater  du  jour 
où  les  bateaux  passeront  à  récluse  neuve  d'iwuy  sur  l'Escaut, 
d'wn  droit  de  vingt-quatre  centimes  par  tonneau  sur  chaque  bateau 
chargé,  et  de  douze  centimes  par  tonneau  sur  chaque  bateau  vide 
passant  par  cette  écluse; 

3.0  La  concession,  pou  rie  terme  de  dix-neuf  ans,  à  dater  du  jour 
ou  les  bateaux  passeront  aux  deux  écluses  de  Courchelettes  et  de 
Lambres  sur  la  Scarpe,  d*nn  droit  de  vingt-quatre  centimes  par 
tonrreau  sur  chaque  bateau  chargé,  et  de  douze  centimes  par  ton- 
neau sur  chaque  bateau  vide  passant  par  lesdnes  deux  écluses  ; 

4-°  L'autorisation  d'employer  pour  le  canal  tous  les  terrains  né- 
cessaires à  son  exécution,  conformément  aux  plans,  sur  une  lar- 
geur de  cinquante  mètres  :  les  indemnités  seront  réglées  conformé- 
ment à  la  loi  et  acquittées  par  l'Etat ,  la  concession  étant  limitée  ; 

5.*  L'autorisation  de  faire  chômer  tes  moulins  établis  sur  la  Sensée 
pendant  l'exécution  des  travaux,  et  de  continuer  les  ouvrages 
•nonobstant  toutes  contestations  de  la  part  des  propriétaires  de  ces 
usines, qui  tendraient  à  ralentir  la  marche  des  ateliers  :  tomes  in- 
demnrtés,  soit  pour  chômage,  soit  pour  diminution  de  valeur,  de- 
vront ec re  réglées  par  experts  et  payées  paV  PÉtat,  la  concession 
étant  limitée; 

6/>  L^ffranchissernent  de  tous  droits  de  navigation  s«r  les  ca- 
naux du  département  du  Nord  ,  en  faveur  des  bateaux  chargés  de 
piètres ,  bois ,  charbon  et  autres  matériaux  et  outils  destinés  aux 
ouvrages  du  canal  et  des  écluses,  seulement  pendant  Pexécûtion 
des  travaux. 

L'État  ne  pourra  pas  établir  de  péages  ni  de  droits  nouveaux 
sur  le  canal  de  la  Sensée,  n1  sur  l'Escaut,  de  Vateuctennes  à  Cam- 
brai, on  sut  la  Scarpe,  de  Douai  a  Arras,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession. 

%.°  Pendant  la  durée  de  la  concession,  le  droit  de  pêche  dans  le 
anal  sera  abandonné  au  concessionnaire,  ainsi  que  la  jouissance 
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êei  dignes  et  arbres  qui  seront  plantés  sur  les  francs-bord* ,  *t  la 
faculté  d'établir  le  nombre  de  gardes  et  préposés  qu'il  jugera  k 
propos  pour  la.  perception  des  droits  et  la  conservation  des  ou- 
vrages. ..  . 

g.°  II  sera  permis  au  soumissionnaire,  peadam  les  six  premières 
années  de  la  concession,  déformer,  soit  pour  l'exécution  de  ses 
travaux,  soit  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  toutes  les 
associations  qu  iî  jugera  convenables,  en  se  conformant  anxlots.  . 

Les  actes  auxquels  ces  associations  donneront  lieu ,  ne  seront 
assujettis  pour  enregistrement  qu*au  droit  fixe  d'un  franc. 

Le  Canal  et  ses  dépendances  seront  exempts  de  toute  espèce 
d'impôts  pendant  la  durée  de  la  concession. 

1 1.°  II  ne  sera  accordé  de  permission  de  construire  aucun  autre 
canal  au  préjudice  du  canal  He  la  Sensée,  soit  dans  le  vallon  de 
la  Sensée,  soit  à  dix  lieues  en  tout  sens  de  ce  canal. 

12.0  Les  marais  de  la  Gâche ,  de  l'Hirondelle,  de  la  Sensée  et  de 
tous  les  affluens  de  cette  rivière,e*itïe  te  bassin  de  l'Escaut  et  de  la 
Scarpe,  devant  être  en  grande  partie  desséchés  par  l'exécution  des 
travaux  du  canal  de  la  Sensée  et  de  ses  appendices,  ït  concession- 
naire se  soumet  à  présenter,  avant  le  i.cr  janvier  18 19,  le  projet 
dés  ouvrages  complémentaires  à  exécuter  pat  lui,  pour  en  perfee* 
tionner  et  achever  le  dessèchement. 

13.  °  Le  concessionnaire  recevra,  pour  indemnité  de  ses  dé- 
penses, les  trois  cinquièmes  de  la  plus-value  des  terrains  qui  auront 
été  desséchés,  soit  par  l'ouverture  du  canal,  soit  par  lés  ouvrages 
secondaires. 

14.  *  Cette  pîus-value  sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  J  *<le  *er&  payée  en  terrain  par  les 
communes.  Les  propriétaires  auront  le  choix  tie  l'acquitter,  soit  en 
terrain,  soit  en  argent,  soit  en  rentes,  suivant  la  faculté  <jue  la 
loi  leur  accorde. 

ïf.°  Le  Gouvernement  s'engage  à  faire  exécuter  les  travaux 
projetés  dans  la  traversée  de  Douai,  suivant  îe  projet  adopté  sous 
la  date  du  15  juillet  1817,  et  à  hrs  faire  terminer  avant  la  fin  de 
* 821.  Dans  le  cas  où  réexécution  de  tes  travaux  serait  ditférée  pour 
une  cause  quelconque,  il  sera  accordé*  eu  concessionnaire  une  in- 
demnité équivalente  à  fa  perte  dont  il  justifiera  sur  sa  recette  pré- 
sumée de  cent  cinquante-trois  mille  trois  cent  soixante-trois  francs. 

16.°  Le  soumissionnaire  s'engage  à  fournir  un  cautionnement 
5e  quatre  cent  mille  francs,  dont  il  sera  libéré  après  l'exécution 
ries  rravanx. 
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17»*  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement  à 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  ci-dessus,  seront  jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département,  sauf 
le  recours  au  Conseil  du  Roi. 

Paris,  ie2i  Avril  i8t8. 

■■*•       ,      •         Signé  Hcnnorez. 

i         »  « 

Ne  varietur.  Pour  être  annexé  à  l'article  5  dt;  projet  de  loi  en  date  de  ce 
jou>. 

•Parts,  le  7  Mai  1818. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 


Signé  Laine. 


(N.°  4  ï  3  I  •  )  Loi  concernant  les  Echangistes. 
A  Paris,  le  15  Mai  1818. 

,      ■ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  . 

*  *      *       .   *  *  * 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  cjui  suit  : 

Art.  I.*r  Les  dispositions  de  l'article  i  16  de  la  foi  du 
28  avril  18  16,  concernant  les  engagistes,  sont  déclarées 
communes  aux  échangistes  de  forêts  au-dessus  de  cent  cinT 
quante  hectares  dont  les  échanges  n'étaient  pas  consommés 
avant  le  i.cr  janvier  1789. 

2.  Lesdils  échangistes  seront,  en  conséquence,  admis  à. 
faire  les  déclaration  et  soumission  prescrites  par  la  loi  du 
i4  ventôse  an  VII,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de 
ia  publication  de  la  présente  loi;  et  en  payant  le  quart  de  la 
valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en  échange,  suivant  le  mode 
déterminé  par  cette  loi,  ils  seront  déclarés  propriétaires  in- 
commutablcs. 

Néanmoins,  les  échangistes  pour  lesquels  if  a  été  fait  des 
évaluations  conformément  à  î'édit  du  mois  d'octobre  171  1  , 
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quoique  non  suivies  de  l'enregistre  ment  et  de  lettres  de 
ratification,  ne  seront  tenus,  pour  être  maintenus  dans  leurs 
possessions,  que  de  payer  la  soulte  résultant  de*  évaluations, 
si  les  biens  par  eux  donnés  en  contre-échange  ont  été  ven- 
dus par  l'État. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  fc 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
y  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  ' 

t  Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  lé 
1 5  Mai  de  Pan  de  grâce  18  1 8  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Sîgnê  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Koi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ali  rustre  Secrétaire  d'état  eu 

Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  des  finanças  , 

département  de  la  justice,  COMTE  CoRVETTC. 
Signé  Pasquier. 
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(N.°  4*32. }  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la 

manière  de  calculer  les  Services  militaires  dans  la  L  iquida- 
tion -des  Pensions  à  la  charge  des  Fanas  de  retenue  des  Ad- 
ministrations financières. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  difficultés  qui  se 
sont  élevées  à  l'occasion  de  l'article  i  5  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  1817,  en  ce  qui  touche  l'admission  des  services 
militaires  dans  le  calcul  des  services  civils  pour  établir  le 
droit  à  la  pension  sur  les  fonds  de  retenue  ; 

Voulant ,  à  cet  égard ,  fixer  le  sens  de  cet  article  par  une 
Interprétation  conforme  à  nos  intentions,  afin  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  pour  les  caisses  de  retraites  une  surcharge  que  nous 
n'avons  pas  entendu  leur  imposer  et  que  leurs  moyens  ne 
comportent  pas  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22.  novembre  1815 ,  qui  permet , 
pour  le  règlement  des  pensions  sur  fonds  de  retenue,  le 
cumul  des  services  militaires  non  récompensés  avec  les  ser- 
vices civils  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances; 

•    Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I La  rétribution  des  services  militaires  non  re- 
compensés, admis  dans  la  liquidation  des  pensions  sur  ie.C 
Fonds  de  retenue  des  administrations  financières,  en  exé- 
cution  de  notre  ordonnance  du  22  novembre  1815,  sera 
réglée  par  année  de  services  dans  la  proportion  déterminée 
pour  chaque  grade  par  les  règlement  relatif*  aux  pension* 
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militaires  *.  les  services  administratifs  seront  calculés  à  part 
d'après  leurs  réglemens  particuliers. 

2-.  La  présente  disposition  est  applicable  aux  services 
'militaires  déjà  récompensés  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu 
par  le  second  paragraphe  de  i'article  1 5  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  1817.  î 

3 .  Néanmoins  les  pensions  déjà  accordées  par  nous ,  et  pour 
la  fixation  desquelles  les  services  militaires  ont  été  assimilés 
aux  services  administratifs,  ne  seront  assujetties  à  aucune 
révision . 

4..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  de  Fan 
de  grâce  i  8  1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS.  * 

Par  le  Roi: 

Le  M  inistre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signe  Comte  Corvetto. 
 — — _ 

(N.*4<  3  *•)  Ordonnance  du  Rot  portant  formation 

d'un  Corps  royal  d'état-major,  et  d'une  Ecole  d'application 
pour  le  service  de  V Etat-major  général  de  l'Armée» 

A  Paris,  le  6  Mat  1818.  < 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Ayant  reconnu  qu'if  importe  essentiellement  au  bien  de 
notre  service  d'assurer  la  bonne  composition  et  l'instruction 
spéciale  des  officiers  destinés  à  remplir  îes  fonctions  de  chefë 
d'état-major,  aides-majors  généraux,  officiers  dits  d'état- 
major  et  aides-de-camp  ; 
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Voulant  aussi  concilier  l'organisation  de  cette  partie  im- 
portante de  notre  année  avec  l'économie  bien  entendue  qui 
doit  présider  à  toutes  les  institutions  réclamées  par  l'intérêt 
de  l'État, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  NOUS  ORDONNONS  ce  qui 
suit: 

TITRE  I.er 

«  #  *  • 

Dispositions  générales. 

Art.  I  .'T  Les  officiers  d'état- major,  soit  qu'ils  se  trouvent 
employés  aux  états-majors  des  armées,  gouvernemens  ou 
divisions  militaires,  soit  qu'ils  remplissent  des  fonctions 
d'aides-de-camp  près  des  officiers  généraux,  formeront  un 
seul  corps,  sous  la  dénomination  de  Corps  royal  d'état- 
major. 

2.  A  l'avenir,  fe  nombre  des  officiers  d'état-major  aides- 
de-camp  ne  sera  point  proportionné  à  celui  des  généraux, 

vmais  analogue  aux  besoins  ordinaires  et  éventuels  du  ser- 
vice de  paix  et  de  guerre. 

3.  Le  nombre  et  les  grades  des  officiers  d'état-major 
seront  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

30  Colonels, 

30  Lieutonans-coïonels, 
1  90  Chefs  de  bataillon, 

270  Capitaines, 
125  Lieutenans, 


formant  un  total  de  545  officiers  pour  le  service  des  état  «-majors, 
sur  le  pied  de  paix.  ;  • 

*  *  * 

Ce  nombre  pourra  se  porter,  suivant  que  les  circonstances 
l'exigeraient,  au  complet  de  guerre  de  six  cent  quarante  offi- 
ciers, pat  l'appel  à  l'état-major  de  l'armée,  des  lieutenans 
aides-majors  dont  il  sera  question  ci-après. 

4.  Pour  subvenir  aux  besoins  du  service  et  ait  maintien 
du  complet  de  paix  ou  de  guerre  déterminé  ci-dessus,  il  sera 
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établi  une  école  d'application  pour  les  officiers  destinés  au 
service  d'état-major,  et  dont  l'organisation  sera  fixée  au 
titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

^.  Après  la  première  formation,  et  hors  les  cas  qui  seront 
spécifiés  au  titre  des  Dispositions  transitoires,  les  officiers  da 
corps  royal  d'état-major  devront  avoir  suivi  les  études  et 
exercices  de  nos  écoles  royales  militaires  et  d'application,  et 
joindre  aux  connaissances  élémentaires  qui  y  sont  enseignées , 
les  autres  parties  d'instruction  militaire  nécessaires  pour  le 
service  d'état-major  :  à  cet  effet,  en  sortant  desdites  écoles, 
ils  passeront ,  en  qualité  d'aides-majors*  dans  les  corps  de 
cavalerie  et  d'infanterie ,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après. 

TITRE  IL     "  ; 
Aides  -  majors. 

6.  Les  élèves  du  corps  royal  d  etat-major,  après  deux  ans 
d'exercice  comme  sous-fieutenans  à  l'école  d'application,  et 
ayant  satisfait  aux  examens  déterminés,  seront  envoyés,  avec 
le  même  grade,  en  qualité  d'aides- majors,  dans  les  règîmens 
de  cavalerie. 

7.  Après  ileux  années  d'emploi  comme  aides-majors  de 
cavalerie,  et  ayant  alors  quatre  ans  de  grade  de  sous-lieute- 
nant, ces  mêmes  officiers  seront  nommés  lieutenans,  et 
envoyés  comme  aides-majors  dans  les  corps  d'infanterie. 

8.  Les  officiers  placés ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  pré- 
cédens,  comme  aides-majors  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
seront  en  dehors  des  cadres,  et  ne  concourront  point  à 
l'avancement  de  ces  corps;  ils  y  seront  employés,  sou§  les 
ordres  des  colonels  ou  chefs  d'escadron  et  de  bataillon,  dans 
les  détails  du  service  attribués  aux  adjudans-majors,  et  ainsi 
qu'il  pourra  être  ordonné  par  le  commandant  du  corps. 

y.  Nos  inspecteurs  généraux  dvinfanterie  et;  de  cavalerie 
feront  subir  aux  aides-majors,  dans  le  cours  de  leurs  inspec- 
tions, des  examens  de  théorie  et  d'application  de  la  théorie 
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aux  manoeuvres ,  et  rendront  compte  de  leur  ms traction  fc 
notre  ministre  de  ta  guerre. 

IO.  II  ne  sera  point  accordé  de  congé  de  semestre  aux: 
aides-majors  avant  {'expiration  êtes  quatre  années  de  service 
et  destruction  obligée  en  cette  qualité  dans  Je*  corps  de 
cavalerie  et  d'infanterie.  , 

i  ! .  Le  nombre  des  lieutenans  aides-majors  sera  de  cent. 
Ces  officiers,  aprè9  deux  ans  cFexercice  de  leurs  fonctions 
dans  les  corps  d'infanterie ,  seront  disponibles  pour  les  em- 
plois vacans  dans  f état-major  :  its  continueront,  en  atten- 
dant, leur  service  ctens  les  corps;  mais  ils  prendront  rang, 
pour  l'avancement ,  avec  les  lieutenans  d'état-major. 

Les  plus  anciens  seront  envoyé?  comme  aides -majors 
dans  Jes  corps  de  troupe  du  génie  et  de  l'artillerie,  pour  y 
compléter  leur  instruction  relative  k  ces  armes. 

1 2.  Le  nombre  des  sous-lieu tenans,  élèves  et  aides-majors 
e*e  cavalerie ,  sera  toujours  réglé  de  manière  à  pourvoir  aux 
rempîacemens  devenus  nécessaires  par  le  passage  des  aides- 
majors  d'infanterie  à  fétat- major  de  l'armée,  suivant  les 
besoins  de  paix  et  de  guerre. 

TITRE  III. 

  » 

Officiers  d'état- major. 

î^.  Les  Iteutenans  detat-major  seront  pris  parmi  les 
effiçiers  qui ,  ayant  accompli  deux  armées  Remploi  qoinme 
aides- majors  dans  un  corps  d'infanterie,  se  trouveront 
pénibles ,  selon  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  1 1 . 

14..  L'avancement  des  officiers  d?état>major  sera  déter- 
miné par  notre  ordonnance  générale  sur  l'avancement  dans 
farmée. 

1^.  Les  colonels  d'état-major  seront  chargés  des  détail* 
du  service,  comme  chefs  cf états- majors  divisionnaires,  ou 
sous-chefs  d'états-majors  généraux. 

Ils  pourront  être  employés  dans  les  fonctions  de  premiers 
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aides-de-camp  des  maréchaux  de  France  et  des  généraux 
commandant  en  chef  des  corps  d'armée. 

Ils  seront  suppléés,  suivant  les  besoins  du  service,  par 
les  lieutenans-colonels  et  officiers  supérieurs. 

16.  Notre  ministre  de  la  guerre  assigne  aux  officiers 
d'état-major  la  destination  que  le  bien  du  service  exige,  soit 
aux  armées,  soit  dans  les  gouvernemens  ou  commandemens 
des  divisions  militaires.  . 

17.  L  etat-major  de  chaque  division  mifitaire,  en  temps 
de  paix,  pourra  se  composer  d'un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  chef  d'état-major  divisionnaire,  d'un  chef  de  ba- 
taillon, de  deux  capitaines  et  de  deux  lieutenans.  1 

En  temps  de  guerre,  notre  ministre  de  la  guerre  retirera 
des  divisions  militaires  les  officier*  d  etat-major  qui  seraient 
nécessaires  aux  années. 

18.  Lorsque,  par  suite  de  cessation  de  l'état  de  guerre, 
ou  toute  autre  cause,  l'officier  d'état-major  se  trouvera  hors 
d'activité  actuelle,  soit  aux  états-majors  d'armée,  soit  comme 
aide-de-camp,  il  est  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
sans  cesser  de  faire  partie  de  fétat-major  général  et  d'y 

s   conserver  son  avancement; 

I  p.  Notre  ministre  de  la  guerre  -affecte  spécialement  au 
dépôt  de  ce  département  le  nombre  d'officiers  d'état- major 
disponibles  qu'il  juge  convenable  pour  le  bien  de  notre 
service. 

20.  A  défaut  d'officiers  d'état-major,  et  lorsque  des  cir- 
constances extraordinaires  l'exigeront,  les  généraux  d'armée 
ou  les  commandans  en  chef  de  nos  forces  militaires ,  hors 
du  royaume,  pourront  employer  dans  le  service  -d'officiers 
d'état-major, ou  d'aides-de-camp,  des  officiers  de  troupe  sous 
leurs  ordres.  Ces  officiers  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
•  '  considérés  comme  faisant  partietiu  covps  royal  d  etat-major; 
ils  continueront  à  compter  et  à  avoir  leur  avancement  dans 
leurs  corps  ;  ils  n'y  seront^oint  remplacés ,  et  devront  y  rentrer 
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àussitôt  que  Farrivée  des  officiers  d  etat-major  aura  pourvu 
aux  besoins  du  service. 

II  sera  rendu  compte  à  notre  ministre  de  îa  guerre,  de 
l'emploi  provisoire  des  officiers  de  troupe  à  l'état-major,  et 
de  leur  rentrée  à  leurs  corps. 

2  1.  Les  emplois  de  chefs  d'état -major  généraux  et 
d'aides-majors  généraux ,  dans  nos  armées  ou  dans  l'intérieur 
du  royaume,  serônt  conférés  à  des  officiers  généraux  du  corp* 
royal  d 'état-major. 

En  conséquence ,  et  pour  assurer  cette  partie  du  service , 
le  nombre  des  officiers  généraux  du  corps  royal  d'état- 
major  qui  y  seront  affectés,  sera  de  seize  maréchaux-de- 
camp  et  huit  lieutenans  généraux  :  hors  de  ce  service,  et 
en  temps  de  paix ,  ils  seront  à  la  disposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  pour  être  employés  suivant  les  besoins  du 
service. 

.'  "  '  '  TITRE  IV. 

'  Aides-de-camp. 

22.  Les  aides-de-camp  lieutenans  seront  pris  parmi  les 
officiers  d  etat-major  disponibles,  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  aides-majors  d'infanterie,  conformément  à  ce  qui  est  dé- 
terminé à  l'article  î  i . 

Les  aides-de-camp  capitaines,  ou  officiers  supérieurs, 
seront  pris  parmi  les  officiers  cTétat-major  disponibles  et  du 
grade  analogue  à  l'emploi  vacant. 

Ces  officiers  recevront  des  lettres  de  service  de  notre  mi- 
nistre de  Ja  guerre,  sur  la  demande  des  maréchaux  de  France 
et  des  officiers  généraux,  et  d'après  nos  ordres,  pour  les 
colonels. 

23.  Les  officiers  généraux,  lorsqu'ils  rempliront  des  fonc- 
tions particulières ,  autres  que  celles  de  leur  grade  dans  l'ar- 
mée, n'auront  point  d'aides-de-camp,  si  ce  n'est  d  après  rïos 
ordres  spéciaux,  et  lorsque  le  besoin  du  service  l'exigera. 

24.  I-es  aides -de-camp  des  officiers  généraux  qui  cessent 
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4'être  employés  en  activité  de  service,  rentrent  à  ïa  dis- 
position de  notre  ministre  de  fa  guerre. 

2 y  Le  nombre  d  aides -de-camp  attribués  aux  maréchaux 
de  France ,  et  aux  généraux  employés  sur  le  pied  de  guerre 
et  en  service  actif  aux  armées,  sera, 

Pour  les  maréchaux  de  France ,  de  six  officiers  ;  savoir  : 

y  I 
*     f  %  * 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel , 
Un  chef  de  bataillon, 
Deux  capitaines , 
Et  deux  lieutenans  : 

♦ 

Pour  les  lieutenans  généraux ,  de  trois  officiers  ;  savoir  : 

Un  chef  de  bataillon, 
Un  capitaine, 
Et  un  lieutenant; 

Pour  les  maréchaux-de-camp,  de  deux  officiers  ;  savoir  : 

Un  capitaine, 
Et  un  lieutenant. 

26.  Sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des  aides-de-camp 
sera  , 

Pour  les  maréchaux  de  France ,  de  quatre  officiers ,  savoir  : 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel, 
Un  chef  de  bataillon, 
Et  deux  capitaines  ; 

Pour  les  lieutenans  généraux,  de  deux  officiers  ;  savoir  : 

Un  capitaine, 
Et  un  lieutenant  ; 

Pour  les  maréchaux-de-camp , 

TT 

Un  capitaine. 

27.  Les  maréchaux  de  France  qui  n'auront  pas  de  com- 
mandement ,  soit  en  temps  de  guerre ,  soit  en  temps  de  paix, 
pourront  conserver  deux  aides  de-camp,  l'un  du  grade  de 
chef  de  bataillon,  l'autre  du  grade  de  capitaine. 

28.  Les  officiers  généraux  d'artillerie  et  du  génie  prçn- 
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dront  leurs  aides-de~camp  dans  leur  arme.  Ces  officiers  con- 
tinueront à  y  compter,  et  y  conserveront  leur  avancement, 
sans  pouvoir  participer  à  celui  du  corps  royal  d'état-major. 

2p.  Dans  le  cas  de  guerre,  à  défaut  d'officiers  d'état- 
major  disponibles ,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra  au- 
toriser, lorsqu'il  sera  nécessaire,  pour  suppléer  au  service 
d'aides-de-camp  près  des  officiers  généraux  inspecteurs  d'in- 
fanterie ,  de  cavalerie  ou  de  gendarmerie ,  pendant  le  cours 
de  leur  mission  ou  inspection ,  l'emploi  d'officiers  pris  dans 
ces  armes,  et  qui  rentreront  immédiatement  après  à  leur 
poste. 

^O.  Le  nombre  des  officiers  empfoyés  comme  aides-de- 
camp  près  des  Princes  de  notre  famille ,  est  fixé  par  nos 
ordonnances  spéciales. 

Ces  officiers  peuvent  être  pris  dans  toute  Tannée ,  sans 
cesser  de  compter  et  de  prendre  leur  avancement  dans  l'artne 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

TITRE  V.  * 
Ecole  d'application  d'état-major. 

3  I .  L'école  d'application  ,  pour  le  service  de  l 'état-major 
général  de  l'armée,  sera  établie  près  le  dépôt  de  la  guerre 
à  Paris. 

32.  Les  élèves  de  cette  école  seront  choisis  parmi  ceux 
de  l'école  spéciale  militaire  qui  auront  satisfait  à  l'examen 
de  sortie  de  cette  écoïe  et  reçu  le  brevet  de  sous- lieutenant  : 
ils  devront  remplir,  en  outre,  les  conditions  exigées  pour 
i admission  à  l'école  d'application,  d'après  le  programme 
qui  sera  déterminé  à  cet  effet  et  rendu  public.  Le  nombre 
des  admissions  sera  déterminé  chaque  année ,  d'après  les  be- 
soins du  service. 

33.  Les  élèves  de  l'école  d'applicaî ion  de  Fétat-major 
seront  assimilés,  pour  la  selde,  le  régime  intérieur  et  la 

/ 
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discipline,  aux  élèves  de  l'école  d'application  du  génie  et 
de  l'artillerie,  établie  à  Metz. 

^4*  Les  élèves  sous-lieu tenans  de  l'état-major  de  l'année 
resteront  deux  ans  à  I  école  d'application ,  et  ils  seront  répartis 
en  deux  divisions. 

3  j .  L'école  d'application  sera  commandée  par  un  maréchaï- 
de-camp  d'état-major.  Cet  officier  général  aura  sous  ses 
ordres  un  lieutenant-colonel  et  un  chef  de  bataillon,  tant 
pour  la  police  et  la  discipline  des  élèves,  que  pour  leur  ins- 
truction sur  les  exercices  et  manœuvres  d'infanterie  et  de 
cavalerie. 

36.  Il  sera  établi  à  Fécoïe  d'application  d  etat-major,  des 
cours  sur  les  connaissances  ci-après  déterminées  ;  savoir  : 

1 .  °  La  géographie  et  la  statistique ,  la  topographie ,  le 
dessin,  le  levé  de  la  carte  et  les  reconnaissances  militaires  ; 

2.  *  Les  élémens  d'artillerie  ; 

3.0  La  fortification  passagère,  l'attaque  et  la  défense  des 
places  ; 

4. 0  L'art,  l'histoire  et  l'administration  militaires. 

Ces  cours  seront  faits  par  des  officiers  d'état-major,  d'ar- 
tillerie ,  du  génie  et  des  géographes ,  et  par  un  sou s-in fendant 
militaire,  détachés  de  leurs  corps  respectifs  à.  cet  effet. 

37-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  arrêtera 
le  programme  d'admission ,  ainsi  que  ceux  des  cours  et 
exercices  de  l'école  d'application  de  I'état-major.  Il  fera 
également  un  règlement  sur  l'ordre  et  la  série  des  travaux 
et  sur  tous  les  détails  de  l'administration  de  l'école ,  du  service, 
de  la  police  et  de  la  discipline  des  élèves. 

38.  Chaque  année,  les  élèves  de  l'école  d'application  de 
Tétai-major  de  l'armée  seront  employés,  pendant  trois  mois, 
avec  ceux  du  corps  des  ingénieurs  géographes ,  et  sous  la 
érection  des  professeurs  de  ce  dernier  corps,  à  des  levés  de  ' 
terrains  et  a  des  reconnaissances  militaires. 

Les  élèves  subiront  un  examen,  à  îa  ûn  leur 
première  année  d'études,  pour  entrer  dans  la  deuxième 
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division,  et  en  subiront  un  second  sur  toutes  les  parties  de 
l'instruction  enseignée  à  l'écoie,  après  avoir  complété  le 
cours  de  la  deuxième  division.  Ceux  de  ces  élèves  qui 
auront  satisfait  à  ce  dernier  examen,  seront  envoyés  comme 
aides-majors  dans  les  corps  de  Tannée,  pour  y  compléter 
leur  instruction. 

40.  Les  éièves  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen,  ne 
pourront  faire  partie  des  officiers  de  l'état-major  :  mais  ils 
seront  placés  en  qualité  de  sous-lieutenans  dans  les  corps 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  ;  et  les  deux  armées  qu'ils  auront 
passées  à  i  école,  leur  seront  comptées  pour  parvenir  au  grade 
de  lieutenant. 

TITRE  VI.  V 

Dis^osïtïont  tnmùitïrts. 

4 1 .  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  soumettra  Te  tableau 
de  première  organisation  du  corps  royal  d 'état-major. 

Pourront  y  être  placés, 

*  S  Les  officiers  d'état-major  actuel  et  aides-de-camp, 
jusqu'au  grade  de  capitaine  inclus  ; 

2.0  Les  officiers  de  toutes  armes  en  activité  ou  dispo- 
nibles ,  qui  seront  reconnus  réunir  les  connaissances  et  l'ap- 
titude nécessaires. 

Les  officiers  du  grade  de  lieutenant,  pour  être  admis  au 
tableau  de  première  formatjun,  devront  satisfaire  à  un  exa- 
men, dont  le  programme  sera  déterminé  par  notre  ministre 
de  la  guerre  :  néanmoins  les  officiers  de  ce  grade  faisant  partie 
de  Tétat-major  actuel  comme  aides-de-camp,  pourront  con- 
tinuer leur  service  jusqu'à  l'époque  qui  sera  fixée  pour  lesdite 
examens. 

42.  Pour  pourvoir  aux  besoins  du  service  ^t  vacances 
d'emploi,  jusqu'à  ce  que  les  officiers  sortis  de  l'école  d'appli- 
cation puissent  y  subvenir,  les  lieutenans  et  sous-lieutexians 
de  toutes  armes,  qui  auront  une  première  cannaissance  des 
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élémens  de  géométrie,  du  dessin  et  de  la  fortification  de 
campagne,  et  qui  désireraient  être  admis  au  corps*  royal 
d'état-major,  pourront  en  faire  la  demande  aux  inspecteurs 
généraux  d'armes,  qui  la  transmettront  à  notre  ministre  de  la 
guerre,  avec  des  notes  particulières  sur  ces  officiers. 

43 •  Après. la  clôture  des  revues  d'inspection  générale, 
notre  ministre  de  la  guerre  ordonnera  la  formation  des  con- 
seils d'examen  sur  les  divers  points  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable, et  il  enverra  aux  candidats  l'autorisation  nécessaire 
pour  s'y  présenter. 

44*  Les  lieutenans  qui  auront  satisfait  aux  examens  et 
seront  jugés  réunir  les  connaissances  suffisantes  pour  être 
admis  à  f état-major,  seront  placés  comme  aides-majors  d'in- 
fanterie pour  être  appelés  au  service  d'état-major,  à  mesure 
des  vacances  d'emploi. 

45»  Les  sous-lieuteuans  ayant  satisfait  aux  examens  d'ad- 
mission, seront  placés  comme  aides-majors  dans  les  corps 
de  cavalerie,  pour  passer  ensuite  aides-majors  d'infanterie, 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  7  de  notre 
ordonnance. 

» 

46.  Conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  2  ï 
de  notre  présente  ordonnance,  et  pour  la  première  forma- 
tion, les  officiers  généraux  d'état-major  seront  choisis,  de 
préférence,  parmi  les  officiers  généraux  sortis  de  l'ancien 
état-major,  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  chefs  d'état-major 
des  divisions  ou  corps  d'armée,  et  parmi  ceux  qui,  étant 
sortis  des  corps  royaux  d'artillerie  et  du  génie,  auraient  été 
employés  au  commandement  des  troupes  aux  armées. 

Le  tableau  nous  en  sera  soumis  par  notre  ministre  de  la 

•  ,  *  .       «  »•  . 

guerre. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lob. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  6  Mai 


• 
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de  r?ui  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- troi- 
sième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 

(  N.°  4  »  34.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Jean-Hénri-Joseph 
ï  leddermann ,  lieutenant  de  cavalerie,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur ,  né  à  Lage,  ancien  département  de  l'Ems- 
Supérieur,  le  2  novembre  17 Si.  (Paris,  20  Mars  1816.) 


(N.*4i  3  5  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- George-Grégoire 
Fischer,  sous  inspecteur  des  forets  royales  à  la  Petite- P  terre 
(Bas- Rhin J né  à  Hornbach ,  ancien  département  du  Mont- 
Tonnerre,  le  25  novembre  1748.  [Paris ,  20  Mars  1  8  1 6.  ) 


(N.°  it\%6*\  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Antoine  Befoeuif , 
préposé  des  douanes  à  Marseille,  né  à  Saint- Al  ban ,  ancien 
département  de  la  Stura,  âgé  de  cinquante-neuf  ans.  (  Paris, 
21  Août  1816.} 


(N.°  ii  37.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charfes-Joseph-Marie 
Beltramelli,  sous- lieutenant  d' infanterie,  né  à  Saluces,  an- 
cien département  de  la  Stura,  le  p  avril  1787.  (Paris,  28 
Août  1816.) 


(N.°4i  38.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Etienne -Mathieu Scasso, 
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capitaine  d'infanterie  en  non- activité ,  né  a  Gènes,  le  22 
septembre  1767.  (  Paris,  27  Novembre  1816.) 


(  N.°4i  39.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Augustin  Patron, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Cènes,  le  13  no- 
vembre 1774*  (  Paris ,  1 1  Décembre  1816.) 


(  N.#  4 1 4o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Jean- An toint 
Sella,  sous- lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  k 
Tavigliano,  ancien  département  de  la  Sesia,  le  22  février 
17  84.  (  Paris ,  5  Février  1817.) 


(  N.°  4  »  4 !  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François  Bezuchet, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Chambéry,  ancien 
département  du  Mont-Blanc ,  le  1 5  mars  17$$.  (Paris,  12 
Février  1817.)  ;      '  .  r  . 

*  _  1 

1  * 

fN.°  4  »  4^  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jùïes-César  Finelfa, 
sous-lieutenant  quartier- maître  de  gendarmerie  en  non-acti- 
vité, né  à  Saluces ,  ancien  département  de  la  Stura,  le  5 
janvier  17 Si.  (  Paris,  1 1>  Février  1817.) 

■ 

1  # 

(  N .°  4 1 4  3  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Michel  Clerico ,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  noji- activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Carru,  ancien  département  de 
la  Stura,  le  26 mars  1784.  (  Paris,  1 2  Mars  1817.) 
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(  N.°  4  »  44-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S*  Pierre- Constantin  Ar- 
Jaud ,  négociant,  demeurant  à  Constantinople ,  né  dans  cette 
yille,  le  îy  avril  1782.  (*Paris,  1 2  Mars  1817.) 

(  N.°  4 1 4  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques-Joseph  PerJeau, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Rullc,  ancien  département 

des  Forêts,  le  12  mars  1778.  (Paris,  1 2  Mars  1817.) 

  '  * 

j(N.04 1  46.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
\  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste  Polfé, 
sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Alexandrie, 
ancien  département  de  Marengo,  le  10  janvier  1779*  (  Paris , 
2.6  Mars  1817.) 

(  N.°  4 1 47.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph- Augustin-Louis 
Dei-Caretto,  capitaine  d'infanterie  en  non- activité,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Corte- 
miglia,  ancien  département  de  la  Stura,  le  16  janvier  1786. 
(Pari»,  2  Avril  1817.) 

(  N.°  4 1 48.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Renand,  préposé 
des  douanes  a  Aubagne  (Bouches-du-Rhone) ,  né  à  Samu'éns, 
royaume  de  Sardaigne ,  le  26 octobre  178p.  (Paris,  o  Juillet 

>*'7-)  _____ 

{ N.°  4 1 4o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Philippe  Haeu^er, 
capitaine  de  cavalerie  en  non- activité ,  né  a  Idstein  dans 
la  principauté  de,  Nassau-  Us ingen ,  le  jt  octobre  ijJ4+ 
(Paris,  6  Août  1817.) 
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(  N,°  4 1  vo. }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.T  Chrétien-Thêophile- 
Ferdinand  Ferber,  prépose \des  douanes  à  Baalon,  dépar- 
tement de  la  Meuse ,  né  à  Leipsig  en  Saxe,  le  20  juillet 
178p.  (  Paris ,  2  3  Décembre  1817.) 

(  N.°  4  »  S 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nicolas  Maréchal, 
lieutenant  des  douanes  a  Schreckling,  département  de  la 
Moselle,  né  a  Liège,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  1$  octobre 
1774*  (Paris,  23  Décembre  1817.) 

■  

(  N.°  4 1 5  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  de  Meyer,  pré- 
posé des  douanes  à  Velosnes  (Meuse),  né  à  G  and,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  12  février  177 j).  (Paris,  23  Décembre 
1817.) 

# 

N.*  4 1 5  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-François  Dépigny, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Anucty,  royaume 
de  S ar daigne,  le  jo  mai  1786.  (Paris,  23  Décembre 

"817O   _ 

(  N.°  4*  S  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Claude  MamieF, 
sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Thonon , 
royaume  de  Sardaigne,  le  8 juillet  17 Si,  (Paris,  31  Dé- 
cembre 1  8 1 7.  ) 

*  »  • 

(N.°4i 5  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Daniel  Reich ,  lieutenant 
d* infanterie  en  non-activité ,  né  à  Sennevald  en  Suisse,  le  23 
janvier  1776.  ( Paris,  9  Janvier  1818.) 
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\N.°  k\<>6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturatité  au  S/  François-Joseph-Zanobi- 
Gaétan  Cardini,  lieutenant  de  gendarmerie  en  non-activité, 
né  à  Florence,  grand-duché  de  Toscane,  le  24  mai  1782. 
(  Paris,  a  1  Janvier  1818.) 


(  N  •  4 1 5  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SS  François  Zumbach, 
sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Afayence 
en  Allemagne,  le  4  octobre  iyjp.  (Paris,  21  Janvier 
1818.) 

■■■■ 

(  N.°4i  5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Doria,  lieutenant 
d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Saint-Etienne  de  Cuialbes 
en  Espagne,  le  11  juin  i/p2.  (Paris,  21  Janvier  1818.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  20  Mai  1 8  1 8  *, 
PASQUIER. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

* 

„  • 

©ns'abonno  pou*  le  Bulletin  dea  lois,  i  taison  de  9  francs  par  an ,  1  h  caisse  do 
l'Imprimerie  royale, ou  cbex  tes  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

20  Mai  2818. 
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(N.°  4159.)  Proclamations  du  Roi  relatives  à  la 
Clôture  de  la  Session  de  18 17  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1818. 

■ 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

La  session  de  1  8  1 7  de  fa  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  notre  ministre  secrétaire  cfétat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  président  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, et  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ifj.'jourdu 
mois  de  Mai  de  Fan  ce  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le 
vingt -troisième. 

'    Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu. 


1.  ni:  séné. 
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LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

de  Navarre,  à  vous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

La  session  de  1817  de  ia  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  fa  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6'  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1  8 1  8 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur j 

Signé  Lai  né. 

£160.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Nicolas  Krebs ,  capi- 
taine adjudant-major  dans  la  légion  de  l'Eure,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Boppard  en  Alle- 
magne, le  6  septembre  1786.  (  Paris ,  6  Février  1818.) 

(  N.°  4 1 6 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Henri  Gérard,  lieute- 
nant d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Afoyen ,  grand-duché 
de  Luxembourg,  le  28  mai  1787.  (Paris,  6  Février 
1818.) 

(  N.°  4 1 62.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Joseph  Dupont , 
préposé  des  douanes  à  Holstroff  (Moselle),  né  à  Saint- 
Ferre olf  royaume  de  Sardaigne,  te  ij  juillet  1771.  (Paris, 
6  Février  1818.) 
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(N.*  4 1 63.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  George- Jacques  Grass- 
mann,  ancien  militaire  en  retraite,  chevalier  de  l 'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Guntersblum  en  Alle- 
magne, le  21  septembre  17  S  0.  (  Paris ,  1  8  Février  1 8  1 8.  ) 

(  N.°4 1 64.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité'  au  S.r  Jacques  Chevallier-Joly, 
chef  de  bataillon  en  non-activité,  né  à  Btaufort,  royaume 
de  S ar daigne ,  le  13  juillet  ij68.  (Paris,  18  Févri«r 
j8i8.) 

(  N .°  4 1 6  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SI  Laurent  Genin,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non-activité,  ne  à  Argentine,  royaume 
de  Sardaigne ,  le  12  octobre  1-779.  (Pa»s>  1  8  Février 
1818.)  _________ 

{  N.°4 1 66.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Frédéric  Forest ,  capi- 
taine au  3!  bataillon  de  la  légion  de  Maine-et-Loire ,  ne 
à  Chambéry,  royaume  de  Sardaigne,  le  14  novembn  1790. 
{Paris,  18  Février  1818.) 

(  N.°  4  *  67.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-  Augustin- 
Émilien  Vespa,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Vtrceil , 
royaume  de  Sardaigne,  le  2$  août  17  S  S.  [  Paris,  1  8  Février 
1818.)  

(  N.°4i68.)  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph- Pierre- Alexan- 
drin Magellan,  capitaine  d'état- major  en  demi-solde,  né  à 
Porto  en  Portugal,  le  2S  novembre  1772.  (Paris,  25  Fé- 
vrier î  8  1  H.  ) 


m 

/ 
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(  N.*  4 1 69.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Antoine  Mermoud, 
préposé  des  douanes  à  Arbent  (Ain),  né  a  Col  longes- sur- 
Bellerive  en  Suisse,  le  3  avril  1790.  (Paris,  25  Février 
«8.8.)  _____ 

(  N.°  4 1 70.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S!  Jean-Baptiste -Victor- 
Joseph  Delforge,  sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-acti- 
vité,  né  à  Liège ,  royaume  dis  Pays-Bas ,  le  10  novembre 
1786.  (Paris,  25  Février  1818.J 


(N.°  4  »  7  »  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Jacques  Martin,  chef  de 
bataillon  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  lu 
Légion  d'honneur,  né  a  Au v are,  royaume  de  Sardaigne,  le 
t."  décembre  177 j.  (  Paris ,  1  o  Avril  1818.) 

Certifié   conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  2  1  Mai  1818*, 

PASQU1ER. 

1 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 

•  •** 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  Hc  9  francs  par  an,  a'^a  caisse  Je 
riniprimcric  royale,  ou  chex  les  Directeurs  de*  postes  Jcs  «léparicmcns. 


À  I»ÀRIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

21  Mai  1818. 
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(N.°  41 72.)  Ordonnance  du  Roi  sur  V emploi  des  Filets 
de  pêche  dits  Rets- trav  erser  ou  Chalut,  et  petit  Chalut  à 
la  chevrette. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  13  Mai  18 18. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront, 

SALUT* 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  des  utàges  diiïé- 
rens  se  sont  introduits  dans  les  formes,  dimensions  et  poids 
de  fiîets  employés  par  les  pêcheurs  de  quelques  ports  de 
l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg;  qu'il  importe  ce- 
pendant que  lemploi  des  filets  et  in  s  t  rumens  de  pèche  soit 
toujours  soumis  a  des  règles  fixes*  afin  de  prévenir  des  con- 
testations entre  les  pécheurs,  et  les  effets  d'une  imprévoyance 
nuisible  à  leurs  véritables  intérêts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  fa  marine  et  des  colonies  j  '  s 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Apt.  I.ct  L'emploi  du  filet  dit  rets-travers  1er  ou  chalut 
Continuera  d'être  permis  dans  l'arrondissement  maritime  de? 
Cherbourg,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes* 

t$  VIL' Sériés  z 
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2.  Le  chnîutnura  la  forme  cFun  sac  Conique  tronqué,  ne 
présentant  aucun  étranglement. 

Il  sera  fait  avec  un  filet  dont  les  mailfes,  lacées  de  suite, 
auront,  dans  toute  sa  longueur,  quarante-cinq  millimètres 
[vingt  lignes]  au  moins  en  carré. 

3.  La  partie  supérieure  de  la  gueule  du  chalut  sera  trans- 
itée sur  une  vergue  en  bois  de  quatorze  centimètres  [cinq 
pouces]  au  plus  de  diamètre;  aux  extrémités  de  cette  vergue 
seront  fixés  deux  chandeliers  en  fer,  de  la  forme  d'un  quart 
de  cercle  s'appuyant  sur  son  rayon. 

Le  poids  total  de  ces  deux  chandeliers  ne  pourra  excéder 
deux  kilogrammes  [quatre  livres]  par  trois  cent  vingt-cinq 
millimètres  [un  pied]  de  longueur  de  la  vergue. 

La  partie  inférieure  de  la  gueule  sera  garnie  d'une  corc'e 
ou  ralingue  de  soixante  -  quatre  millimètres  [deux  à  trois 
pouces]  de  grosseur,  ayant  en  longueur  environ  un  mètre 
soixante  centimètres  [quatre  à  cinq  pieds]  de  plus  que  fa 
vergue,  et  sur  laquelle  sera  frappée ,  en  forme  de  guirlande  , 
une  chaîne  en  fer  rond. 

Le  poids  de  cette  chaîne  ne  pourra  excéder  soixante- 
quinze  décagrammes  [une  livre  et  demie]  par  trcis  cent 
vingt-cinq  millimètres  [un  pied]  de  longueur  de  la  vergue 
d'ouverture. 

4.  Si  la  totalité  des  poids  déterminés  par  les  articles  2 
et  3,  tant  pour  les  chandeliers  que  pour  la  guirlande,  n'était 
excédée  que  de  quatre  à  huit  kilogrammes  [huit  à  s,eize 
livres],  cet  excédant  ne  serait  considéré  ni  poursuivi  comme 
une  contravention. 

5.  La  longueur  du  chalut  sera  double  de  celle  de  le 
vergue. 

Son  extrémité  sera  transfllée  sur  une  petite  vergue  ayant 
en  longueur  le  cinquième  de  la  vergue  d'ouverture,  et  un 
diamètre  qui  n'excédera  pas  cinquante-quatre  millimètres 
[ou  deux  pouc  esj. 
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Un  cordage  d'environ  soixante-sept  millimètres  [deux 
pouces  six  lignés],  partant  du  centre  de  la  grande  vergue, 
et  prolongeant  toute  la  partie  supérieure  du  filet,  à  son  mir 
lieu,  en  s 'enlaçant  dans  ses  mailles,  ira  correspondre ,  pour 
y  être  fixé,  au  centre  de  la  petiie  vergue. 

Ce  cordage  sera  garni  de  huit  flottes  de  liège,  fixées,  à  des 
distances  égales,  sur  le  sixième  de  sa  longueur,  êtes t-à- dire, 
sur  une  étendue  d'environ  trois  mètres  [neuf  pieds  trois 
pouces  environ],  à  partir  de  la  petite  vergue. 

6.  Le  dessous  du  chalut,  à  son  extrémité,  pourra  être 
garni,  sur  une  longueur  de  deux  mètres,  prisé  de  fa  petite 
vergue,  d'un  renfort  de  vieux  filets;  mais  ce  renfort  devra 
être  établi  de  manière  a  ne  point  croiser  et  rétrécir  la  maille 
du  chalut  sur  lequel  il  sera  appliqué ,  cette  maille  devant 
toujours  conserver  quarante-cinq  millimètres  [vingt  lignes] 
au  moins  en  carré. 

Il  est  expressément  défendu  de  rétrécir,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  les  mailles  dudit  filet;  de  supprimer  la 
petite  vergue  destinée  à  le  tenir  ouvert  dans  sa  partie  la  plus 
étroite;  de  placer  au-dessus  de  cette  vergue  des  liens  qui, 
en  resserrant  Je  filet,  lui  donneraient  la  forme  d'un  sac,  et 
d'adapter  à  aucune  partie  du  chalut,  des  poches,  caïuhes  ou 
chausses,  enfin  aucun  filet  supplémentaire  ayant  des  mailles 
d'une  dimension  inférieure  à  celle  prescrite  par  l'article  2  de 
la  présente  ordonnance. 

7.  Un  modèle  du  chalut,  tel  qu'il  est  déterminé  parla 
présente  ordonnance,  sera  déposé  au  bureau  de  chacun  des 
chefs-lieux  de  quartier  d'inscription  maritime  de  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg. 

8.  La  pêche  au  chalut  ne  pourra  être  pratiquée  que  par 
des  bateaux  de  six  tonneaux  au  moins  ;  mais,  quel  que  soit 
le  tonnage  des  bateaux,  le  chalut  ne  devra  jamais  avoir  plus 
de  dix  mètres  quarante  millimètres  trente-deux  pieds  ] 
d'envergure,  et  plus  de  vingt  mètres  quatre  vingts  millimètres 
[  soixante-quatre  pieds  ]  de  longueur. 

l.  Z2 
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Dans  tous  les  cas,  les  forme,  poids  et  dimensions  du 
chalut  seront  réglés  proportionnellement  à  la  longueur  de  fa 
Vergue  d'ouverture,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles 

-précédens, 

y.  La  pêche  avec  ledit  filet  ne  sera  faite  qu'à  fa  distance 
d'un  myriamètre[deux  lieues]  des  côtes  les  plus  rapprochées 
et  des  bancs,  depuis  le  i.er  septembre  jusqu'au  1 5  avril  ; 
et  qu'à  la  distance  d'un  myriamètre  et  demi  au  moins  [trois 
lieues  ] ,  depuis  le  1 5  avril  jusqu'au  3  1  août. 

10.  Pendant  la  saison  de  la  pêche  du  hareng,  il  est 
expressément  défendu  de  traîner  le  chalut  sous  le  vent  des 
bateaux  qui  pratiquent  cette  pêche. 

Les  chalutiers  devront  toujours  se  tenir  au  vent  et  à  une 
lieue  au  moins  de  distance  des  parages  de  ladite  pêche. 

I  I .  Toute  contravention  aux  dispositions  précédentes 
sera  punie,  conformément  à  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
3  1  octobre  «  744  (  »  }• 

Pourront  les  pêcheurs  continuer^  jusqu'au  1 octobre 
prochain  l'emploi  de  leurs  filets  actuels,  quels  qu'en  soient 
la  forme  et  le  poids ,  pourvu,  toutefois,  que  les  mailles  aient 
trente-cinq  millimètres  [  quinze  lignes  ]  au  moins  en  carré. 

I2r  Tout  chalutier  qui,  pendant  la  saison  de  la  pêche 
du  hareng,  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1  o  de  la  présente  ordonnance ,  sera  puni ,  conformément 
à  l'article  9,  titre  II,  livre  V  de  l'ordonnance  de  1681  (2}. 

(1)  Article  C  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1744  : 

«  Les  dispositions  contenues  aux  articles  ci-dessus  seront  exécutées,  h 
»»  peine ,  contre  les  contrevenans ,  de  confiscation  des  filets  et  du  poisson  ;  de 
•  »  vingt  livres  d'amende  et  de  trois  mois  de  prison ,  pour  la  première  fois  ;  et 
»  en  cas  de  récidive,  de  confiscation  des  bateaux,  fiUts  et  poisson,  et  de 
•  quarante  livres  d'amende  contre  le  maître,  et  de  six  mois  de  prison  ;  et 
»  icrlui  déchu  de  sa  qualité  de  maître,  sans  pouvoir  en  faire,  à  l'avenir, 
»  aucune  fonction ,  ni  même  être  reçu  pilote  lamaneur  ou  locman.  » 

(2)  Article  9  ,  titre  II ,  livre  V  ,  ordonnance  de  1 68 1  : 

«  Faisons  défense  aux  pêcheurs  qui  arriveront  à  la  mer,  de  se  mettre  et 
•»  jeter  leurs  filets  en  lieu  où  ils  puissent  nuire  à  ceux  qui  se  seront  trouvés  les 
>»  premiers  sur  le  lieu  de  la  pêche ,  ou  qui  l'auront  déjà  commencée,  à  peine 
m  de  tous  dépens,  dommages  e:  intérêts ,  et  de  cinquante  livres  d'amende.  » 
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1  3.  Le  petit  chafut,  dit  chalut  à  la  chevrette,  dônt^sage 
s'est  introduit  dans  les  quartiers  du  Havre  et  de  Honfïeur ,  sera 
toléré  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre  :  il  ne  sera 
toutefois  permis  que  du  i.c'  septembre  au  i.rr  avril  ;  et  les 
pêcheurs  qui  emploieront  ce  filet,  seront  tenus,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

Dunenslons  du  petit  Chalut, 

Profondeur,  au  plus  huit  métrés  [  vingt-cinq  pieds  environ  ]. 
Largeur,  au  plus  quatre  mètres  cinq  décimé,  res  [  quatorze  pieds 
environ  ]. 

Ouverture  ,  au  plus  cinquante-quatre  centimètres  [  vingt  pouces 
environ  ]. 

L'ouverture  sera  soutenue  par  une  traverse  en  bois,  aux 
extrémités  de  laquelle  seront  adaptés  deux  chandeliers  en 
fer,  à  bout  relevé,  de  la  hauteur  ds  cinq  décimètres  [  un 
pied  six  pouces  six  lignes  ]  :  le  poids  total  de  ces  deux 
chandeliers  ne  pourra  excéder  neuf  kilogrammes  [dix-huit 
livres]. 

La  partie  inférieure  du  filet  sera  chargée  au  plus  de  deux 
kilogrammes  vmgt  cinqdécagrammes  de  plomb  [quatre  livres 
et  demie  ]. 

Les  mailfes  auront  au  moins  quatorze  millimètres  [  six 
lignes  ]  en  carré. 

Jl  sera  fait  un  dénombrement  des  pêcheurs  qui  emploient 
actuellement  ledit  filet  (  petit  chalut  à  la  chevrette  )  ;  et  il 
est  défendu  a  tout  autre  pêcheur  de  fabriquer  des  filets  de 
cette  espèce,  et  d'en  faire  usage. 

1 4.  Tous  coiurevenans  aux  dispositions  de  l'article  1  3 
seront  punis  de  la  confiscation  des  filets  et  de  vingt- cinq 
francs  d'amende  pour  la  première  fois,  de  pareille  confisca-  . 
tion  et  de  cinquante  francs  d'amende  en  cas  de  récidive, 
conformément  à  l'article  6,  titre  VII  de  la  déclaration  du 
Roi  du  1  8  mars  1727. 

I  j[.  Les  commissaires  des  quartiers  d'inscription  mari- 
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time  procéderont  ou  feront  procéder  à  la  visite  des  'filets 
mentionnés  en  la  présente  ordonnance,  ainsi  que  des  bateaux 
qui  porteront  iesdits  filets. 

Cette  visite,  qui  pourra  se  renouveler  plusieurs  fois  pen- 
dant le  cours  de  l'année ,  devra  sur-tout  s  effectuer  pendant 
les  mois  de  mars  et  septembre. 

1 6.  L'ordonnateur  de  l'arrondissement  maritime  de  Cher- 
bourg, et  l'administrateur  supérieur  de  fa  marine  dans  chacun 
des  sous-arrondissemens  du  Havre  et  de  Dunkerque,  pour- 
voiront à  ce  que  les  dispositions  prescrites  par  la  présente 
ordonnance  et  par  tous  autres  régîemens  sur  le  régime  et 
h  police  des  pêches  maritimes,  soient  ponctuellement  ob- 
servées. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  administra- 
teurs des  quartiers  d'inscription  maritime,  sur  les  rapports 
qu'ils  recueilleront,  et  sur  les  procès-verbaux  qui  seront 
dressés  par  les  officiers  et  maîtres  de  port  de  commerce, 
préposés  à  ladite  inscription  ,  syndics  des  gens  de  mer,  gen- 
daimes  employés  au  service  de  la  marine,  gardes-jurés  des 
pèches  maritimes,  et  tous  officiers  de  police  judiciaire  dési- 
gnés par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  délinquans  seront  poursuivis,  à  la  requête  desdits 
administrateurs ,  par  nos  procureurs  près  nos  cours  et  tribu- 
naux. 

17.  Lorsque,  par  suite  de  jugemens,  des  filets  seront 
confisqués,  ils  seront  remis  à  la  disposition  du  commissaire 
du  quartier  d'inscription  maritime,  lequel  fera  démonter  les 
filets,  qui  ne  seront  pas  conformes  à  la  présente  ordonnance. 

Le  tissu  des  filets  dont  les  mailles  ne  pourraient  être 
portées  aux  dimensions  fixées ,  sera  brûlé ,  et  les  autres  dé- 
bris seront  vendus. 

Le  même  commissaire  fera  vendre,  par  adjudication  pu- 
blique, les  filets  et  bateaux  dont  la  confiscation,  malgré  la 
régularité  de  leur  installation,  aurait  été,  pour  autre  cause, 
prononcée  par  jugement. 
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Le  poisson  dont  fa  saisie  aura  été  ordonnée,  sera  vendu 
immédiatement  parles  soins  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, et  l'emploi  du  produit  de  la  vente  aura  lieu  après  le 
jugement. 

1 8.  Le  produit  des  amendes  et  des  ventes  effectuées 
sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

I  p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  f  exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  }/  jour  de  Mai 
cte  l'an  de  grâce  i  8  i  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'étal  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  t 

Signé  Comte  Molé. 



_ — i  
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(N.°  4  ■  73  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  M.  de 

Vaivre,  ancien  Maître  des  comptes ,  une  Pension  de  retraite 
sur  le  Trésor  royal. 

- 

A  "Paris,  le  13  Mai  i8r8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  1 
de  Navarre; 

Vu  la  loi  du  1 5  germinal  an  XI  et  le  décret  du  1  3 
septembre  1806,  concernant  la  liquidation  des  pensions 
civiles  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  août  suivant,  qui  admet  à  la 
retraite  le  S.r  Cuillemin  de  Vaivre,  maître  en  notre  cour 
des  comptes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

u  z  4 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qiû  SUItf 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  Jeun-Baptiste  Guillemin  de 
Vaivre,  maître  des  requêtes  honoraire  et  maître  en  notre  cour 
des  comptes,  né  à  Besançon  le  3  ■  mai  1736  ,  une  pension 
de  six  mille  francs,  liquidée  à  raison  de  quarante-cinq  ans 
cinq  mois  dix-sept  jours  de  services  cessés  le  1  **  octobre 
1817,  et  d'un  traitement  annuel  de  quinze  mille  cent  sept 
francs  quatre-vingt-sept  centimes  formant  le  terme  moyen  de 
celui  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  livre  des  pensions  de 
notre  trésor  ro)aI,  avec  Ja  jouissance  à  dater  du  i.er  octobre 
1817. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  3  Mai 
de  Fan  de  grâce  1  8 1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  COMTE  CORVETTO. 


(  N.°  4 1 74.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe ,  à  dater  du 
Juin  181 8,  le  prix  du  Salpêtre  vendu  par  la  Direction 
gêhcrale  des  poudr&s. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Mai  1 S 1 8, 

LOUIS,  par  la  grâce  Je  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 

de  Navarre; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  25  mars  dernier 
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qui  a  chargé  la  direction  générale  des  contributfons  indirectes 
de  l'exploitation  des  bénéfices  résultant  de  la  vente  des 
poudres  au  commerce  et  aux  particuliers ,  a  laissé  à  la  direc- 
tion générale  des  poudres  la  vente  des  salpêtres  qui  excéde- 
raient fes  besoins  de  ses  fabrications; 

Considérant  aussi  que,  par  sa  nouvelle  organisation,  la 
direction  générale  des  poudres  ne  doit  prétendre  à  aucun 
bénéfice  sur  la  vente  de  ses  produits ,  et  qu  elle  est  tenue  de 
les  livrer  au  prix  courant; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  avril  dernier  qui  fixe  à  deux  fr. 
le  prix  du  kilogramme  de  salpêtre  livré  par  les  salpêtriers  à 
la  direction  générale  des  poudres  ; , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Ja  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ART.  A  dater  du  t.cr  juin  prochain,  le  prix  du  sal- 
pêtre vendu  par  la  direction  générale  des  poudres  sera  de 
deux  francs  le  kilogramme  de  salpêtre  pur  à  l'état  de  brut, 
tel  que  le  livrent  les  salpêtriers. 

2.  Ce  prix  sera  augmenté  de  quinze  centimes  par  kilo- 
gramme, lorsqu'il  sera  vendu  à  l'état  de  pur  et  raffiné,  pour 
couvrir  les  frais  de  raffinage. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  20  Mai  de  l'an 
de  grâce  1  8 1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

~   .  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(4-4) 
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(N.*  4-175*  )  Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le 
Traitement  des  Vicaires  généraux ,  des  Chanoines  et  des 
Desservans,  et  accorde  un  secours  aux  Religieuses  âgées 
et  infirmes. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  20  Mai  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Le  traitement  des  desservans  qui  ont  soixante- 
dix  ans  et  plus,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  ordonnance 
du  9  avril  1817,  est  augmenté  de  ;   1  oof 

Celui  des  desservans  au-dessous  de  cet  âge  est 
augmenté  de   50. 

Le  traitement  de  l'un  des  vicaires  généraux  de 
chaque  archevêché  ,  à  la  désignation  de  l'arche- 
vêque, est  porté  de  2,ooof  à   3,000. 

Le  traitement  des  deux  autres  vicaires  généraux 
de  chaque  archevêché,  et  celui  des  deux  vicaires  gé- 
néraux de  chaque  évêché ,  est  porté  de  i,5Cof  à  2,000. 

Celui  des  chanoines ,  de  i,ioofà   1,500. 

2.  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  est  spécialement 
affectée  à  secourir  les  religieuses  âgées  et  infirmes: 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  20  Mai,  Fan 
de  grâce  1  8  1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rai  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  â 

Signé  LAINi 
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(N.°  4.176.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Rive- 
de- Ci er  une  Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  Ouvriers 
qui  travaillait  à  l'exploitation  des  Mines  des  envirops  de 
cette  ville. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  25  Juin  1817, 

«  / 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

D'après  le^comptequi  nous  a  été  rendu  de  l'état  des  mines 
de  houille  des  environs  de  Rive-de-Gier  dans  le  département 
de  la  Loire,  nous  avons  vu  avec  regret  qu'il  n'a  point  encore 
été  pourvu  d'une  manière  assurée  au  soulagement  des  ou- 
vriers mineurs  blessés  dans  îes  travaux  souterrains,  et  des 
veuves  et  enfans  de  ceux  qui  ont  le  malheur  de  succomber 
à  leurs  blessures. 

Nous  avons  reconnu  combien  il  serait  avantageux  de 
fonder  dans  cette  contrée  un  établissement  de  bienfaisance 
dans  lequel  les  moyens  de  secours  employés  jusqu'à  présent 
pourraient  être  réunis  à  des  moyens  nouveaux  qui  n'attendent 
qu'une  occasion  favorable  pour  se  développer. 

Dans  ces  circonstances,  désirant  terminer  et  régulariser 
le  concours  de  volontés  et  d'efforts  qui  seul  peut  amener  la 
fondation  d'un  établissement  aussi  nécessaire,  nous  avons 
jugé  convenable  d'y  affecter  une  portion  du  produit  des  re- 
devances que  notre  trésor  perçoit  sur  les  mines  des  environs 
de  Rive-aVGier,  bien  convaincus  que  les  concessionnaires  et 
entrepreneurs  d'exploitation ,  les  propriétaires  de  la  surface 
des  terrains  exploités,  et  les  ouvriers  mineurs,  s'empresseront 
de  seconder  nos  vues  bienfaisantes ,  en  formant  une  associa- 
tion qui  est  dans  l'intérêt  de  tous,  que  réclament  à-!a-fois  la 
justice  et  l'humanité,  et  qui  aura  la  plus  grande  influence  sur  • 
la  prospérité  des  mines  de  l'arrondissement. 
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A  ces  causes,  sur  la  proposition  de  notre  directeur 
général  des  ponts- et-chaussées  et  des  mines,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  I  .cr  II  sera  établi  à  Rive-de-Gier  une  caisse  de  pré- 
voyance en  faveur  des  ouvriers  qui  travaillent  a  l'exploitation 
des  mines  des  environs  de  cette  viile.  Cette  caisse  est  des- 
tinée à  secourir  les  malades,  blessés,  invalides  et  infirmes, 
ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  en  bas  âge. 

2.  Chaque  année,  notre  ministre  de  l'inférieur  fera  verser 
dans  cette  caisse  ce  qui  restera  disponible  des  sommes 
perçues  pour  fonds  de  non -valeur  en  sus  des  redevances 
fixes  et  proportionnelles  imposées  sur  les  mines  des  environs 
de  Rive-de-Gier.  II  y  fera  également  verser  les  fonds  de  bien- 
faisance dont  il  pourra  autoriser  l'emploi ,  d'après  la  propo- 
sition du  préfet,  et  bur  le  rapport  du  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées  et  des  mines. 

3.  Tout  concessionnaire  ou  exploitant,  tout  propriétaire 
de  surface  percevrait  une  rente  en  naiure  sur  le  produit  de 
l'extraction,  et  tout  ouvrier  employé  aux  travaux  des  mines  , 
est  admis  à  concourir  à  former  le  revenu  de  la  caisse,  et 
pourra,  en  conséquence ,  participer  à  son  administration. 

4.  II  sera  a  cet  effet,  a  la  diligence  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  ouvert  à  la  mairie  de  Rive-de-Gier  un 
registre  où  seront  inscrits  les  concessionnaires ,  exploitais , 
propriétaires  de  surface,  et  les  ouvriers  qui  voudront  faire 
partie  de  l'établissement. 

L'administration  de  la  caisse  sera  confiée  à  un  comité 
composé  duprcfetdeia  Loire,  président,  et,  en  son  absence, 
du  sous-préfet  de  Saint-Etienne,  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  de  l'arrondissement,  et,  en  son  absentée,  de  l'ingé- 
nieur ordinaire ,  du  maire,  et  du  plus  ancien  curé  de  Rive-  * 
de  Gier,  d'un  officier  de  <a;;té  ou  pharmacien  nommé  par 
le  préfet,  de  membres  amovibles  pri.»  parmi  les  cancession- 
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liaircs  ort  expfoitans,  fes  propriétaires  de  surface  et  les  an* 
riens  mineurs. 

Four  fa  première  fois  seulement,  et  sur  les  premières 
listes  qui  lui  seront  adressées,  le  préfet  désignera  fes  per- 
sonnes qui  devront  provisoirement  compléter  fe  comité 
d'administration. 

6.  Ce  comité  s'occupera  sans  délai  de  la  rédaction  d'un 
projet  de  régfeinent  général,  développant  fes  conditions  fes 
plus  convenables  pour  organiser  rétablissement.  Il  fixera 
la  forme  et  fa  quotité  des  différentes  cotisations  ,  fe  mode 
de  versement  et  de  comptabilité  ,  Tordre  k  suivre  dans  fa 
distribution  des  secours  et  l'emploi  des  fonds ,  le  nombre 
de  membres  amovibjes  du  comité  d'administration,  le  mode 
de  leur  remplacement,  enfin  la  manière  dont  les  comptes 
seront  annuellement  apurés  et  rendus  à  i  assemblée  géné- 
rale des  membres  de  l'établissement. 

y.  Le  règlement  à  intervenir  sera  soumis  par  notre  di- 
recteur généraf  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saînt-CIoud  ,  le  25  Juin  de 
fan  de  grâce  1  8  1  7,  et  de  notre  règne  fe  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signe  LAI  NÉ. 

(  N.°  4 T  77«  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Joseph-Etienne-Domi- 
nique-Marie chevalier  Peyrani  deTourette,  capitaine  au 
dépôt  des  colonies  de  l'île  de  Ré,  né  à  Nice,  royaume  de 
Sardaignc,  le  3  août  iySy.  (Paris,  i  1  Mars  181  3.) 


t 
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(N.°  4 1 78.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lattes 
de  déclaration  de  natur alité  au  S*'  Jean  Dagostini,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  nonr activité ,  né  à  Galtinara  en  Pié- 
mont, le  18  mai  J773.  (  Paris,  2 5  Mars  1818.) 


(  N.°  4*79-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettr  es 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Michel-Joseph- Antoine- 
Ignace- Louis  Schlipp,  ancien  employé  des  postes,  né  à 
Mayence,  le  1 3  novembre  1776.  (  Paris,  1  o  Avril  1818.) 

9 

(  N ,°  4  «  80.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalisé  au  S/  Camille  Bay,  chef  de 
bataillon  dans  la  légion  de  Hohenlohe ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  LJgion  d 'honneur ,  né  à  Rome,  le  ij  juillet  177g» 
(Paris,  10  Avril  1818.) 

(N.°4i  8  ! .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-François  Fondeur, 
lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Sou  magne , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  27  février  177 S.  (Paris,  10 
Avril  1818.} 


(  N.°  4  »  S*.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalisé  au  S.r  Guillaume  Heintz,  sous- 
lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité ,  né  à  Prousfeld,  pays 
de  Trêves,  le  iy  mars  1778.  (  Paris,  1  o  Avril  1818.) 


(  N.°  4 1 8  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Loùis-Camiiie  Genasi, 
ancien  sergent  d'infanterie ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Guastalla  dans  le  duché  de  Parme , 
le  11  janvier  J787,  (  Paris ,  1  o  Avril  1  8  1  8.  ) 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  2 1 4.  (  4i9  ) 

(N.°4i84.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  François  Coutray,  sous-  . 

1.  lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Saint- Mard, 
grand-duché  de  Luxembourg,  le  îy  novembre  17 $7.  (  Paris, 
23  Avril  1818.) 

(N.°  4 1 8  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Doniiiiique- An- 
toine chevalier  Barera,  chef  de  bataillon  en  non- activité , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Turin  en  Piémont,  le  3  septembre  1773*  (Paris,  23  Avril 
1818.) 

(  N.°  4i  86.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Joseph  Robert, 
capitaine  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  a  Rachamps , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  10  novembre  1777.  (Paris,  23 
Avril  181J8.)   

(N.°4i  87.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Bernard  Joseph  Livin, 
ancien  capitaine  adjudant  de  la  ville  de  Paris  en  non-acti- 
vité, né  à  Tournai,  royaume  des  Pays-Bas,  le  11  décembre 
*7$$*  (  Pa"s>  2  3  Avril  1818.) 

(N.°4i83.)  ORDONNA  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  George  Stacpoofe, 
écuyer,  né  a  Cork  en  Irlande,  le  26  août  1736.  (Paris,  23 
Avril  1818.) 

(N.°4>  .89.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Emmanuel-Ignace  de 
Pamplona,  maréchal-de-camp  en  demi-sol  Je,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  TJg'on  d'honneur,  né  à  Angra,  île  Ter* 
cm,  le  8  mai  17 6 4.  (  Paris ,  2  3  Avril  1  8 1  8.  ) 
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(N.°  4190.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 

ta  t  ion  ,  s  vus  bénéfice  d'inventaire ,  du  Legs  universel  fait  par 
.   la  D.e  Durand ,  veuve  du  S.r  Deshayes ,  aux  sœurs  hospi^- 
,   taliUcs  de  Saint-Remi  //'Auneau ,  département  d'Eure-et- 
Loir.  (  Paris,  1  o  Janvier  1818.) 


■ 

(N.°  4 1 9 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  de  ijoo  francs,  fait  par  la  D  lu  Hazard  à 
la  fabrique  de  l'église,  de  Saint-Remi,  département  de  la 
Meuse.  (  Paris ,  1  o  Janvier  1  8  1 8.  ) 


(N.°  4-ip2-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacccp* 
tation  de  deux  Legs  faits  par  les  DjUê  Weis  :  le  premier, 
des  deux  tiers  de  leur  succession  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Vohnerange,  département  de  la  Moselle  ;  et  le  second , 
d'un  sixième  seulement  aux  pauvres  de  cette  commune* 
(Paris,  10  Janvier  1  8  i  8.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Aîinistrc 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  28  Mai  1818*, 
PASQUIER. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIIcfirf 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  dtfs  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  U  caisse  de 
l'Imprimerie  royale    ou  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  d^partemens. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

38  Mai  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

O 


N.    2  I  5 


I  •  » 

■ 


(  N.°  4  »  9  }.  )  Instruction  sur  Us  Engagzmens  volontaires, 
donnée  en  exécution  des  articles  2,  3 1  4  et  6  de  la  Loi  du 
10  Mars  1  Si  S  sur  le  Recrutement  de  l'armée.  -  "  _ 


A  Paris,  le  10  Mai  18.8.  /. 

s.  i.ff 


Des  Corps  pour  lesquels  les  Engagemens  volontaires  peuvent  ayair 

.  lieu. 

Abt.  i.erLiES  engagemens  volontaires  seront  reçus,  pour  tous 
les  corp?  français  de  l'armée  de  terre,  suivant  l'indication  qui  en 
est  donnée  au  tableau  joint  à  la  présente  instruction ,  sous 
le  n.°  i.er 

2.  Il  ne  sera  reçu  aucun  engagement  volontaire  pour  les  régimens 
étrangers  au  service  de  France,  ni  pour  les. compagnies  de  gendar- 
merie, compagnies  sédentaires  et  autres,  dont  le  recrutement  est 
soumis  à  des  règles  particulières,  et  dont  ^indication  est  donnée 
au  tableau  joint  à  la  présente  instruction ,  sous  le  n.°  2. 

Des  Conditions  a  exiger  des  hommes  qui  se  présentent  pour  contracter 

un  engagement. 

3.  Les  chefs  de  corps  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  recevoir 
aux  drapeaux,- comme  engagé  volontaire»  un  homme  qui  n'aura 
pas  souscrit  un  engagement  devant  les  officiers  de  l'état  civil. 

4.  Les  enfans  de  troupe  et  les  autres  jeunes  gens  qui  sont  em- 
pîovésactneltoment  dan*  les  corps  comme  tambours,  trompettes, 
ou  autre-nent,  rte  pourront  pas  contracter  d'engagçmens  volontaires 
^devant l'officier  de  l'état  civil,  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  lis  de- 
vront, comme  les  autres  engagés,  être  pourvus  des  pièces  légale* 
et  du  certificat  d'aptitude  qui  seront  relaté;  ci-après.  '  % 

1.  VIL9  Série.  A  a 
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5,  Les  entrés  volontaires  devront ,  indepeadam^tat  des 
ditions  cxi^éis'par  l'article  2  de  la  loi  du  io  mars  1 8 1 8  ,  réunir  1rs 
qualités  suivant**: 

1.  °  Être  ratns  et  robustes; 

2.  °  Ne  pas  être  âgés  de  plus  de  trente  ans  révolus; 

3.0  Avoir, au  moins,  selon  l'arme  à  laquelle  ils  se  destinent,  îa 
taille  fixée  dans  le  taj>l*au  joint  à  la  prisenrfe  instruction,  sous  le 

Les  Français  qui  ont  déjà  s^rvi,  pourront  être  Admis  à  s'engager 
jusqu'à  trente-cinq  ans  révolus;  mais,  passé  l'âge  de  trente  ans, leur 
engagement  n'aura  lûeu  a^ue  pour  un  corps  <k  J'arme  dont  ils  auront 
fait  partie. 

6.  Nul  ne  sera  admis  à  s'engager,  iS  pour  las  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  et  du  génie,  et  les  équipages  militaires,  s'il  n'est 
ouvrier  en  fer  ou  en  bois;  z.°  pour  les  escadrons  du  train  du  génie, 
et  l'escadron  du  train  des  équipages  militaires,  s'il  n'est  sellier  ou 
maréchal-ferrant,  on  habitué  à  soigner  les  chevaux  et  à  conduire 
les  voitures;  3."  pour  le  bataillon  des  pontonniers,  s'il  n'est  char- 
pentier de  bateaux  ou  habitué  à  conduire  les  bateaux  ;4»"  pour  les 
régimens  du  génie,  s'il  n'est  ouvrier  en  fer  ou  en  bois,  ouvrier  des 
u)  ïnes  et  carrières , tailleur  de  pierres  ou  ouvrier  en  maçonnerie. 

y.  Toufhomme qui  voudra  s'engager, devra  d'abord  faire  cons- 
tater qu'il  a  les  qualités  requises  pour  l  arme  à  laquelle  il  se  destine; 
à  cet  effet ,  il  se  présentera  devant  le  chef  ou  un  des  officiers  su- 
périeurs du  corps  dans  lequel  il  désire  prendre  du  service.  Toute- 
fois, si  aucun  de  ces  officiers  ne  se  trouve  dans  l'arrondissement , 
il  sera  procédé  à  l'examen  par  l'officier  de  gendarmerie  le  plus 
jélevéen  grade,  présent  sur  les  lieux,  ou, en  cas  d'empêchement  àc 
celui-ci,  par  un  officier  de  gendarmerie  du  grade  immédiatement 
inférieur. 

A  défaut  de  tout  officier ,  l'aptitude  de  l'homme  pourra  êtçe 
reconnue  par  le  m  aréchal-d  es-logis  le  plus  ancien  de  grade  dans 
l'arrondissement. 

8.  L'officier  devant  lequel  l'homme  se  présentera ,  ne  procédera  à 
son  examen  qu'autant  qu'il  aura  la  certitude  que  le  corps  pouf 
lequel  cet  homme  se  destine  ,  est  du  nombre  de  ceux  indiquée 
par  le  ministre  comme  n'étant  pas  encore  portés  à  leur  complet; 
et ,  à  cet  effet ,  il  consultera  les  indications  qui  lui  auront  été 
.transmises  par  les  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivi- 
sions ,  les  intendaos  ou  spus-i ntendans  militaires ,  selon  qu'il  sera 

ftàtUC. 

9.  Si  l'effectif  4u  corps  permet  l'engagement ,  /officier  vériiei* 
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fi  l'homme  qui  se  présente  a  la  taille  et  les  autres  qualités  requise» 
pour  le  service  militaire  et  pour  l'arme  à  laquelle  il  se  destine. 

11  fera  constater,  par  mb  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
et,  à  leur  défaut,  par  un  officier  de  santé,  employé  pour  les  actes 
de  Tétât  civil  00  de  la  police  judiciaire,  ou  attaché  à  un  hospice 
militaire  ou  ciril,  si  le  sujet  n'a  aucune  infirmité  et  s'il  est  d'une 
constitution  robuste;  Cette  formalité  remplie,  il  lui  délivrera, 
s'il  re  reconnaît  bon  pour  le  service,  un  certificat  conforme  au 
modèle  n.#  4. 

-  Muni  de  cette  pièce,  qui  constate  son  acceptation  par  l'autorité 
militaire)  l'homme  se  présentera  devant  l'omeier  de  l'état  civil, 
qui  seul,  d'après  la  ioi,e?t  appelé  à  d*e;ser  l'acte  d'engagement. 

10.  Indépendamment  de  son  certificat  d'acceptation  par  Tau» 
torité  militaire,  l'engagé  volontaire  devra  justifier  à  l'officier  de 
l'état  civil ,  de  son  âge,  par  des  pièces  authentiques,  et  produire  un 
certificat  du  maire  de  sa  commune,  visé  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  et  constatant  , 

1 .  °  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

2.  °  Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  muurs; 

3.0  Qu'il  n'a  été  appelé  ni  pour  le  service  de  terre  ni  pour  celui 
de  mer,  (ou  bien)  qn'ii  est  libéré  de  l'un  et  de  l'autre  service. 

Quant  aux  jeunes  gens  désignés  pour  faire  partie  des  contingent , 
qui  demanderaient  à  devancer  le  moment  de  leur  mise  en  activité, 
Sa  Majesté  seréserve  de  leur  accorder  cette  faculté;  et  il  sera  fait 
mention  de  ce  qui  les  concerne,  dans  l'instruction  sur  les  appels. 

1 1.  Les  officiers  de  l'état  civil  exigeront,  en  outre  , 

!.°  Des  individus  qui  ne  sont  pas  Français  de  naissance,  une 
copie  authentique  de  leurs  lettres  de  naturalisation; 

2*  Des  hommes  qui  ont  déjà  servi ,  le  congé  absolu  qui  a  dû 
l?ur  être  délivré  ,  ou  si  ces  hommes  ont  fait  partie  des  corps  licen- 
ciés en  181  j,  et  ne  sont"  pas  porteurs  de  congés  absolus  ,  un  certi- 
ficat du  maire  de  leur  commune  ,  visé  par  le  sous-préfèt ,  portant 
qu'ils  n'ont  pas  repris  du  service  depuis  le  mois  d'août  de  la  même 
année,  soit  comme  ayant  été  rappelés,  soit  à  tout  autre  titre  ; 

3. 0  Des  inscrits  maritimes,  mw  acte  de  déclussemerè! ,  signé  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  de  leur  quartier ,  ou  un  certi- 
ficat du  même,  portent  que  le  ministre  de  la  marine  les  autorise  à 
prendre  du  service  dans  les  troupes  de  terre  ; 

Des  hommes  qui  se  présentant  comme  ouvriers  p«ur  entrer 
dans  ua  des  corps  désignés  dans  l'article  é  de  la  présente  instruc- 
tion ,  un  certificat  de  deux  maiurs-ouvficts,  oo«Hax*MM  qu'il*  ovu 
iêii  leur  at>cneatrsi2£:e. 

1»  A  a  2 
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s-  m. 

-  Z>*     Forme  </e  l'Engagement, 

1 2.  Avant  la  signature  de  l'acte,  l'officier  de  l'état  civil  donnera 
lecture  à  l'engagé,  l«°  des  articles  2,3  et  4  de  la  loi  du  10  mais 
ibi8,  relatifs  aux  engagemens  volontaires; 

2.0  Da  titre  1Y  de  la  même  loi,  sur  le  service  territorial  que  les 
militaires  doivent  faire,  après  avoir  achevé  le  service  d'activhé; 

3.0  Des  articles  18  et  19  de  la  présente  instruction,  concernant 
les  engagés  volontaires  trouves  hors  de  la  route  qui  leur  est  tracée , 
et  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  destination  dans  les  délais 
prescrits  ; 

4.°  Enfin  ,  de  l'acte  de  l'engagement  contracté, 
Les  certificats  et  autres  pièces  produites  par  l'engagé  volontaire 
seront  annexés  à  la  minute  de  cet  acte,  lequel  sera  conforme  au 

modèle  n.°  5. 

5. 1  V. 

JJe  la  Mise  en  route  de  l'Engagé  t  et  des  Dispositions  à  suivre  jusqu'à 

(  son  arrivée  au  corps. 

>  '*       .  •  ■  •  •  t  '  + 

13.  L'officier  de  l'état  civil  dirigera  directement  l'enrôlé  volon- 
taire sur  le  corps  pour  lequel  l'engagement  aura  été  reçu,  et,  à  cet 
effet,  lui  délivrera,  avec  une  expédition  de  l'acte  d'engagement , 
tn.e  feuille  déroute  provisoire,  portani  injonction  de  se  présenter 
devant  le  premier  sous-intendant  militaire  dont  la  résidence  se 
trouvera  sur  ia  ligne  qu'il  aura  à  parcourir  pour  se  rendre  à  sa  des- 
tination. . 

il  adressera  en  même  temps,  et  directement,  au  sous-intendant 
militaire  en  résidence  dans  le  département  où  l'engagement  aura 
eu  iieu  ,  une  seconde  expédition  de  l'acte. 

Le  sous-intendant  militaire  transmettra  cette  expédition,  après 
l'avoir  enregistrée  conformément  au  modèle  n.°  6 ,  au  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  pour  lequel  l'engagement' «tura  été  reçu. 

14.  Le  sous-intendant  militaire  devant  lequel  l'engagé  sera  tenu 
rte  se  rendre,  se  fera  représenter  l'expédition  de  l'acte  d'engagement 
et  la  feuille  de  route  provisoire  qui  auront  été  données  a  l'engagé 
par  l'oiiicier  de  l'état  civii.  Il  lui  délivrera  une  icuiiie  de  route  et 
les  mandats  d'indemnité  de  route  nécessaires  pour  qu'il  se  rende  à 
ta  destination ,  en  lui  tenant  compte  de  cette  indemnité  à  partir  du 
lieu  où  l'engagement  aura  été  reçu. 

i-a  Éèuillê*cc  K>t*;e  provisoire  restera  dépose  dans  les  bureaux  du 

r. 
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sous-intendant  militaire,  et  l'acte  d'engagement^sera  rendu  à  l'en- 
gagé volontaire.  11  pourra  servir  à  son  incorporation  daas  le  cas  où 
rexpédition  adressée  par  le  sous-intendant  militaire  du  lieu  de  ren- 
gagement aurait  éprouvé  des  retards  et  ne  serait  point  arrivée  ;  mais 
le  nouveau  soldat  ne  pourra  en  être  dessaisi ,  sans  qu'il  lui  en  soit 
donné  une  ampliation  signée  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et  visée  par  le  sous-intendant  milùaire  ayant  la  police  admi- 
nistrative du  corps. 

.15.  Si,  par  l'effet  de  la  direction  la  plus  courte  donnée  à  l'engagé, 
il  se  présente  pour  obtenir  sa  feuille  de  route  devant  un  sous-inten- 
dant autre  que  celui  du  département  où  l'engagement  aura  été 
reçu ,  le  premier  de  ces  fonctionnaires  transmettra  au  second  et  au 
chef  du  corps  sur  lequel  l'homme  est  dirigé,  un  bulletin  conforme 
au  modèle  n.°  7,  qui  servira  à  faire  connaître  le  jour  de  son  départ 
et  l'époque  présumée  de  son  arrivée  à  sa  destination.  v 

16.  Si  un  engagé  volontaire  tombe  malade  en  route,  il  sera 
admis  dans  un  hôpital,  et  le  sous-intendant  militaire  ayant  la  police 
de  cet  hôpital,  ou  le  fonctionnaire  ayant  le  droit  de  le  suppléer, 
retirera  à  cet  engagé  sa  feuille  de  route  et  ses  mandats  d'indemnité 
ou  de  fournitures;  il  les  conservera  en  dépôt,  soit  pour  les  lui 
remettre  à  sa  sortie,  s'il  y  a  lieu,  3oit,  en  cas  de  décès,  pour  les 
adresser  à  qui  de  droit. 

Le  sous-intendant  militaire  ou  le  fonctionnaire  qui  le  suppléera , 
fera  connaître  l'entrée  à  l'hôpital,  de  l'engagé  volontaire,  au  sous- 
intendant  militaire  du  département  où  l'engagement  aura  été  con- 
tracté, et  au  corps  sur  lequel  l'engagé  a  été  dirigé. 

Lorsque  l'engagé  volontaire  sortira  de  l'hôpital  pour  rejoindre 
ses  drapeaux,  ou  s'il  s'évade  de  l'hôpital,  le  sous-intendant  militaire 
en  donnera  avis  également  à  l'un  et  à  l'autre. 

Il  sera  fait  mention,  sur  la  feuille  de  route  de  l'engagé  volontaire 
sortant  d'un  hôpital ,  de  la  date  de  son  entrée  et  de  celle  de  sa  sdrtie. 
«  17.  Si  un  engagé  volontaire  meurt  en  route,  l'acte  d'engage- 
ment ,  la  feuille  de  route  et  les  mandats  dont  il  aura  été  trouvé  por- 
teur, ainsi  que  son  acte  de  décès,  seront  envoyés,  par  l'officier  de 
l'état  civil,  au  préfet  du  département  où  le  décès  a  eii  Iltu,  pour 
être,  par  cet  administrateur,  transmis,  savoir: 

L'acte  d'engagement,  à  l'officier  de  l'état  civil  qui  l'aura 
dressé  ; 

La  feuille  de  route  et  les  mandats,  au  sous-intendant  militaire 
qui  les  aura  délivrés. 

Le  préfet  donnera,  en  outre,  avis  du  décès,  tant  au  sous-inten- 
dant militaire  du  département  où  l'engagement  a  été  contracté, 
qu'au  conseil  d'administration  du  corps  sur  lequel  l'engagé  était 
dirigé. 
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18.  Lorsqu'un  engagé  volontaire  sera  trouvé  par  la  gendarmerie 
hors  de  la  route  qui  lui  aura  été  tracée,  il  devra  être  conduit  de- 
vant le  commandant  de  U  gendarmerie  de  l'arrondissement, qui, 
suivant  l'examen  des  motils»  le  fera  remettre  sur  le  chemin  qu'il 
devait  suivre ,  ou  conduire  de  brigade  en  brigade  à  son  corps. 

19.  Si,  quinze  jours  après  celui* où  un  engagé  volontaire  aura 
dû  arriver  au  corps,  il  ne  s'y  est  pas  rendu ,  et  si  le  chef  du  corps 
n'a  pas  été  informé  de  son  entrée  à  l'hôpital  ou  de  son  décès  en 
route,  cet  engagé  sera  considéré  prévenu  de  désertion ,  et 
poursuivi  comme  tel. 

Le  chef  du  corps  adressera  aussitôt  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  lieu  de  la  garnison ,  et  au  ministre  de  la  guerre  (bureau 
de  la  justice  militaire) ,  le  signalement  exact  de  l'engagé  qui  n'aura 
pas  rejoint:  il  donnera  avis  delà  non-arrivée  au  corps, de  l'engagé, 
au  sous-intendant  militaire  du  département  où  l'engagement  aura 
été  reçu,  afin  qoe  la  recherche  de  la  personne  de  1  engagé  puisse 
avoir  lieu,  sans  délai,  dans  l'étendue  de  ce  département. 

s.  v. 

De  F  Arrivée  au  corps  et  de? 'Examen  définitif  de  l'aptitude  de  l'Engagé. 

20.  A  l'arrivée  d'un  engagé  volontaire  au  corps ,  le  chef  de  ce 
corps  le  fera  porter  sur  le  registre-matricule,  et  en  rendra  compte  à 
l'officier  général  commandant. 

Si  l'engagé  volontaire,  à  son  arrivée  au  corps,  a  été  trouvé  im- 
propre au  service,  il  n'en  devra  pas  moins  être  reçu  provisoirement 
par  le  chef  du  corps ,  qui  pourra  ne  lui  faire  délivrer  que  les  effets 
d'habillement  et  d'équipement  absolument  nécessaires,  et  il  sera 
présenté  pour  la  réforme  à  la  prochaine  revue  d'inspection. 

ai.  Tout  engagé  volontaire  que  l'inspecteur  général  jugera  dé- 
finitivement impropre  au  service,  sera  renvoyé  dans  ses  foyers;  à 
cet  effet,  il  lui  sera  délivré,  savoir:^ 

!»•  Une  copie  de  la  décision  de  l'inspecteur  général ,  qui  sera 
écrite  au  dos  de  l'expédition  de  l'acte  d'engagement  dont  il  se  trou- 
vera porteur,  signée  des  membres  du  conseil  d'administration,  et 
visée  par  le  sous-intendant  militaire; 

2.°  Une  feuille  de  route  portant  indemnité  de  quinze  centimes 
par  lieue. 

Le  conseil  d'administration  fera  passer  une  copte  de  la  même 
décision  au  sous-intendant  militaire  du  département  dans  lequel  se 
trouve  la  commune  où  l'engagement  aura  été  contracté,  et,  sur  la 
transmission  qui  en  aura  été  faite  par  ce  dernier  au  préfet  dudé- 
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partemerit,  l'officier  de  l'état  civil  fera  mention  de  Pannullation  de 
l'engagement  sur  les  registres,  en  marge  de  la  minute  de  l'acte  (1  ). 

S*  -\ 

Des  Dispositions  d'ordre.  . 

22.  Le  sous-intendant  militaire  en  résidence  dans  le  département 
où  l'engagement  aura  été  contracté,  transmettra,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  aux  préfets  du  domicile  de  droit  des  engagés  volontaires,  les 
avis  qui  lui  auront  été  donnés  èn  exécution  des  articles  15,  16, 
17,  ifj  et  21  de  la  présente  instruction,  concernant  la  destination 
assignée  à  ces  engagés,  ou  leur  décès,  ou  leur  incorporation,  ou 
leur  désertion  en  route,  ou  l'annnliatïon  de  leur  engagement. 

La  transmission  de  ces  avis  aura  lieu  par  l'envoi  de  bulletins  con- 
formes au  modèle  n.°  8  ,  pour  tous  les  hommes  qui  ne  se  seront  pas 
engagés  dans  la  commune  de  leur  domicile  de  droit. 

23.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  les  chefs  de  corps  dresseront 
et  enverront  au  ministre  l'état  des  engagemens  qui  auront  été  con- 
tractés pour  les  corps  qu'ils  commandent,  dans  le  cours  du  mois 
précédent.  Cet  état  sera  conforme  au  modèle  ci-joint  n.°  9.  Il  sera 
négatif,  s'il  n'a  pas  été  contracté  d'engagemensdans  le  cours  du  mois. 

24.  Les  intendans  militaires  des  divisions  se  feront  adresser, par  les 
sous-intendans,un  état  conforme  au  modèle  ci-joint  n.°  10,  des  en- 
gagemens reçus  pendani  le  mois  dans  leurs  départemens  respectifs. 

L'état  sera  négatif  pour  les  départemens  dans  lesquels  il  n'aurait 
pas  été  reçu  d'engagemens  pendant  le  mois. 

Lorsque  les  intendans  militaires  auront  reçu  les  états  de  tous 
les  départemens  de  leur  division,  ils  formeront,  d'après  le  même 
modèle,  un  état. général  des  engagemens,  et  l'adresseront  au  mi- 
nistre, pour  servir  à  dresser  Tétat  sommaire  des  engagemens  volon- 
taires de  l'année,  prescrit  par  l'article  6  de  la  loi  du  10  mars. 

Cet  envoi  aura  lieu,  au  plus  tard,  le  20  du  mois  qui  suivra  celui 
your  lequel  l'état  général  aura  été  fait. 

Paris;  le  20  Mai  1818. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr.  , 

Approuvé  î  signé  LOUIS. 

•      ,         *  Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre i 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(1)  Cette  disposition ,  qui  tend  à  ne  pas  laisser  exister  des  actes  de  l'état  civil  annuflé»  par 
Je  fait  ,  tire  nne  grande  importance  de  ia  nécessité  d'ontenir  des  listes  exactes  pour  .la  for- 
mation des  contiafen*,  et  MM.  les  sou*-inundans  militaires  charma  de  la  poliq*  adminis- 
trative des  corps  devront  s  assurer  <î«c  1  exscution  n'en  est  point  négl.gtc. 
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Modèle  n.°  t. 

Arc.  i  .cr  de  l'Instruction. 


TABLEAU  des  Corps  français  pour  lesquels  il  peut  être  contracté 

des  Engagemens  volontaires. 

i.°  PoTJR  les  régimens  d'infanterie  Française; 
%.°  —  les  régimens  de  grenadiers  à  cheval  ; 
j.°  —  les  régimens  de  cuirassiers  j 
G  ARDE     !      4-°  — 1«  régiment  de  dragons; 

/      5.0  —  ic  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ; 
ROYALE.  ^      6."  —  le  régiment  de  lanciers  ; 

7.0  —  le  régiment  de  hussards; 
S.°  —  le  régiment  d'artillerie  à  pied  ; 
r^o  —  le  régiment  d'artillerie  à  cheval  ; 
1  o.°  —  le  train  d'artillerie; 

n.°  —  les  légions  départementales  ; 
1  z.°  —  le  régiment  de  carabiniers  de  Monsieur; 
1  3.0  —  les  régimens  de  cuirassiers; 
1 4.0  —  les  régimens  de  dragons  ; 
1 5,.0  —  les  régimens  de  chasseurs  ; 
LÉGIONS   }  —  les  régimens  de  hussards  ; 


et 


17.0  —  les  régimens  d'artillerie  à  pied  ; 
18.0  — " 


les  régimens  d'artillerie  à  cheval  ; 
RÉGIMENS  1    ,ço  —  Jc$  escadrons  du  train  d'artillerie  et  du  génie  ; 
de  la  ligne.    I    ao.°  —  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  du  génie  ; 
2  1 ,°  —  le  bataillon  de  pontonniers; 
az.°  —  les  régimens  du  génie; 
13.°  —  l'escadron  du  train  des  équipages  militaires; 
*4.«  —  les  compagnies  d'ouvriers  des  équipages  militaires. 

Modèle  n.°  2* 
Art.  2  de  l'Instruction. 

ÙORPS  étrangers  et  Compagnies  pour  lesquels  les  Officiers  de  l'état 
civil  ne  reçoivent  pas  d 'engagemens  volontaires. 

i.°  LES  régimens  suisses.  (Ces  régimens  se  recrutent  conformément  à  femrs 
usages  et  aux  capitulations.) 

2.0  La  légion  d'Hohenlohe.  (Les  officiers  de  ITtat  civil  n'admettront  T enga- 
gement îvlontaire  des  Français  pour  cette  légion  quen  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre.) 

3.0  Les  compagnies  de  sous-officiers  et  soldats  sédentaires.  (On  n'y  admet 
que  des  militaires  blessés  ,  ou  ceux  qui  ont  acquis  le  droit  d'y  servir,  conformément 
à  l'article  22  de  la  loi  du  10  mars  1818.) 

4.0  Les  compagnies  de  gendarmerie.  ( Ijc  recrutement  de  ces  compagnies  est 
soumis  à  des  réglemens  particuliers;  et  fon  n'y  est  admis  que  conformément  À  ck 
rSg/emen*  et  aux  dispositions  de  l'article  22  de  la  loi  du  10  mars  1818.) 
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TAB  LE  AU  indiquant  les  tailles  exigées,  pour  les      Modèle  d.°  j. 

différentes  Armes.  Art.  5  dç  iTnstruction. 


ECHELLE  DES  TAILLES. 


o-  S 
7  m- 

P  o 

•  o 

M 


N. 


1 . 


N.°  2. 


N.°  6. 


1. 


1. 


5 

n  ■ 


570. 


6ja. 


679. 


706. 


733- 


788. 


3 

Z  T 

2.  S' 

C  M 

o 


_ 

n.  X 


il. 


1. 


|     1  INDICATION  DES  COUP*. 


(M 


OBSERVA  1  IONS. 


C'est  la  taille  légale 
d'à»  mètre  ttnquumt- 
>ept  centimètres ,  déter- 
minée par  l'article  14 

Légions  départementales .   /de  la  loi  du  10  mai» 

1S18.  Cette  taille  ré- 
pond, à -peu -prés,  a 
14  pieds  10  pouces  Ji 
!  l'ancienne  toise. 


Chasseurs  et  hussards  de  la  ligne 


! Cette  taille  répond  , 
i-peu-pres  ,  à  celle  de 
)  5  pieds 

\  1  iluiciK 


1  pouce 
atixic  toise. 


Carde  \  'n^*ntcr'e  • 

,'  1  L  /  Chasseurs  et  hussards . 
r0)alc..-jTr 


rain  d'artillerie  . 


Ce:te  taille  répond  , 
à-peu-prts,  a  celle  de 
j  piods  a  pouces  de 
l'ancienne  toise. 


Pontonniers  

Train  d'af-ilcric  et  dû 

génie  

Ligne.  .  .  (Train    des  équipage 

militaires  I  _______ 

'Ouvriers   des   mênsos  I 
équipages  ' 

___  | 

Garde  j  Dragons ............  "\ 

royale  ...  \ Lauciers  /.    Cette  t-il!c  répond  , 

(  Dragons  V i-peu-prts  ,  à  çciU  tic 

)  Ouvriers  d'artillerie  et/ J   pied»  3   pouces  de 

J     du  génie  ll  aneicnnc  toise. 

(  Régimcns  du  g«.  nie . .  .  )  _____ 


'Uigne. 


Cette  taille  repond  , 

Garde  (Cuirassiers  \  •      \x  , 

,        1  %    ...  .   ,  _  .  Ta-pcu-pres,  a  celle  de 

royale  ■  et  1  Artillerie  a  pied  et  a<    1  .  \  . 

ligne....!    cheval.  I*  ^  *  P°UC"  d' 


l'ancienne  toise. 


I 


! Cette  tailrc  répond  , 
G-rdcroyalc  Grenadiers  à  chev.  Ji-ptu-prcs  ,  à  celle  de 
Ligne. — Carabiniers  de  Monsieur.}  5    Pic,,i  6  ponces  di 

(l'ancienne  toise. 


jVota.  La  mesure  doit  être  graduée  en  métro,  décimètres ,  centimètres  et  millimètres  % 
seules  mesures  légales.  On  peut  placer  à  côté  les  mesures  correspondantes  en  pieds, 
pouces  et  lignes  de  la  toise  métrique ,  seules  mesura»  tolérées  et  susceptibles  d'être 
poinçonnées  par-  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

Les  hommes  doivent  être  mesures  tête  et  pieds  nus. 

Pour  abréger  l'opération ,  il  est  utile  de  marquer  à  côté  de  l'échelle  métrique  les  nu- 
méros d  oriirc  des  diverses  tailles  exigées- 

%*  A*  % 
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Modèle  n.°  4. 
Art.  9  de  l'Instruction. 


CERTIFICAT  d'acceptation  délivré  par  l'Autorité 

militaire. 


NOUS  soussigné  (indication  du  grade ,  du  corps  et  de  l'arme ), 
certifions  que  nous  avons  fait  visiter  par  Je  S/  , 

docteur  |2£3£î$;;]  (ou  officier  de  santé*) ,  employé  aux 
actes  de  l'état  civil  (ou  de  la  polit* judiciaire,  ou  de  l'hôpital 
militaire  ou  civil  ii) ,  le  nommé  (nom  et  prénoms  de  l'homme 
qui  s'est présenté),  âgé  de  (son  âge  précis),  domicilie  à  (lieu  de 
ion  domicile  de  droit J,  et  qu'il  résulte  de  cette  visite  que 
leS.r  (nom  de  l'homme  visité)  n'est  aiteint  d'aucune  infir- 
mité, qu'il  est  d'une  constitution  robuste. 

En  conséquence,  et  après  avoir  reconnu  par  nous- 
même,  i.°  qu'il  réunissait  la  taille  et  les  autres  qualités 
requises  pour  l'arme  (désigner  l'arme)  à  laquelle  il  dit  se 
destiner; 

z.°  Que  l'effectif  du  corps  dans  lequel  il  demande  à 
entrer,  permet  de  Ty  admettre; 

Nous  déclarons  que  son  engagement  pour  ledit  corps 
peut  être  reçu. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certi- 
ficat ,  signé  de  nous  et  du  S/  (nom  du  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie). 

Fajt  à  le 


Nota.  Le  »ig»alc- 
mcni  sera  rempli 
avec  loin  par  l'offi- 
cier qui  aura  délivré 
K  certificat.  Cet  offi- 
cier fc  iignWra. 


SIGNALEMENT  du  sieur  (nom  de  l'homme  à  qui 
le  certificat  est  délivré  ). 


, cheveux        ,  9 
,  bopche 

(indiquer  les  marques 
particulières),  fris  de  (noms  des  père  rt  mire),  domicilies 
à  canton  d 

arrondissement  d  département  d 


Taille  de 
sourcils  r 
menton 


,  yeux 
visage 


■    .•  ••    .  .  1  .     •  . 
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Modèle  n.tt  j. 
Art.  12  de  l'Instruction. 


ACTE  D'ENGAGEMENT. 


(a)  Si  l'engage  a 
déjà  servi ,  spécifier, 
d'après  sa  déclara- 
tion (  à  la  suite  de 
l'indication  de  la  pro- 
fession ) ,  en  quelle 
qualité  et  dans  quel 
corps. 


L'AN  W 

à  heures ,  s'est  présenté  devant  nous 

(maire  ou  adjoint),  officier  de  l'état  civil  d 
arrondissement  d  département  d 

le  sieur  (  nom  et  prénoms) ,  âgé  de 
exerçant  la  profession  d         4  (a) 
domicilié  à  canton  d 

arrondissement  d  département  d 

et  résidant  à  canton  d 

arrondissement  d  département  d 

Lequel  a  déclaré  vouloir  «'engager  pour  servir  dans  le 
(désignation  d»  corps),  et,  à  cet  effet ,  nous  a  présenté, 


(h)  Sicenc&tpae 
un  acte  de  naissance 
que  l'engagé  pro- 
duit, il  faudra, ubs- 
titucr  aux  mots  ,  son 
acte  de  naissance  , 
ceux  q  ui  su  i vint  :  un 
(indication  du  titre 
qui  serait  produit  con- 
formément à  t  article 
+6du  Code  civil ) ,«u 
un  acte  de  notoriété 
dressé  et  homologué 
il  ru  les  fofrocs  voit- 
We»  par  kaart.70, 
71  «  ra  du. 
aivii. 


ccriijicaij ,  ci  constatant  tiuw  icuit  siwui  f  «w»  «.  » 
n'e:t  atteint  d'aucune  infirmité;  qu'il  a  la  taille  et  les  autres 
qualités  requises  pour  le  service  militaire  «t  pour  le  corps 
auquel  il  se  destine,  et  que  l'effectif  permet  de  l'y  admettre  j 

a.°  Son  acte  de  naissance  (h) .  constatant  qu'il  est  né  le 
(indication  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  de  L  naissance}, 
canton  d  arrondissement  d 

département  d 

3.*  Un  certificat  détffté,  sous  fa  date  du  (indication  de 
la  date),  par  le  maire  d  (indication  de  la  commune  oè  It 
certificat  a  été  délivré),  visé  par  le  juge  de  paix  du  canton 
d  (indication  du  canton  auqutl  le  juge  de  paix  appartînt) ,  et 
constatant, 

1     Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

a.°  Qu'il  est  de  bonnes  vfextmorurs; 

3.0  Qu'il  n'a  été  appelé  ni  pour  le  service  de  terre,  ni 
pour  celui  de  mer  ,  (ou  tien)  qu'il  est  libéré  de  l'un  et  de 
l'autre  service-, 

Aa  6 
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4  '  fij 


(c)  On  indiquera 
sous  ce  numéro  les 
pièces  que  l'engagé 
produira,  conformé- 
ment à  l'art,  ti  de 


Nous,  officier  de  l'état  civil,  après  avoir  reconnu  la 
régularité  des  pièces  produites  par  le  sieur 
nous  lui  avons  donné  lecture,  i.°  des  articles  i ,  3  et  4  de 
la  loi  du  10  mars  1 8 1 8 ,  relatifs  aux  engagemens  volon- 
taires; 2.0  du  titre  IV  de  la  même  loi,  relatif  au  service 
territorial  que  doivent  faire  les  militaires  qui  ont  achevé 
le  service  d'activité;  3.°des  articles  1 8  et  1 9  de  l'instruction 
sur  les  engagemens  volontaires,  approuvée  par  le  Roi,  les- 
quels ordonnent  de  faire  conduire  de  brigade  en  brigade , 
par  la  gendarmerie,  les  engigés  volontaires  trouvés  hors  de 
ia  route  qui  leur  est  tracée,  et  de  poursuivre  comme  déser- 
teurs ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  destination  dans  les 
délais  prescrits. 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  reçu  l'engagement  volon- 
taire du  sieur  lequel  a  promis  de 
servir  ie  Roi  avec  fidélité  et  honneur,  et  de  rester  sous  les 
drapeaux  pendant  l'espace  de  ans  ( indiquer 
le  nombre  d'années ,  suivant  l'arme ). 


Lecture  faite  audit  sieur 
présent  acte,  l'a  signé  avec  nous.  (Signatures.) 


Signalement  Ju  sieur 

Taille  de  ,  cheveux 

sourcils  ,  yeux  ,  bouche 

menton  ,  visage  ,  (indiquer  les  marques 

particulières),  fils  de  (noms  des  père  et  mère),  domiciliés 
à  canton  d 

arrondissement  d  département  d 

U  Maire  d 


rVSH'capg*!» 
peut  signer ,  il  sera 
fait  mention  «le  b 
cause  qui  l'cncmpé» 
che,  conformément 
à  l'art.  39  du 
civil. 


Nota.  Le  signale, 
ment  sera  rempli 
avec  soin  par  le 

fonctionnaire  «fui 

aura  reçu  l'acte  d'en- 
gagement. 
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/  DIVISION,  Modèle  n.«  6. 


DÉPARTEMENT 

d 


Art.  13  de  Tlnstruction. 


Registre  des  Engagemens  volontaires  contractés  devant 
les  Officiers  de  l'état  civil  des  communes  du  département , 
dans  le  cours  de  l'année  181  ,  tenu  par  nous  Sous* 
intendant  militaire  en,résidence  dans  ledit  département. 


1  — 


Nota.  Ce  registre  sera  renouvelé  chaque  année  au  i.cr  jan- 
vier. H  sera  coté  et  paraphe  à  chaque  page  par  le  sous-intendant 

militaire. 
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a» 

PRSNOMJ  m 


2. 


TAILLI. 
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2 
9 


4- 


(  4M J  


Profession. 


 rrrrr-: 


de  b  naissance, 

Commun*; 
2.°  Canton  ; 
}.°  Arrondiss.'; 
4.0  Départem.' 

(5. 


]  o 
)  • 

^  1  -r 


t.° 
2.° 


I. 
2.° 

■»  o 


I  • 

2.° 

3-  ° 

4-  e 


1.  " 

2.  ° 

3-° 

4.0 


X1EUX 

«lu  domicile , 

1.*  Commune, 
a.°  Canton  ; 


de  la  résidence, 

l."  Commune; 
a.*  Canton  ; 


3?  Arrondis*1;  J. 


4."  Depanem.* 

4.  De  parte  m.' 

7- 

8. 

r 

I.° 

!•• 

2.0 

i.° 

3-° 

3-# 

4-* 
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COMMUNE 
•ù 

'  t  N  G  A 

'  a  ctr  reçu 
l'indication  ' 
de 


9- 


— 





JOUR 
OÙ 


fvment 


L'IKG  ACSItEUT 


IO. 

— — 


CORPS 


M- 


T 


PATE, 


le 

i*  «mm 

tu  nntr 
cl«il. 

11. 


de 
f'atri* 

v«e 
prtju- 

mec 

Ml 

corps. 
«3- 


IU  SSf  IGSFMt  S  S 

concernant  l'engage 
fournis 

civiles  et  militaires, 
en  éxecution 
de  r»f*lç  M 
de  l  inj»  truc  don. 

«4- 


Nota.  H  n'y 
aura  qu'une  si- 
numeros 


pour 
toute  l'année. 


Observations . 


'5- 
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#  U  llet  i  n  dressé  en  executiqn  de  l'art:  iS     MODÈLE  n.«»  7. 
de  l'Instruction  sur  les  Êngagemens  volon-  Art.  1 5  de  l'Instruction. 


taires. 

NOM 

ET  PRÉNOMS 

4e 

l'engagé. 

I. 


i.»  Départem.\x 

a."  Arrondiss.',/  Engage- 
ment 
a  été 

'Commune,  )  «ntracté. 


1. 
a.° 

4-' 


1.  °  Corps 
pour  lequel, 
l'cngagem.' 
a  eu  lieu  ; 

2.  »  Em- 
lacement 

du  corps. 

y 


T 


DATE 


de 
la  mise 
en  route 

par 
l'officier 
de 

l'état  civil. 


de 

l'arrivée 
présumée 
au 


•s 


Fait  à 


le  181 
Le  Sous-intendant  militaire , 
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N.  B.  Ce  hullct.n  ,  cttf- 
bli  à  la  fin  de  chaque  moi* 
par  ie  Sous-intcndant  mi- 
litaire du  lieu  où  les  en-  Bulletin  dresse en  exécution  dei *  article 

gagernens  volontaires  ont  .  # 

22  A  l  Instruction  sur  le* Engage- 


été  contractés  ,  c»t  destiné 
à  faire  connaître  au  Pré- 
fet du  domicUe  de  dr»it 
la  destination  donnée  i 
l'engage ,  ou  les  m 
«qu'il  a  éprouvées. 


mens  volontaires, 


Modèle  8. 
Art.  ai  de  rinsfructk». 


C 

c 

m 

r- 

n 

n 

M 

*e 

Cl 

>. 

m 

z 

0 

3 

1 . 


•Département 


j.'A 


3. 'Canton , 
4-* 


où 
l'engage- 
ment 
a  été 
contracté. 


1  .•  Corps 
pour  lequel 
l'engagement 
a  eu  lieu  ; 

2."  Empla- 
cement du 
corps. 


Fait  à 


pce  leur 
d'armes. 


p  y 

lût 

Il  ri 

5-  S.  8  f 


c  = 


S  «»  1* 


otî'ï 

•"•  »  i  ut 
T.  -  ~ 


—a  o 


C  O 

v 

11 


-1 

—  ■ 

1 


"I 

o 


B 


e 


,1, 


Le  Soiu  iuwndant  militaire. 
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LEGION  (. 
ENG  AGEMENS 


9 

ETAT  des  Engagemens  volontaires  reçus  peur 
dans  le  cours  du  mois  d 


r. 

2 

ta- 

«3 
O 

VI 

O 

O 
» 

o 

5» 


NOM 


ET  PRÉNOMS 


de  l'engagé. 


I. 


AGE. 


TAILLE. 

g 
3 


LIEU 

de 

LA  NAISSANCE 

avec  l'indication  du  can- 
ton ,  de  l  jrroni'ust- 
mtnt  tt  départe- 
ment), 


LI  LU 
où 

l'engagement 
a  etc  reçu 

(avee  r  indication  du  ut. 
ton ,  de  l'arrfttdiut- 
nçent  et  du  dépérit- 
ment). 
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Modèle  n.°  9. 

Art.  23  de  l'instruction. 


VOLONTAIRES. 

/*  (  indication  du  corps  ) 

(indication  du  mois)  181 


Mois  d 


181 


1- 


2Œ 


de 
lengas*- 


DATE 

du 
départ. 

8. 


de 
l'arrivée 
au  Corps. 

9- 


NUMÉRO 
sous  lequel 
l'engagé 
a  été  inscrit 


matricule. 


OBSERVATIONS, 


1  ï. 


1 

Nota.  Si  l'engagé  n'est  pas  arrivé  au  corps  ,  il 
faudra  en  faire  mention  dans  cette  colonne,  et 
faire  connaître  les  motifs  du  retard. 

On  fer»  connaître  également,  dans  cette  co- 
lonne, le  jour  où  le  signaletmnt  de  l'engagé  a  été 
crhoyé  à  la  gendarmerie,  si  toutefois  le  délai  de 
quinze  jours  accordé  par  l'art,  jo  de  l'instruction 
est  expire  pour  lui,  au  moment  de  la  clôture  de 
cet  ctat. 

L'engagé  dont  la  position  définitive  n'aura  pas 
été  indiquée  dans  I  ttat  du  mois,  donnera  lieu  à 
une  annotation  qui  sera  portée  au  dos  de  l'un  des 
cuts  suivans ,  et  qui  fera  connaître  si  cet  enrôlé 
a  été  incorporé,  ou  s'il  est  décedé  en  route,  ou 
s'il  a  été  dénoncé  comme  déserteur. 

Cette  annotation  sera  ainsi  conçue  : 

État  du  mois  d 

Numéro  d'ordre  N.  N.  (nom  de  l'engagé). 

Cet  homme  a  été  incorporé  le  et 
immatriculé  sous  le  n.» 

(ou  bien) 

est  décédé  le  i  (indication  de  ta 

date  et  du  lieu  du  dites). 

(ou  bien) 

a  été  dénoncé  à  la  gendarmerie  ,  comme  prévenu 
de  désertion  ,  le  (indication  du  jour 

oà  il  a  itt  atnonet). 
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DIVISION 


Etat  des  Engagemens 


ENGAGEMENS 

volontaires  contracm 


X 

&-  « 

£  l 

a-  »» 


00 


I 


NOM  et  PRÉNOMS 

LIN6AGL 

2. 


V 


Age. 


TaiMc. 


LIEU 

DE  LA  NAISSANCE 

(avec  l'indication  du 
canton  tt  du  di- 


6. 


LIEU 

DU  DOMICILE 

(êyee  l'itidicarion  ét 
et  du  d(. 


2. — 


CERTIFIÉ  véritable  far  nous  Sous-intendant  militaire  à 

eu  Intendant  militaire  ét 

A 
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VOLONTAIRES. 

dans  le  cours  du  mois  d 


Modèle  ri.#  i®. 
An.  24  de  l'Instruction. 

Mois  d 


COMMUNE 

PANS  LAQUELLE 
l'engagement 
•  tu  reçu. 
8. 


DATE 
de  • 
l'engagement 

9 


CORPS 

POUR  LEQUEL 

rengagement 
a  été  reçu. 
10. 


— 


DATE 


du 

Otv A RT 

pour 
le  corps. 

11. 


de., 
l'arrivée 
présumée 


13. 


= 


OBSERVATIONS. 


»3- 


1     ■  '  ' 

W»ra.  Si  au  moment 
où  le  sous -Intendant 
militaire  oc\ra  fermer 
ion  état,  i!  lui  est  par- 
venu quelques-uns  des 
renscignemens  dont  il 
c»t  parle  a  l'article  aa  de 
l'instruction  ,  il  en  ren- 
dra compte  sommai- 
rement dans  cette  co- 
lonne ;  et  l'intendant 
militaire  relater*  ces 
renseignement  dans  l'é- 
tat mensuel  qu'il  aura 
à  faire  parvenir  au  mi- 
nistre. 

M.  l'intendant  mili- 
taire dressera  son  eut 
général  par  départe- 
ment.: les  département 
qui  composent  la  divi- 
:  ion  ,  y  seront  placés 
«ians  l'ordre  alphabé- 
tique. 


♦  « 


département  d 

la  division* 

le 


iSr  % 

Certifié 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de 


con  Forme: 

la  guerre,  signe  GouvION-SAINT-Cyk. 
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(N.°  4  ï 5>4^ )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  35  francs,  offerte  en  donation  par  les 
S:'  Alix  H  Dieudonné  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ber- 
mering,  départêtnent  de  la  Meurt he.  (Paris,  10  Janvier 

-.18*8,)    1  ; 

 — ■ —        ■  ■^WMBMIMH^Hi  Mtmm 

(N.d  4195.)  Ordonnance  du  Roi  qui  ùutorise  V accep- 
tation d'une  Donation  de  3000  francs,  faite  par  les  S7  et 
D'  Leseure  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre  Dame  de 
Nancy,  département  de  la  Meurthe.  (  Paris,  1  o  Janvier 
1818.) 

  1   

(N.*  4196.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  nue  propriété  de  7  hectares  4  3  ares  46 centiares 
de  terre  labourable ,  léguée  pat  la  D'  Pamart,  épouse  du 
S/  Nonot,  a  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  </'Arras, 
département  du  Pas-de-Calais,  (  Paris ,  1  o  Janvier  1818.) 

  1 1  m   

(N.°  4  »  9*.  )  Ordonnance  ûu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  100  francs,  léguée  par  la  Df  Frin, 
veuve  du  S/  de  Cougny,  au  séminaire  diocésain  du  Mans , 
département  dt  la  Sarthe.  (  Paris,  1  o  Janvier  1818.) 

(N.#4i  $8.)  Ordonnance  ûu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  et  pré,  léguées  par  la 
D.'  Reinville,  veuve,  du  S/  Amette,  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Vetheuil ,  département  de  Seine- et- Oise,  (Paris, 
lO'Janvier  1 81 8.) 

x  |  H|   mm^^^^^^^^^— ■    1 1 
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(N.°  4199.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'atctp* 
tation  de  deux  petites  pièces  de  pré,  léguée*  par  la 
D' Roussel,  épouse  du  S/  Kubler,  $  la  fabrique  de  l'église 
de  Walscheidt,  département  de  la  Meurthe.  (Pari*,  10 
Janvier  18 18.) 
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(N.°  iioa.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacctf*- 

LU  ion  d'une  Dm  a  tic m  de  6 '00  francs,  faite  par  la  Df  Ficiior, 
veuvt  du  S/  Billard,  a  la  fabrique  de  l'église  de  Mievy^dé- 
partement  de  la  CSte-d'Or.  { Pari» ,.10  Janvier  i  8 1 8.  ) 

(N.°  4*o »•)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'un  Legs  de  xpeé  franct,  fak  par  it  S  r  Girnudkàr 
4  la  fabrique  ds  l'église  de  Sa'mt-Lvuis  de  Lyo& ,  départe- 
ment du  Rhhe.  {  Pari*,  10  Janvier  1$ xï. ) 

.. .  m ,  

(  N.°  ^202.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  estimée  400  francs,  offerte  eu  doç 
nation  par  Us  S?  et  D?  Gérard  et  ta,  Df  Gutuel  au 
desservant  de  l'église  succursale  de  h  Chapè!Ie-Lauriay, 
département  de  ia  Loire- Inférieure,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs à  perpétuité.  { Paris,  1  o  Janvier  1  8  1  S.  J 


(  N.°  4^03.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terri  estimée-  6  francs  de  *eve*u4  offerte 
en  donation  par  le  S/  Levieux  à  la  fabrique  de  l'ég/ise 
d'Ossé,  département  à*  Llle-et-Vilaine,  {Paris,  10  Jauv/er 
i$«8.)  _________ 

(N.°  42°4.  )  Ordonnance  du  Rof  qui  autorise  V accep- 
tation de  quatre  petites  pièces  de  terre  évaluées  à  $40  francs, 
offertes  m  donation  par  le  S.r  Mouy  au  desservant  de  /'église 
succursale  de  Rahay,  département  de  la  Sarthe.  (Paris,  10 
Janvier  181 8.)  .  , 

{N.°  4205.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  cinq  petites  pièces  de  terre  évaluées  à  environ  600  fr., 
offertes  en  donation  par  les  S:r  et  D*  Clément  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Bennering,  département  de  UMeurth* 
(Paris,  10  Janvier  1818.) 
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(N.°42o6.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Taccep- 

taticn  d'un  Legs  de  ioqo  livres,  fait  par  le  S/  Raymond- 
Descudié  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  du  Port- 
Sainte-Marîe ,  département  de  Lot-et-Garonne,  (Paris,  10 
Janvier  1818.)- 

(N.°  4*07.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  cinq  pièces  de  terre,  léguées  par  le  S.r  Patot  au 
petit  séminaire  ou  école  ecclésiastique  de  Tre guier ,  dépar- 
tement des  Cotes-du-JVord.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1818.) 


(N.*  4^o3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d9 une  maison  et  de  divers  effets  mobiliers,  vases  sacrés 
et  ûrnemens  d  église,  légués  par  le  S.r  Porcherie  à  la  ja- 
brique  de  V église  de  Saint- Hilaire  de  Poitiers,  département 
de  la  Vienne,  (  Paris ,  1 4  Janvier  1  8  1  8.  ] 


•  1 
1 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départe  m  ait  de 
la  justice, 

AParis,  ïe  3.  Mai  1818*, 

PASQUIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  îa  réception  du  BuUetjo 
au  ministère  de  la  justice. 

*  1 

On l'abonn*  pour  le  Bulletin  des  lo?» ,  i  raison  de  9 franc*  par  an ,  a  la  caisse  <fc 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet,  les'  Directeurs  des  postes  de»  departemens.  . 


À  PARIS  ,  DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Mai  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  2  1  6. 


(  N.°  4209.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ngk  les  droits 

des  OJjtciers  en  non- activité  9  et  prescrit  d<s  Afesi^rcs  pwr 
ta  fixation  de  leurs  divers  Traitemens. 


Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mai  18 18. 


L 


OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Considérant,  i.°  que  l'insuffisance du  fonds  de*  pensions 
militaires,  et  la  priorité  accordée  aux  veuves,  aux  amputés  et 
aux  sous-officiers  et  soldats ,  ne  permettent  pa,s  de  faire  imv? 
çrire  au  livre  des  pensions  les  soldes  de  retraite-  auxquelles 
ont  droit  un  assez  grand  nombre  d'officiers  en  non  activité, 
gui  continuent ,  par  ce  motif ,  à  toucher  la  dem^solde; 

3.°  Qu'if  est  dans  l'intérêt  de  l'État,  ainsi  que  dans  celui 
<îes,  officiers  en  non-activité ,  d'accorder  à  ceux  que  des  con- 
venance* personnelles  disposent  à  rentrer  dans  la  vie  civile, 
les  rnpyerçs  de  renoncer  dès  à  présent  au  service  militaire; 

Voulant  rpar  des  principes  de  justice  et  d'économie,  dé- 
terminer ,  d'après  la  position  et  les  services  des  officiers,  la 
quotité  et  la  durée  des  trai  terriens  qu'ils  auront  droit  de  con- 
server sur  le  fonds  des  demi-soldes  ; 

Vu  nos  ordonnances  sur  les  retraites  des  27  août  1814. 
t%  1 août  1  H 1 5 ,  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1 8 17,  et 
^ordonnance  réglementaire  du  20  juin  suivant; 

i.  VW  Série.  B  b 
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Vu  l'article  21  de  la  loi  du  1  5  mai  1  8  1  8  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre; 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt: 

TITRE  I." 

Conversion  du  Traitement  de  non-activité  en  Solde  de  retraite. 

Art.  I A  compter  du  1 juillet  prochain,  la  solde  de 
retraite  sera  payée,  sur  le  fonds  des  demi-soldes,  aux  officiers 
qui,  jouissant  présentement,  sur  ce  fonds,  du  traitement  de 
non-activité,  se  trouveront  dans  les  positions  suivantes  : 

1.  °  A  ceux  qui,  avant  notre  ordonnance  spéciale  du 
1 août  1815  sur  les  retraites,  avaient  été  désignés  pour  la 
solde  de  retraite  déterminée  par  notre  ordonnance  du  27 
août  1 8  1 4  ; 

2.  °  A  ceux  qui ,  d'après  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  août  1  8 1 J ,  devaient  à  cette  époque  obtenir, 
de  plein  droit,  une  pension  de  retraite; 

}.°  A  ceux  qui,  ayant  au  1  .er  septembre  1  8 1  5  des  droits 
acquis  à  la  solde  de  retraite,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  notre  ordonnance  du  1  ,er  août  précédent ,  en  ont 
fait  la  demande,  ou  l'adresseront  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  au  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  leur  faire  payer  la  demi-solde.  Passé  ce  délai , 
ceux  qui,  pour  cause  d'un  empêchement  légitime  et  cons- 
taté ,.  n'auront  pu  adresser  à  temps  leur  demande  au  sous- 
intendant  ,  l'enverront  directement  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre;  mais  aucune  demande  ne  sera  admise 
après  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  aura 
arrêté,  pour  chaque  arme,  le  contrôle  nominatif  des  officiers 
disponibles,  conformément  à  l'article  1  8  ,  ci-après  titre  IV. 

2.  La  solde  de  retraite  sera  également  payée ,  sur  le  fonds 
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des  demi-soldes,  aux  officiers  maintenant  en  non-activité, 
qui  ont  accompli  leurs  trente  années  de  service  effectif,  ou 
qui ,  pendant  la  jouissance  de  leur  traitement  de  non-activité , 
accompliront  à  l'avenir  ces  trente  années.  Ces  officiers  sont 
ou  seront  admis  de  droit  à  la  retraite ,  à  dater  de  f  accom- 
plissement desdites  trente  années,  pour  le  complément  des~  " 
quelles  fe  temps  de  la  jouissance  du  traitement  de  non-acti- 
vité leur  sera  compté  comme  service  effectif. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  applicables 
de  droit  aux  officiers  généraux  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  accompli  leur  cinquante- cinquième  année  d'âge, 
époque  jusqu'à  laquelle  le  temps  de  la  jouissance  du  traite- 
ment de  non-activité  leur  sera  compté  comme  service  effectif 
dans  la  fixation  de  leur  solde  de  retraite. 

3.  La  fixation  des  soldes  de  retraite  qui  seront  payées  sur 
le  fonds  des  demi-soldes,  sera  arrêtée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre ,  dans  les  formes  déterminées  par 
Farticle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  18 17  :  elle  sera 
présentée  à  notre  approbation  dans  des  projets  d'ordonnance 
préalablement  vérifiés  par  noire  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  et  nos  ordonnances  approbatives  seront  insérées 
au  Bulletin  des  lois  ;  en  sorte  que  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi  du  25  mars  18 17  soient  remplies,  comme  si  les 
soldes  de  retraite  accordées  devaient  être  immédiatement 
inscrites  au  trésor.  Ces  soldes  de  retraite  seront  ensuite  en- 
registrées au  ministère  des  finances  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros  ;  mais  le  paiement  n'en  sera  imputé  sur  le  fonds 
général  des  pensions  militaires,  qu'après  que  les  pensions 
dues  aux  veuves  et  aux  militaires  qui  ne  touchent  aucun 
traitement  sur  le  fonds  des  demi-soldes ,  auront  été  liquidées. 

4.  En  attendant  que  la  fixation  ait  été  approuvée  par 
nous  suivant  les  formes  indiquées  dans  l'article  précédent, 
la  solde  de  retraite  sera  provisoirement  payée  sur  fe  pied  de 
la  moitié  du  maximum  affecté,  pour  ancienneté  de  service, 
par  le  tableau  n.°  I  annexé  a  notre  ordonnance  du  27  août 

a.  Bba 
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i  8  i4 .  au  grade  dans  lequel  les  officiers  touchent  la  demi- 
solde.  Ce  paiement  provisoire  aura  lieu  sans  rappel  ni  re- 
tenue de  iâ  différence  de  la  demi-solde  touchée  jusque-là. 

J .  A  mesure  que  nos  ordonnances  approbatives  auront 
été  publiées  parleur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  l'inten- 
dant militaire  de  la  division  où  les  officiers  y  dénommés 
toucheront  provisoirement  la  moitié  du  maximum  ,  en  déli- 
vrera à  chacun  desdits  officiers  un  extrait  certifié  conforme, 
pour  lui  servir  de  titre  jusqu'à  la  délivrance  de  son  certificat 
d'inscription  au  trésor  ;  et,  sur  ce  titre,  la  solde  de  retraite 
définitivement  accordée  sera  payée  sur  le  fonds  des  demi- 
soldes,  avec  rappel  ou  retenue,  s'H  y  a  lieu,  de  la  différence 
gui  existera  entre  cette  solde  de  retraite  et  le  traitement 
touché , 

X .°  Depuis  le  I  ,er  juillet  i  8 1 8 ,  par  les  officiers  compris 
dans  l'article  i."  ci- dessus,  ou  par  ceux  qui,  au  i."  juillet 
1 8  j  8 ,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  ; 

2.°  Jusqu'à  l'accomplissement  de  leurs  trente  ans  de  ser- 
vice effectif  ou  de  leurs  cinquante-cinq  années  d'âge ,  par 
ceux  qui  n'auront  pas  encore  atteint  ce  nombre  d'années 
au  i."  juillet  prochain. 

6*  Les  çïemj-soldes  converties  en  solde  de  retraite,  en 
vertu  des  articles  4  et  5,  pouvant  être  cumulées  avec  un 
traitement  civil ,  elles  seront  assimilées  aux  soldes  de  retraite 
inscrites  au  trésor,  et  supporteront  les  retenues  déterminées 
par  Jos  (pis  et  ordonnances  sur  les  soldes  de  retraite. 

Conversion  du  Traitement  de  non-activité  en  Traitement  de 

réforme. 

7.  Conformément  à  l'article  2 1  delà  loi  du  1  j  mai  1 9 1  8, 
il  $era  accordé ,  sur  le  fonds  des  demi-soldes ,  un  traitement 
de  réforme  aux  officiers  qui,  jouissant  présentement  sur  ce 
%i^s4Vt)  traitement  de  non-activité,  renonceront  ¥olon- 
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tairewent  au  service,  et  ew  adresseront  la  déclaration,  dan* 
les  six  mois  de  la  publication  de  ladite  loi ,  au  sous- intendant 
militaire  chargé  de  leur  faire  payer  la  demi-solde. 

Ces  traitemens  de  réforme  seront  égriux  au  montant  du 
traitement  de  non-activité  actuel,  et  seront  payés  pendant 
le  nombre  d'années  déterminé  ci-après,  lequel  séra  compté 
du  1."  juillet  de  la  présente  année;  savoir: 

Cinq  ans ,  pour  les  officiers  qeri,  au  i  ,<T  juillet  1  8 1 8 ,  réuni- 
ront plus  de  dix  ans  de  service,  campagnes  non  comprises, 
mais  en  y  comprenant  le  temps  pendant  lequel  ils  auront 
eu  la  demi-solde  ; 

Quatre  ans ,  pour  ceux  qui  en  réuniront  plus  de  sept; 

Trois  ans,  pour  ceux  qui  en  auront  au  moins  cinq; 

Et  deux  ans ,  pour  ceux  qui  auront  moins  dé  cinq  années 
de  service  à  la  même  époque  du  1 juillet  1818. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appliquées 
de  droit  aux  officiers  qui  ont  été  désignés,  sur  leur  demande, 
pour  être  admis  au  traitement  spécial  de  réforme ,  et  qui  n'ont 
pu  ehcore  l'obtenir,  en  raison  de  Fmsuffisance  des  fonds 
affectés  à  cette  dépense. 

c).  Les  demi-soldes  converties  en  traitement  de  réforme, 
en  vertu  des  articles  7  et  8  ,  pouvant  être  cumufées  avec  un 
traitement  civil ,  elles  seront  assimilées  aux  traitemens  ordi- 
naires de  réforme,  et  supporteront  les  retenues  déterminées 
par  les  lois  et  ordonnances  sur  les  traitemens  de  réforme. 

TITRÉ  III. 

Traitement  de  non-activité \ 

I O.  Le  traitement  de  non-activité  continuera  d'être  payé , 
sur  le  fonds  des  demi-soldes  et  sur  le  pied  de  sa  fixation 
actuelle,  aux  officiers  maintenant  en  non-activité ,  auxquers 
les  dispositions  des  titres  I."  et  II  ne  seront  pas  applicables , 
et  qui ,  au  1  /'  juillet  prochain ,  réuniront  quinze  ans  au  moins 
de  service,  camçwgnés  non  cémprrsés,  mais  en  y  comprenant 

2.  lî  b  3 
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le  temps  pendant  lequel  ils  auront  eu  la  demi-solde  jusqu'au 
i."  juillet  181 8. 

Ils  en  jouiront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  à  une  desti- 
nation active,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  point  appelés , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient,  conformément  à  l'article  n  de  la  pré- 
sente ordonnance,  dans  la  position  d'être  admis  à  la  solde  de 
retraite. 

1 1 .  Le  traitement  de  non-activité  continuera  également 
d'être  alloué  sur  le  pied  de  sa  fixation  actuelle  : 

1 ,°  Pendant  dix  ans ,  qui  expireront  au  3  o  juin  1828, 
aux  officiers  qui,  au  1"  juillet  prochain,  réuniront  dix  ans 
accomplis  de  service,  campagnes  non  comprises; 

Pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  leurs 
années  de  service,  aux  officiers  qui,  au  1  .er  juillet  prochain  , 
réuniront  moins  de  dix  ans  de  service. 

Au-dessous  de  neuf  années,  et  pour  l'application  seule- 
ment du  présent  article ,  les  fractions  de  six  mois  au  moins 
seront  comptées  pour  l'année  entière,  les  fractions  au-des- 
sous de  six  mois  ne  seront  pas  comptées. 

I  2.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent , 
les  officiers  déjà  placés  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  dans  les 
cadres  de  remplacement  à  la  suite  des  corps  :  ceux  qui 
jouissaient  ou  jouiront  du  traitement  de  non-activité  au 
moment  de  leur  admission  dans  ces  cadres ,  continueront 
d'en  jouir  indéfiniment ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'un 
emploi  dans  les  cadres  actifs. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

13.  La  dénomination  ^officier  en  non  -  activité ,  em- 
ployée dans  la  présente  ordonnance,  est  commune  aux  offi- 
ciers de  tout  grade  et  de  toute  arme ,  aux  administrateurs 
militaires  des  anciens  corps  du  commissariat  des  guerres  et 
de  l'inspection  aux  revues,  et  aux  officiers  de  santé  de  toute 
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classe,  soit  qu'ils  eussent  le  traitement  de  non-activité  anté- 
rieurement au  25  mars  1817,  soit  qu'ils  aient  été  admis 
depuis  le  25  mars  1817  à  la  solde  d'expectative,  dont  le 
fonds  a  été  réuni  à  celui  des  demi-soldes  par  la  loi  du  1 5  mai 
1818. 

l4.  Le*  officiers  dont  le  traitement  de  non-activité  ne  se 
trouve  que  suspendu  par  l'application  de  notre  ordonnance 
du  7  mars  1817,  et^qui ,  n'ayant  pas  donné  leur  démission 
du  service  militaire,  auraient  droit  à  toucher  de  nouveau  ce 
traitement,  s'ils  renonçaient  aux  emplois  qu'ils  ont  acceptés 
dans  les  administrations  ou  tribunaux  civils,  sont  admissibles 
au  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance.  Ils 
pourront ,  en  conséquence,  jouir,  sur  le  fonds  des  demi-soldes, 
des  soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme  qu'elfe  déter- 
mine; mais  ils  y  auront  droit  seulement  à  compter  du  1  ,er 
juillet  1 8 1  8 ,  la  présente  ordonnance  n'ayant  pas  d'effet  sur 
le  temps  antérieur.  Le  temps  pendant  lequel  leur  traitement 
de  non-activjté  a  été  suspendu  par  l'application  de  l'ordon- 
nance du  7  mars  1817,  leur  sera  compté  pour  déterminer  h 
durée  de  leur  traitement  de  réforme,  conformément  à  l'art.  j> 
comme  si  cette  suspension  n'avait  pas  eu  lieu, 

I  ^ .  Tous  les  officiers  maintenant  en  jouissance  du  trai- 
tement de  non-activité  sont  appelés,  par  le  titre  I.cr  ci- 
dessus,  à  faire  valoir  les  droits  qu'ils  avaient,  au  i.w  sep- 
tembre 1815,  h  obtenir  les  retraites  allouées  par  notre 
ordonnance  spéciale  du  i.<r  août  précédent  :  en  consé- 
quence, tous  ceux  qui,  susceptibles,  d'après  l'article  2  de 
ladite  ordonnance,  d'obtenir,  sur  leur  demande,  fa  retraite 
à  laquelle  ils  n'étaient  pas  admissibles  de  plein  droit ,  ne 
l'auront  pas  demandée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  i  .rf 
ci-dessus,  ne  pourront  être  ultérieurement  admis  qu'aux 
retraites  déterminées  par  notre  ordonnance  du  27  août 
1  8  1 4 1  et  en  remplissant  toutes  les  conditions  qu'elle  prescrit. 

1 6.  L'art.  4  de  notre  ordonnance  du  1  .c*  août  1815  sur 
les  retraites,  qui  fixe  à.  la  moitié  du  maximum  d'ancienneté  la 
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solde  de  retraite  des  officiers  hors  d'état  de  servir ,  qui  réunis- 
saient plus  de  dix  ans  d  activité  au  i  .cr  septembre  de  ia  même 
année,  est  applicable  à  ceux  qui ,  réunissant  le  même  nombre 
d'années  d'activité  à  cette  époque,  étaient  à  ia  retraite  de  plein 
droit  par  l'âge  qu'ils  avaient  atteint  au  i/1  septembre  1815. 

Les  soldes  de  retraite  réglées  en  vertu  dudit  article  4 
ne  seront  pas  assujetties  ïiux  visites  annuelles  prescrites  pat 
l'article  1 5  de  notre  ordonnance  du  27  août  i8i4. 

1 7.  Les  officiers  en  non-activité  qui  pnt  appartenu  à  la 
gendarmerie  royale  et  autres  corps  spéciaux  désignés  dan  s 
les  articles  1  8  et  1 9  de  notre  ordonnance  du  27  août  1  8  1 4  * 
fouiront,  dans  la  liquidation  définitive  de  la  solde  de  retraite 
,à  laquelle  ifs  sont  admissibles  en  vertu  de  notre  ordonnance 
du  i  .cr  août  1  8 1 5 ,  de  la  prérogative  qui  leur  est  assurée 
par  lesdits  articles,  d'obtenir  leur  retraite  sur  le  pied  du  grade 
dans  l'armée  immédiatement  supérieur  à  celui  qu'ils  ont 
exercé ,  pendant  dix  ans  au  moins ,  dans  ieur  arme  :  mais, 
dans  ce  cas,  ils  devront  réunir  le  même  nombre  d'années  de 
service  qui  serait  exigé  des  officiers  revêtus  de  ce  grade  supé- 
rieur dans  l'armée;  autrement  ils  seront  traités  sur  le  pied  de 
leur  grade  effectif. 

I  8.  Pour  que  le  mouvement  décroissant  du  fonds  des 
demi-soldes  puisse  être  suivi,  il  sera  formé,  au  ministère  de 
la  guerre ,  des  contrôles  nominatifs,  par  grade  et  par  arme  , 

1  .*  Des  demi-soldes  converties  en  solde  de  retraite  : 

Ce  contrôle  présentera  d'abord  les  soldes  de  retraite  payées 
provisoirement  en  vertu  de  l'article  4  de  la  présente  ordon- 
nance, et  successivement  celles  qui  seront  définitivement 
accordées ,  conformément  aux  articles  j  et  5  ; 

2.0  Des  demi-soldes  converties  eu  traitement  de  réforme, 
conformément  aux  articles  7  et  8  ; 

3.0  Des  traitemens  de  non- activité  qui  continueront  d'être 
alloués,  conformément  aux  articles  10  et  1  1. 

Les  officiers  qui  jouiront  de  ces  derniers  traitemens  ,  de- 
vront se  regarder  comme  disponibles  >  quoique  hors  des 
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cidres,  et  seront  tenus  d'obtempérer  sdr-fe-champ  aux  ordres 
de  service  qui  leur  seront  donnés. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  profité,  dans  les  délais  prescrits , 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  présente  ordonnance  » 
de  s'affranchir  dès  à  présent  des  obligations  imposées  aux 
officiers  disponibles,  et  qui  n'exécuteront  pas  sur-le-champ 
les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  seront  privés  tout  traitement* 
et  perdront  leurs  droits  à  la  retraite  et  aux  autres  récom- 
penses militaires. 

19.  Les  soldes  de  retraite,  traitemens  de  réforme  et  trai- 
temens  de  non- activité,  alloués  sur  le  fonds  des  demi-soldes» 
seront  payés  par  les  soins  des  intendans  et  sous-intendans 
militaires ,  et  d'après  le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

20.  Dans  le  courant  de  l'année ,  il  sera  adressé ,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  à  tout  officier  admis» 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance ,  à  jouir  d'un  traitement 
de  réforme,  ou  à  conserver  le  traitement  de  non  activité  * 
un  titre  indiquant , 

i.°  Ses  nom  et  prénoms, 
2.0  L'époque  de  sa  naissance, 

3.  *  Celle  de  son  entrée  au  service, 

4.  °  Son  grade, 

5.0  Enfin  la  nature  et  la  durée  du  traitement  qui  lui  est 
attribué.  , 

21.  A  l'avenir,  les  officiers  de  tout  grade  et  de  touté 
arme  et  les  administrateurs  militaires  qui  cesseront  de  faire 
partie  des  cadres  d'organisation  de  leurs  corps  respectifs ,  né 
pourront  prétendre,  s'ils  n'ont  pas  droit  à  la  solde  *le  re- 
traite, qu'au  traitement  de  réforme  déterminé  par  la  loi  du 
28  avril  1803,  et  dont  fa  durée  a  été  fixée  à  cinq  années 
par  l'article  1  ,CT  du  décret  du  i  5  juin  1812.  Ils  conserveront, 
ainsi  que  ceux  admis  jusqu'à  ce  jour  au  môme  traitement, 
leurs  droits  à  être  rappelés  au  service,  ou  à  obtenir  une 
solde  de  retraite  ,  conformément  audit  décret. 

22.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1 2  mai 
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i  8 1 4 9  portant  que  les  officiers  pensionnés  ou  réformés, 
rentrés  en  activité  depuis  le  i janvier  i  8  1 2 ,  seront  admis 
de  nouveau  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  avec  les  droits  que 
leur  donnaient  leurs  nouveaux  services ,  seront  appliquées 
aux  officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme,  aux  adminis- 
trateurs militaires  et  officiers  de  santé ,  qui ,  étant  dans  ce 
cas,  jouissent  en  ce  moment  du  traitement  de  non-activité, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  rétablis  de  nouveau  sur  les  con- 
trôles de  l'armée,  ou  admis  au  traitement  de  non -activité, 
par  des  décisions  spéciales  émanées  de  notre  autorité ,  pos- 
térieures au  1 2  mai  i  8 1 4  >  et  antérieures  à  la  présente  or- 
donnance. 

Quant  à  ceux  qui,  avant  leur  rentrée  en  activité  depuis 
le  i.cr  janvier  1812,  étaient  sans  traitement  de  retraite  ou 
de  réforme,  et  qui  jouissent  maintenant  de  la  demi-solde, 
ils  pourront  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  et  s'il  n'a  pas  encore  été 
décidé  sur  leur  sort,  le  traitement  de  réforme  pour  cinq  ans, 
sur  lesquels  sera  imputé  le  temps  de  la  jouissance  du  traite- 
ment de  non-activité;  mais  ils  conserveront  leurs  droits  à 
une  pension  définitive,  si  ces  droits  étaient  acquis  avant  le 
1 2  mai  1 8  1 4. 

23.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20/  jour  du 
mois  de  Mai ,  l'an  de  grâce  1  8  1  8 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

•    Signé  LOUIS. 
.     Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Gouvjon-Saint-Cyr. 
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(N.°  4^io.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation du  Legs  fait  à  la  fabrique  de  l'-église  de  Saint- 
Laurent  de  Médoc ,  département  de  la  Gironde ,  par  h 
Sf  de  Gombault  de  Razac,  de  la  somme  qui  lui  est  due 
pour  arriéré  de  son  traitement  ecclésiastique.  (  Paris ,  1 4 
Janvier  1 8  i  8.  ) 


(  N.°  izi  i .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  petites  pièces  de  vigne  estimées  8 oo  francs, 
léguées  par  la  DS  Lictle ,  veuve  du  S.r  Sohlbach,  à  la  fa-  1 
brique  de  l'église  de  Gueberschvvir,  département  du  Haut- 
Rhin.  (Paris,  i4  Janvier  i  S  i,S.) 

(N.°  4^ii.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S.r  Cueillens 
à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Heaumoni ,  dépar- 
tement de  Tarn-et- Garonne.  (  Paris,  1 4  Janvier  1818.) 


(N.°  4^13.)  Ordonnance  du  Roi^qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  24.  hectolitres  7 j  litres  de  vin , 
offerte  en  donation  par  la  D*  Walu,  veuve  du  S?  Acker, 
au  séminaire  diocésain  de  Strasbourg.  (Paris,  1 4 Janvier 
1818.) 

(N.°42i4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6000  francs,  fait  par  le  S/  Berthelier 
au  séminaire  diocésain  </'Autun.  (Paris,  i4  Janvier 
1818.)  

N.°  4^i  5.  j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison,  jardin  et  dépendances  estimés  jSoofr., 
et  de  deux  sommes  s' élevant  ensemble  à  250  francs  ;  le- tout 
légué  par  la  D.Ut  Chery  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ro- 
quefort, département  du  Var.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1  8 1 8.  ) 

■   


Digitized  by  Google 


(  4$«  ) 

(N.°  4216.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t accep- 
tation d'un  immeuble  produisant  annuellement  6  francs 
2;  centimes ,  offert  en  donation  par  le  S.r  Marchand  à  U 
fabrique  de  l'église  de  Charrnois ,  département  des  Vosges, 
(  Paris ,  1 4  Janvier  1818.) 


( N.° 42 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  sept  petites  pièces  de  terre  t  léguées  par  le  S.r  Megres 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Raveneï,  département  de  l'Oise. 
(Paris,  1 4  Janvier  18  18.) 


(N.°  42 1  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Pugenc  à 
l'hospice  de  la  ville  de  Carcassorirte,  département  de  l'Aude. 
(Paris,  14  Janvier  1  8  1  8.) 

(N.°  4219  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l accep- 
tation, 1*  du  Legs  fait  par  la  D/  Vanrobet,  veuve  du 
S  r  Dounousse,  aux  sœurs  de  charité  de  la  paroisse  Saint- 
Etienne  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- Garonne, 

j  consistant  en  linge  de  corps,  draps  de  lit,  serviettes,  d'une 
valeur  de  114S francs;  2.'  d'une  rente  annuelle  de  60 francs, 
offerte  en  donation  par  la  D.lle  Couret  aux  pauvres  malades 
de  la  paroisse  Saint-Nicolas  de  la  même  ville.  (  Paris ,  1 4 
Janvier  181  8.) 

- 

(N.°  4220.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  n9  le 
trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  ^'Hellimer,  département 
de  la  Moselle,  à  accepter  le  Legs  de  600  francs ,  fait  à  cette 
église  par  le  S/  Kremer  ;  2.0  le  bureau  de  charité  de  cette 
commune  à  accepter,  pour  pareille  somme  de  60O  francs 
seulement,  le  Legs  universel  fait  par  le  même  testateur  aux 
pauvres  de  ladite  commune.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1  8.  ) 
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(N.°  4211.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  dtux  JLegs  de  600  francs  chacun,  faits  par  le 
S/  Grandie  :  le  premier,  aux  pauvres  catholiques  de  la 
paroisse  Notre-Dame  de  Bordeaux,  département  de  la  Gi- 
ronde; et  Je  second,  aux  pauvres  de  l'église  protestante 
réforniéi  d$  ladite  ville.  (  Paris,  1 4  Janvier  1818.) 

(N.*  4"*.)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'accep- 
tation, //  d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S/  Berton 
a  V hospice  de  la  charité  de  Lyon,  département  du  Rhône; 
2*  d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  la  D' Dureste,  veuve 
du  S/  Bourrelier  de  Mautry,  à  chacun  des  hospices  de  la 
charité  et  de  l' hôtel-dieu  de  la  même  ville  ;  p9  d'un  Legs 
de  jooo  francs ,  fait  à  chacun  desdits  hospices  par  le  S.r  Gi- 
raudier ,  aux  conditions  imposées,  (  Paris ,  1 4  Janvier 

*  1818.) 

(N.°4a*$.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  iet  D"'  Bolç  aux  pauvres  de 
Mont- le- lion  et  </r  Morteau,  département  du  Doubs ,  con- 
sistant, i*  en  un*  rente  de  56 francs,  2*  en  une  somme  de 
joo  francs,  j.'  en  une  somme  de  jo  centimes  pour  chaque 
ménage  pauvre  des  dites  communes ,  tt  4.'  en  une  portion  de 
rente  représentée  par  un  capital  de  J2  j  francs.  (Paris,  1 4 
Janvier  1818.) 

(  N.°  4"4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Narbonne,  département  de  l'Aude,  . 
à  accepter  au  nom  de  ces  hospices,  //  le  Legs  de  500  francs* 
fait  par  la  DS  Rasimbaud,  épouse  du  SS  Fafguière; 
2'  cekà  de  600  francs,  fait  par  le  S.r  Pascal  Barthè  père; 
et  j.'  la  Donation  faite  par  le  S.T  Faure  dune  somme  de 
joo  francs  je  centimes,  à  laquelle  il  a  été  imposé  dans 
l'emprunt  de  100  millions.  ( Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1  8.  ) 
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(N.°  4^25.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  la  D.lle  Le  Duchar  de  Ru- 
range  :  le  premier,  d'une  somme  de  joo  francs,  aux  pauvres 
de  Metz ,  département  de  la  Moselle  ;  le  second,  de  pareille 
somme  de  ^00  francs ,  à  chacun  des  séminaires  de  cette  ville  ; 
et  le  troisième,  également  de  500 francs,  a  chacun  des  hos- 
pices de  Saint-Nicolas  et  de  Bon-secours  de  ladite  ville. 
(Paris,  1 4  Janvier  1818.  J 


(  N.°  £226.  )  ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Carpentras,  département  de  Vaucluse, 
à  accepter,  //  le  Legs  de  400  francs ,  fait  à  ces  hospices  par 
le  SS  Allégier;  2*  le  Legs  de  4500  livres,  fait  aux  mêmes 
hospices  par  la  D.lu  Firmin  ;  et  en  outre,  à  accepter  en  paie- 
ment de  ce  dernier  legs  les  capitaux  de  rentes  offerts  par  la 
J}}u  de  Saint- Véran,  héritière  de  la  testatrice,  lesquels 
capitaux  forment  un  total  de  4981  francs  ;  plus ,  les  arré- 
rages de  ces  mêmes  capitaux  dus  jusqu'en  juillet  1817, 
également  offerts  par  ladite  D}1'  de  Saint- Véran.  (Paris, 
i4  Janvier  1818.) 


(N.°  4*27.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  jrancs ,  fait  par  le  S/  Mingrat 
aux  pauvres  de  Lemps,  département  de  l'Isère,  (  Paris ,  1 4 
Janvier  181 8.) 


(N.°  4228.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  de  Lezoux,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  :  le  premier,  d'une  somme  de  600  liv., 
par  le  S/  Petit;  et  le  second,  d'une  somme  de  400  livres, 
par  la  D.'  Chalmette ,  veuve  du  S/  Delapehier-Desrioux. 
(Paris,  i4  Janvier  1818.) 
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(N.°  4229.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Charigre, 
aux  pauvres  de  Venissieux,  département  de  l'Isère»  (Paris, 
i4  Janvier  1  8i  8.) 

(N.°  4230.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  diverses  rentes ,  sommes  et  effets  mobiliers,  offerts 
en  donation  par  les  S.r'  Abrilloux  et  Paillaud  pour  leur 
admission  dans  l'hospice  de  Châteauroux,  département  de 
l'Indre.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1818.) 


(  N.°  42 3 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  i$oo  francs ,  et  de  divers  effets  mo~ 

.  biliers  estimés  20$  francs ,  offerts  en  donation  par  la 
DJlt  Fiévé  pour  son  admission  dans  l'hospice  des  vieillards 
de  Montdidier,  département  de  la  Somme.  (Paris,  ^Jan- 
vier 18  18.) 


(N.°  4232«)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  de  Loynes 
de  la  Coudraye  aux  pauvres  de  Marennes,  département  de 
la  Charente- Inférieure.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1 11.  ) 


(N.°  423  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  nouveau  Don  de  5000  francs ,  fait  aux  pauvres  du, 
cinquième  arrondissement  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue.  (Paris,  i4 
Janvier  1818.} 


•  (N.°42  34.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autêrise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  2p  francs,  léguée  par  la  DJle  Geste 
aux  pauvres  de  Givors,  département  du  Rhône.  (Paris, 
i4  Janvier  1818.)  " 

—      1  i«— 
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( N/  4*5 )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  évaluée  800  francs,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.r  Villard  aux  pauvres  d'Aveize ,  dépatte- 
ment  du  Rhône.  (Paris,  i4  Janvier  1818.) 


(N.#  4^36.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 

talion  de  deux  Legs  faits  par  le  S, r  Ley marre  :  h  premier, 
d'une  somme  de  jjoo  francs,  aux  pauvres  eh  la  paroisse 
Saint-Privat  de  Moncucq ,  département  du  Lot;  et  le  second, 
dune  somme  de  ipo  francs,-  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Cemin  de  la  même  ville.  ( Paris,  1 4  Janvier  1  8  1 8.  ) 

(N.°  4237.)  Ordonnance,  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  tiers  d'une  rente  au  capital  de  296 3  francs,  léguée 
par  le  S.r  Rosey  aux  pauvres  de  Saint- Omer-'Çapelle,  V/- 
partement  du  Pas-de-Calais.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1 8 1 8.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Car 4e  des  sceaux  de  Frqncc ,  ATinistre 
Secrétaire  A'çtajt  <m  département  de 
(«justice, 

A  Paris,  le  3  Juin  1  ?  1 8  * 
PASQUIER. 


*  Cette  date  est  celle  de     réception  jju  £ujlçtin 

au  ministère  <lc  la  justice. 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois  ,  à  raison  de  9  fr«nf,  |»r  an,  *  i*  FaJ*«  * 
royale ,  ou  cher  le*  (Di recteurs  des  postes  dos  départemen*. 


m — rr 





X  PARIS,  DE    ÙMPR  ï  M  CRI  E  ROYALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N/11'7. 


f  N.<  4*?*.)  Ordonnancé  ùv  Roi  qui  modifie  l'article  4 

de  celte  du  30  Juin  1814,  concernant  la  Délivrance  et  la 
Légalisation  des  Certificats  de  vie  des  Rentiers  tiagers  dit 
l'Etat  résidant  hors  du  Royaume. 

Ait  château  des  Tuilèries,  le  20  Maî  1818. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DÉ  Franc*  ETi 
de  Navarre; 

Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  30  juîn  1  8  1 4 ,  rela- 
tif a  la  délivrance  et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie 
des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat  résidant  hors 
de  notre  royaume;  • 

Vôufant  apporter  quelques  modifications  aux  dispositions 
d?  cet  article,  en  ce  qui  concerne  seulement  fes  rentier* 
viagers;  , 

Sur  ïé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

»  — 

Art.  I Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  rési- 
dant hors  du  royaume  pourront  être  délivrés  indifféremment 
soit  par  nos  ambassadeurs,  envoyés  et  consuls  dans  les  pays 
qu'ifs  habitent,  soit  par  fes  magistrats  du  lieu,  soit  même 

1 .  VU'  Série.  C  c 
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par  les  notaires  ou  tous  autres  officiers  publies  ayant  qualité 
à  cet  effet ,  quelle  que  soit  la  distance  du  lieu  qu'ils  habiteront  • 
à  celui  de  la  résidence  des  agens  français. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  derniers  cas ,  les  certificats 
de  vie  devront  être  légalisés  par  les  agens  diplomatiques  ou 
consulaires  français  établis  dans  f étendue  du  territoire  de 
la  puissance  sous  la  domination  de  laquelle  se  trouvera  le 
lieu  de  la  résidence  des  rentiers  viagers. 

2.  Néanmoins,  relativement  aux  rentiers  viagers  domici- 
liés dans  le  grand-duché  du  Bas-Rhin  et  autres  parties  du 
territoire  prussien  qui  touchent  aux  frontières  de  notre 
royaume ,  dans  la  Savoie  et  l'île  de  Sardaigne,  dans  le  grand- 
duché  de  Varsovie,  ainsi  que  dans  les  îles  anglaises  et  autres 
possessions  de  l'Angleterre  au-delà  des  mers,  où  il  n'existe 
pas  de  consuls  français ,  et  pour  tout  le  temps  que  ces  mômes 
pays  en  seront  privés ,  les  certificats  de  vie  pourront  être 
légalisés  à  Paris  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaire* 
de  chaque  puissance  respective. 

Les  certificats  de  vie  ainsi  légalisés  seront  visés  à  notre 
ministère  des  affaires  étrangères,  conformément  à  la  règle 
établie  pour  toutes  les  pièces  venant  de  l'étranger. 

7.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Mai  de 
l'an  de  grâce  1 8 1  S,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS.  < 

•  Par  le  Roi  : 

fe  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  Comte  Corvetto. 

♦ 
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(N.°  4^39.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Sonic 
par  terre  des  Boissons  destinées  a  l'étranger. 

A  Paris,  le  20  iviai  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

*  m  * 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1  8  1 4  ; 

Vu  les  articles  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  i$i6~,  et 
les  articles  2  et  3  de  notre  ordonnance  du  1 1  juin  de  la 
même  année  ;   


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

1>îOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  A  compter  du  1."  juillet  prochain,  pour  jouir 
de  la  franchise  de  droits  prononcée  par  les  articles  5  et  87 
de  la  loi  du  28  avril  1  8  16  ,  les  boissons  qui  seront  desti- 
nées à  passer  à  l'étranger  par  fa  voie  de  terre ,  devront  sor- 
tir par  l'un  des  bureaux  dénommés  au  tableau  annexé  à  la 
présente. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  ,  le  20  Mai  de  l'an  de  grâce  18 1 8,  et 
de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

_  a     •     •  * 

I 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  Comte  Corvetto. 
i  . 

(  Suit  le  Tableau.)  | 
ï.  te  2 
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TABLEAU  des  Lieux  fût  où  les  Boissons  pourront  être  expédiées  k 
l'étranger,  avec  acquitta-caution,  et  par  la  voie  de  terre. 


NOMS  des 


DÉPARTE  M  EN  S. 


ARRONDISSEMENT 


POINTS  DE  SORTIE. 


Nord. 


froucbtraeté; 

Dunkenquc  I  Hondschoote. 

(.  Oost-Cappel. 

(  Stfeeritfofde. 

HaieLroucfc  (  BaillcuL 

(  Le  Sceau. 

IArnitttttèïcs. 
Halluin. 
Baisicux. 
iVfottcfwi.- 

IMaulde. 
Bortseeours. 
Blanc-Misseron. 

 |S:cs- 


AïsNB  I  Vcrvir*   f  Miroir. 


Ardennes. 


(  Gt 

Rocroy  \  Givet. 


.•.>..... 


Meuse-  . 


Moselle  »  w  •  »  • 


Givct. 
(  Fumtt. 

c  «  \  La  Chapelle. 

(  Fagnjr. 

Montmédi  /.  Grand-Verneuil. 

(•  Velosne. 

n  •  j'  Tell  an  court. 

DnCy ; j  Mont-Saint-Martin. 

!Ottange. 
Roussy. 
Sierck. 
Tromborn. 

l! CaHing. 
Forbach. 
Frauemibcrg. 
1 


1 

l 
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NOMS  des 


DEPARTEM  E  N  S. 


AHRONDlSSt-AUNS. 


Wisscmbourg. . . . 


POINTS  DE  SORTIE. 


Lembat  h. 
Wis>embourg. 
Lauterhournr. 


0      ,  \  La  War*Menau. 

Bas-Rhin  (  Strasbourg  j  U  Pont  du Hhiij. 

1  H  hein  au. 

^bcJe5t«dl I  Marcko!*! 

Co!mar J  Ile  de  Paille. 


Haut-Rhin. 


Doubs 
Jura  . . 

Ain..  . 


Saint  Louis. 
Dclfe. 

Vil'ers-sous  -Blamont. 
Verrières  de  Joux. 


Isère  

Hautes-Alpes  

_ ,   

Va»  : . . . 


AltUrch  

Befori  

 j  Montbeiflard.. . . 

1  Pontarlier  

!  P  .     -,     .         S  Le  Bois  d'amont. 
 j  Saint-Claude.....  (  Us  Undc|> 

JGe*  |  Poiirlly-Saint-Gcnis. 
Beliey  ..........  |  p^dc  Cordon. 

La  Toutf-oVPJn. .  |  Le  Pont  de  Bcauvoisin. 

pont-Charras. 
Chaj^rcHiafi. 

Mont-Gencvre. 

Saint-Laurent  du  Var. 

S. '-Laurent  de  Cerdas. 
PisAi  de  Molio. 
$ourg-Madan.e 

Fos. 
Urdos. 
Arneguy. 
Ainhoa. 


Grenoble  

Briançon  

Grasse  


Ceret. 

Pyrénées-Orientales^ 
Haute-Garonne  . . . .  |  s*ua4k*)m . .  '. 

Oîçron 


■  a 

•Il 

L 


I 


Paris,  le  20  Mai  1818. 


Baronne  j  Behobie. 

(  Saint^JeaMe-Lux. 

«b  \  n  1  1  1  mm  n 


UMtkistrc  Secrétaire  d'éiat  dt  s  finances, 
Signé  Comte  Cohvetto, 


U 


Ce  3 
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(N.°424o.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autori- 
sation de  la  Société  anonyme  a" assurances  mutuelles  contre 
les  incendies ,  dans  le  département  du  Haut- Rhin. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mai  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.   

Vu  l'acte  passé,  le  6  avril  1817,  par-devant  Ebersol , 
notaire  à  Mulhausen  (Haut-Rhin),  par  divers  propriétaires 
de  ce  département ,  renfermant  un  projet  de  statuts  pour 
une  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  les 
incendies  dans  Je  département  du  Haut-Rhin; 

La  demande  formée  par  les  fondateurs  de  ladite  société, 
les  1  3  mars  et  7  avril  1817,  pour  obtenir  l'autorisation  de 
ladite  société  anonyme; 

L'avis  du  préfet  du  Haut-Rhin ,  en  date  du  1  o  avril  1817; 

Vu  les  articles  20  à  37,  4°  et  4j  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  La  société  anonyme  d'assurances  mutuelles 
contre  les  incendies,  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
est  et  demeure  autorisée,  conformément  au  projet  de  statuts 
déposé  chez  Ebersol,  notaire  à  Mulhausen,  fe  6  avril  1817, 
lesquels  statuts  demeureront  annexés  à  fa  présente  ordon- 
nance ,  seront  publiés  êt  affichés  avec  elfe. 

2.  Les  réglemens  relatifs  à  l'administration  de  cette 
société  ,  et  aux  mesures  qu'elfe  pourra  prendre  à  l'effet  de 
prévenir  les  incendies ,  après  avoir  été  délibérés  dans  h 
première  assemblée  du  conseil  général  des  actionnaires, 
seront  soumis  à  notre  approbation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  de  l'intérieur  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  20  Mai,  Tan 
de  grâce  1  8  1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

:   ,  Signé  LOUIS."" 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  LA  IN  F. 


(N.°  4^4» .  )   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
AI.  Si  nié  on  Préfet  du  départem  ent  du  Douùs, 

A  Paris,  le  27  Mai  1818.        -  »  * 

•  *  •  •  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

•  «  •         ,  'h.  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  sieur  Siméon, 
préfet  du  Var,  aux  fonctions  de  préfet  du  département  du 
Doubs,  en  remplacement  du  sieur  comte  de  Scey. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présenté  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27 
Mai,  Tan  de  grâce  1818,  et  dé  notre  règne  le  vingt-troi- 
sième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  L  AI  NÉ. 

1.       '  Cc4 
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[NS  &2Û2.)  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme 

AL  Chevalier,  Préfet  du  département  du  Var. 

A  Paris,  te27M«*8.iB.         •  . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
ixe  Navarre,  à  tuus  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  1  intérieur, 

Noys  avons  id o mmé  et  nommons  le  sieur  Chivalier, 
sous-préfet  de  Dreux ,  aux  fonctions  de  préfet  du  départe- 
ment du  Var,  en  remplacement  du  sieur  Sîméon,  nommé  à 
la  préfecture  du  Doubs. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  nôtre  château  des  Tuileries,  Je  27 
Mai ,  i  an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-trci- 
siemè. 

Signé  LOU1S. 

Le  fiHahtre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l*intéiit>ur , 

Signé  Lai  Ni. 

II. 


»  * 


(  N .°  4*4  ?  •  )  Ordonnance  qv  Ko/  quêtai  ist  /'l**n />- 

tïûn  (fH  Trésar  rpjat,  de  qi^atre  .Pe/i^aas  fivi/is  tpmpjjrs 
dans  l'état  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  i8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Hoi  de  Fbance  et 
de  Navarre; 

Vu  Ja  loi  du  ji  }uilkt  J7pi*  te  décret  du  24  juillet 
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s  79  3  concernant  les  employés  réformé*  de  f administration 
des  douanes,  et  les  réglemens  des  1 5  floréal  an  XI  et  1  } 
septembre  1S06  concernant  la  liquidation  ides  pensions 
çi\  He%s  ; 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8  1 7 ,  et  les  articles  3 
et  o  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
fui  a  ne    ;  . 

:    Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDPNJSO^S  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Les  liquidations  hites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  des  quatre  pensions  civiles  com- 
prises dans 'f  état  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  montant 
ensemble  à  fa  somme  de  onze  cent  soixante^onze  francs , 
pont  approuvées. 

2.  Ces  quatre  pensions  seront  inscrites  av  trésor  royal 
par  imputation  sur  le  fonds  général  de  trois  niillion*  affecté 
aux  pensions  civiles  par  l'article  jo  de  la  lof  du  2  j  mars 
1817,  et  (seront  payées  aux  titulaires  avec  fa  jouissance  déter- 
minée pour  chacun  d'eux  dans  ledit  état. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cfétat  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé. 

Donné  au  château  des  Tuiferies ,  le  6  Mai  de  fan  de 
grâce  1  8 1 8,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  f 
Signé  Comte  Corvetto. 

■   \  ■ 

1  (Suit  l'État.) 

» 


1 
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Et  AT  des'  Pensions  liquidées  au  profit  de  quatre  Employés  attachés  à  des 

Lois  et  Réglemens  qui 


z 

c 

3 
r\ . 
-t 
o 

Ln 

NOMS 

ET  PRÉNOMS 
pensionnaires. 

NAISSANCES. 

DOMICILE 

ADMINISTRA" 
1  Ions 
dans 
lesquclLs 
le  service 
a  cessr. 

DESIGN  ATÏON 
des  grades 

Quorrn 

ds 
TR  A  1 1 

qui  . 
servi  <k  u 

a  b 
liquid. 

o' 
n 

DATES. 

LIEUX. 

ou 
emplois. 

1  . 

D  £  B  AT  1 SS  Y.  (Pierre). 

1 9  mars 
•737- 

MontolHre 
(Aliier). 

Allier. 

Trésor 
royal. 

Payeur  du  dé- 
partement 
«ie  la  Nièvre. 

3OC0'  Ci 

2. 

G  ROSS  ET  {  Justin - 
Jacques- André- Mi 
cheij. 

1 1  avril 
1751. 

Perpignan 
(Pyrénécs-O. 

Pyrénccs- 
Oricntales 

Administra- 
tion 
des  monnaies 

Contrôleur 
du 

monnayage 
à  Perpignan. 

■> 

7' 

To  U  RN  ET  (Jean- 

DOPltitt  ■ JCIl'I  I. 
f  ' 

1  6  octobre 
1748. 

Noyon 
(Oise). 

Oise. 

Douanes. 

Lieuten.1 

600.  0 

4- 

Bottée/  Nicolas- 
Françùis), 

Bseptemb. 
■755- 

Aubenton 
(Aisne). 

Aisne. 

hkm. 

S.-lieut.' 
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Administrations  dépendantes  du  Ministère  des  finances ,  conformément  aux 
ieur  sont  applicables. 


DUREE 

les  services. 


17 


o 
fi 
7. 


2  I 


2  2 


EPOQUES 
de  leur 
cessation. 


22  mars 
1800. 


4  janvier 
. 1816. 


22  dcc. 
•795- 

i.er  mai 
1794. 

TOTAL. . 


QUOTITÉ 

de  1» 

pension. 


602< 


423. 


4L 


,171. 


ÉPOQUES 

de 

jouissance 


22  juin 
iS  18. 


Idem. 


22  déc. 
1817. 

Idem. 

•   :  .  ■ 


LOIS,  DÉCRETS 
ou 

ORDONNANCES 

réglementaires. 


Décret. 


Idem. 


Loi. 


Idem. 


OBSERVATIONS. 


1 3  sept. 

i8od. 


Idem. 


Ce»  deux  pensions ,  dont  les 
.  demandes  étaient  antérieures  au 
51  juillet  I  décret  du  i}  septembre  1806, 
représentent  le  tiers  auquel  elles 
ont  été  réduites  en  conformité  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI , 
comme  étant  ducs  pour  services 

Idem.     \  V*>Mb  *van«  le  vendémiaire 
an  V. 


1791. 


,  I 


I 


'  J  i  1  ».  J 
r 


— 


- 


pension^  qui  le  composent,  dont  la  liquidation  est  sounvsc  à  l'approbation  de  Sa,  Majesté. 


1 .  . 


Paris,  le  6  Mai  1818. 

Le  Ministre  Sectétdire  d'état  des  finances  , 
Signé  Comte  Corvetto. 


•  »  •  1 


• 


».  ;  : 
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'{N*4244.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  soixante-dix  Soldes  de  retraite 
définitives. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  1818. 

LOUIS,  jw  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dm-  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22 ,  24  et  25  de  la  îoi  ds 
finances  du  2  5  mars  1817,  et  les  articles  1  .er  et  2  de  notre 
ordonnance  du  20  juin  suivant,  concernant  fes  pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  dep 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*T  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal  soixante  -  dix  soldes  de  retraite  définitives , 
comprises  aux  tableaux  qui  lui  ont  été  adressés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  montant,  avec  quel- 
ques augmentations  à  faire  à  des  pensions  déjà  inscrites  , 
d'après  la  rectification  des  erreurs  commises  dans  renon- 
ciation ou  la  fixation  de  leur  quotité,  à  la  somme  de  trente- 
deux  mille  soixante- dix  neuf  francs ,  conformément  à  l'état 
récapitulatif  ci-annexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  par  trimesire,  à  compter 
des  époques  indiquées  par  notre  ministre  4e  la  guerre,  sur 
les  fonds  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget,  et  suivant 
ie  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment 
inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui 
doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  }4  de  la  loi  du 
25  mars  1817. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
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de  l'exécution  de  Fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  an  château  des  Tuileries  r  Je  6  Mai  de  Fart  d* 
| râce  1 8 1  & ,  et  de  notre  règne  Je  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Lé  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financer, 
Signé  CoMÏE  COïtVÊTfé. 

f  t 

(N.°  4^4j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  Trésor  royal,  de  Soixante-dix-huit  Soldes  de  retraite 
définitives. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mai  ifri8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  r>E  France  et 
fcÊ  Navarre  ; 

Vu  fes  dispositions  des  articles  22,  24  et  2  j  de  fa  For  de 
finances  du  2  5  mars  1817,  et  les  artrcrcs  1  et  2  de  nôtre* 
ordonnance  du  20  juin  Suivant ,  concernant  tes  pensfore? 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état*  <fe* 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal  soixante- dix-huit  soldes  de  retraite  définitives , 
comprises  aux  tableaux  qui  fui  ont  été  adressés  par  notre 
amartge  secrétaire  d'étaft  d&  fa  guerre,  montant,  àvet  qfurl-^ 
que  s  augmentations  à  forte  $  des  pensions  déjà  inscrites, 
d'après  la  rectification  des  erreurs  commises  dans  fénon- 
Ciatïon  ou  fa  fixation  de4  leur  quotité',  à  fà  somme  cfè  cin- 
quante-deux mille  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs»,  con- 
formément k  Fêta*  léeapHSakKif  e*amie*é, 


Digitized  by  Google 


(  474  ) 

2.  Ces  pensions  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
des  époques  indiquées  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur 
les  fonds  affectés  à  cette  dépense  par  le  budget ,  et  suivant 
le  mode  établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment 
inscrites. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  fera  ins- 
crire pareillement  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal 
les  quatre  pensions  de  veuves  de  militaires  comprises  dans 
Tétat  annexé  à  fa  présente  ordonnance  ,  montant  à  cent 
quatre-vingt-dix  francs. 

La  jouissance  de  ces  quatre  pensions ,  payables  par  se- 
mestre, commencera  à  courir  du  jour  indiqué  audit  état. 

4.  Toutes  ces  pensions  seront  comprises  dans  le  tableau 
général  qui  doit  être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alpha- 
bétique, conformément  aux  dispositions  de  l'article  34  de 

la  loi  du  25  mars  1817. 

•  •  • 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6  Mai  de 
J'an  de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  Comte  Corvetto. 


(N.°  424<>.  )  Extraits  de  Lettres  -  patentes  portant 

institution  de  Majorats. 

Par  lettres-patentes  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par 
le  Roi,  Pasquier;  scellées  en  présence  de  la  commission  du 
sceau,  le  14  Mai  18 18;  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur 
de  M.  Pierre* Auguste  Fournier  de  Boisayrault,  écuyer,  chevalier 
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de  Saint-Louis,  la  terre  de  Tersaix,  composée  de  bâtimens  et  lo- 
gement de  maître,  cours  et  jardins ,  métairie;  quatre-vingt-dix  hec- 
tares de  terres  labourables,  vingt  ares  de  vignes,  vingt-quatre  hec- 
tares en  prés  et  marais,  le  tout  d'un  seul  tenant  ;  le  moulin  à  eau 
sur  la  rivière  de  Dive;  les  métairies  de  Quenards  et  des  Oliviers, 
situées  au  bourg  d'Oyron ,  et  cent  huit  hectares,  en  quarante  pièces, 
de  terres  en  dépendant;  la  métairie  de  Fleury,  dite  la  Grand'- 
maison,  sise  à  Lugny,  et  trente-neuf  hectares,  en  vingt -deux 
pièces,  de  terres  labourables,  aussi  en  dépendant;  plus,  le  bois- 
taillis  de  Fontenailles,  sis  à  Oyron,  contenant  quinze  hectares; 
le  tout  appartenant  audit  S.r  Fournier  de  Boisayrault ,  situé  canton 
'    de  Thouars,  arrondissement  de  Bressuire,  département  des  Deux- 
Sèvres,  et  produisant  cinq  mille  cent  soixante-douze  francs  soixante- 
quinze  centimes  de  revenu,  auquel  majorât  est  attaché  le  titre  de 
Baron. 


Par  autres  lettres-patentes  aussi  signées  LOUIS,  et 
plus  bas,  Par  le  Roi ,  Pasquier;  scellées  en  présence  de  ladite 
commission,  le  29  desdits  mois  et  an  ;  Sa  Majesté  a  érigé  en  ma- 
jorât, en  faveur  de  M.  le  comte  Jean- Pierre  Fabre  (de  l'Aude), 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  deux  domaines  contigus,  et 
dfiacun  d'un  seul  tenant,  à  lui  appartenant,  situés  arrondissement 
de  Carcassonne ,  département  de  l'Aude  :  le  premier,  appelé  Roux, 
composé  de  bâtimens,  ménagerie, forge,  écurie,  abreuvoir,  jardin 
potager,  et  diverses  pièces  en  pâture;  prés,  bois-taillis,  vignes, 
contenant  soixante-dix  ârpens  métriques  cent  trente-huit  métrés, 
sur  la  commune  de  Carcassonne;  de  trois  pièces  contenant  treize 
♦arpens  quatre-vingt-quatorze  perches  trente-quatre  mètres  sur 
celles  de  Caux  et  Sauzens,  et  de  plusieurs  autres  contenant  vingt- 
cinq  arpens  quatre-vingt-neuf  perches  quarante-trois  mètres  sur 
celle  de  Lavalette;  et  le  second,  nommé  Samari,  composé  de  bâ- 
timens, cour,  jardin  ,  bois,  champs,  vignes,  friches,  de  quarante- 
huit  arpens  vingt -trois  perches  trente -un  mètres,  aussi  sur  les 
communes  de  Caux  et  Sauzens;  de  trente-sept  arpens  quatre-vingt- 
douze  perches  cinquante-deux  mètres  sur  celle  deLavaieite,  et 
d'un  champ  de  six  arpens  cent  vingt-neuf  mètres  sur  la  commune 
d'Alairac;  le  tout  produisant  sept  mille  francs  de  revenu  :  auquel 
majorât  est  attaché  le  titre  de  Vicomte. 

■  s. 

Pour  extraits  conformes ,  à  insérer  au  Bulletin  des  lois  : 
,  j  (  -       Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France , 

SignéCuviLLiEH. 


ï 
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(N.*  i^j.)  Ordonnance  du  Rôt  qui  accorde  des  Latte* 
dé  déclaration  de  naturalité  du  S.r  Fierre-Pfc-Hibert-Félî* 
Artarîrt,  ex*émployé  des  contributiôns  indirectes ,  ni  a  Mou- 
tiers,  ci- devant  du  département  du  Aiont-Blanc ,  lé  19  no- 
vembre *j8*  (  Paris,  7  Mai4*  1 8  ►  5 .  ) 

(  .*  4*48  •  )  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Philippe- Augustin 
ÀlÈavenar,  préposé  des  douanes  aux  îssembres  (Var),  ni  à 
Vîrfttnii/fe,  ancien  département  des  Alpes Maritimes ,  le 
3  juillet  ïffj.  (.  Paris ,  7  Août  1  8  1 6.  ) 


(  N .°  4*4o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
dé  déclaration  de  naturalité  au  S*  MathiasSchmitd^  ^us- 
lieutenant  ^infanterie  en  non-activité ,  né  à  Betting,  faisant 
ei-dePant  partit  du  département  de  la  Moselle»  le  16  mal 
s?$f.  (  Paris,  i  é  Octobre  r  S  r  6.  ) 

CtkfttiÈ  conforme  psr  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  i 

ÀI*arfs,  te  6  Juin  1818*, 
PA5QÛIER. 

-        Ceffe  Ait*  «*f  édte  èi  U  téécptton  du  BulfetfA 
rftf  rWtfrfcwf  é  de  ta  (Otto* 

On  s'a! mne  pour  !c  Bulletin  de»  lois  ,»  «t«on  de  9  francs  par  an  ,  à  I»  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  îcs  Dirtcteurs  des  postes  des  drp.rtemcns. 
,     nnl    -    — y-  '   *_•*»>  |  jj_im<jé<hui  1  r   iiii>  1  uni  t  1  ■ 

X  PktLXty  XSt  r/lMPRÎ^ERIE  ROYALE. 

(f  Juin  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 
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 êmU 


(N.°  4250.)  Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  Sa  Majesté  Sicilienne, 

A  Paris,  le  i.cr  Juin  1818. 

L.  '  •         o  • . 

OUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la 
convention  suivante,  conclue  entre  Nous  et  le  Roi 
du  royaume  des  Detix-Siciles ,  le  28  février  18  17, 
et  ratifiée  à  Paris  le  6  mars  de  la  même  année,  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutée  sui- 
vant sa  forme  et  teneur. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITE. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait 
connaître  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  les  graves  incon- 
vénjens  qui  résultaient  pour  les  finances,  ainsi  que  pour  la 
navigation  et  ie  commerce  de  ses  sujets,  du  maintien  de  di- 
vers privilèges  et  exemptions  dont  les  Français ,  ainsi  que 
les  sujets  de  quelques  autres  puissances ,  ont  joui  dans  ses 
états ,  et  le  désir  qu'elle  avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un 
commun  accord  avec  elle  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ayant,  de  son  côté,  témoigné  à  Sa  Majesté 
Sicilienne  la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  à 

2.  VIL'  Série.  D  d 
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cette  abolition ,  moyennant  rétablissement  d'un  état  de  choses 
qui  pût  à-la-fois  remédier  aux  inconvénient  dont  Sa  iMajesté 
Sicilienne  a  eu  à  se  plaindre,  et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux 
avantages  des  sujets  et  du  commerce  de  la  France  dans  les 
états  de  Sa  Majesté  Sicilienne;  leursdites  Majestés,  cons- 
tamment animées  des  sentiraens  de  ia  plus  intime  amitié, 
ont,  à  l'effet  d'atteindre  ce  double  but,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

Le  S/  Emmanuel  du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et  des 
ordres  de  Saint-Aiexandre-Newski,  Saint- Wiadimir  et  Saint- 
George  de  Russie,  pair  de  France,  premier  gentilhomme, 
(Je  (a  cjiajtnbff  de  Sa  Majesté  Très-Chrérjenne,  son  ministre 
et  secrétaire  d'çtai  des  affaires  étrangères,  et  président  du 
Conseil  des  ministres  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Sicires ,  • 

Le  S/  Fabrice  Rufa,  prince  de  Castelcwala ,  chevalier 
grand  crqix  du  très-illustre  qrdre  de  Saint-Ferdj^nd  et  du 
Mérite,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  très-illustre  de  Saint- 
janvier,  ministre  détat,  gemiihomme  de  la  chambre  avec 
exercice  de  sadite  Majesté,  son  ambassadeur  extraordinaire 
près  Sa  Majesté  Trè^-Chrétienne  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,,  sont  convenus  des  arriçles 
suivans  : 

3  Art.  i  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  consent  à  faboli- 
don  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont  ses  sujets, 
feur  commerce  et  leurs  bâtimens  ont  joui  et  jouissent  dans 
ïes  états,  ports  et  domaines  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  en 
vertu  du  traité  des  Pyrénées,  de  celui  d'Aix -Fa-Chapelle  du  2 
mai  1 668 ,  de  la  déclaration  donnée  par  fa  cour  de  Madrid 
fe  6  mars  1660  et  autres  actes  subséquens  qui  rendent  corn* 
muns  aux:  Français  tous  les  avantages  concédés  aux  Anglais 
par  le  traité  de  1 66 y  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne. 
H  est  en  conséquence  convenu  entre  Jeurscfites  Majestés 
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Très-Chrétienne  et  Sicilienne,  tant  pour  elles  que  pour  ieurs 
héritiers  et  successeurs ,  que  lesdits  privilèges  et  exemptions 
portant  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâ* 
tiniens ,  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité. 

2.  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  et  à 
n'accorder  par  fa  suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont 
abolis  par  la  présente  convention,  aux  sujets  cFaucune  autre 
puissance  quelconque. 

3.  Sa  Majesté  Sicilienne  promet  que  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  ne  seront  pas  assujettis  dans  ses  états 
à  un  système  plus  rigoureux  de  visites  de  douanes  et  de 
recherches  que  celui  qui  est  applicable  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  Sicilienne.  » 

4.  Sa  Majesté  Sicilienne  promet  que  îe  commerce  fran- 
çais en  général  et  les  sujets  français  qui  l'exerceront,  seront 
traités  dans  tous  ses  états  sur  le  même  pied  que  les  nations 
les  plus  favorisées,  non-seulement  par  rapport  à  leurs  per- 
sonnes et  propriétés,  mais  aussi  à  l'égard  de  toute  espèce 
d'articles  dont  lesdits  sujets  français  feront  commerce,  et  des 
taxes  ou  autres  charges  payables,  soit  sur  lesdits  articles, 
soit  sur  les  bâtimens  par  lesquels  l'importai  ion  aura  lieu. 

5.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  personnels 
dont  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  devront  jouir 
dans  le  royaume  des  Deux-SicHes,  Sa  Majesté  Sicilienne  pro- 
met qu'ils  auront  un  droit  Jibçe  et  non  douteux  de  voyager 
et  de  résider  dans  les  territoires  et  domaines  de  sadite  Ma-  . 
jesté,  sauf  les  précautions  de  police  dont  on  se  sert  envers 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  aussi  le 
droit  d'occuper  des  maisons  et  magasins ,  et  de  disposer  de 
leurs  propriétés  personnelles,  de  quelque  espèce  et  nature 
qu'elles  soient,  par  ventes,  donations,  échanges  ef  testàTnens , 
ou  de  toute  autre  manière  quelconque ,  sans  qu'il  leur  sort 
donné  à  cet  effet  le  moindre  empêchement  ou  obstacle.  Ils 
De  seront,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  tenus  de- payer 
daulres  taxes  ou  impositions  que  ceHes  qui  sont  payées  ou 
pourront  être  payées  par  les  sujets  des  nations  les  plu* 
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favorisées  dans  les  états  de  Sa  Majesté  Sicilienne.  Us  seront 
exempts  de  tout  service  militaire,  soit  par  terre,  soit  par 
nier.  Leurs  habitations,  magasins,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie 
ou  en  compose  l'appartenance  pour  objet  de  commerce  ou 
de  résidence,  seront  respectés.  Ils  ne  seront  sujets  à  aucune 
visite  ou  recherche  vexatoire.  Aucun  examen  ni  inspection 
de  leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  ne  se  fera  arbitrairement 
ei  de  la  part  de  l'autorité  suprême  de  l'État,  et  ne  pourra 
avoir  lieu  autrement  que  par  sentence  légale  des  tribunaux 
compétens.  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  garantir  dans 
toutes  les  occasions  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très -Chré- 
tienne qui  résideront  dans  ses  états  et  domaines,  la  conser- 
vation de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  de 
la  même  manière  qu'elles' sont  garanties  à  ses  sujets  et  à  tous 
les  étrangers  appartenant  aux  nations  les  plus  favorisées  et 
les  plus  privilégiées. 

6.  D'après  la  teneur  des  articles  i  et  2  de  la  présente  con- 
vention, Sa  Majesté  Sicilienne  s'engage  à  ne  déclarer  nuls 
et  abolis  les  privilèges  et  exemptions  qui  existent  actuelle- 
ment en  faveur  du  commerce  français  dans  ses  états ,  qu'au 
même  jour  et  par  le  même  , acte  qui  déclarera  nulsiet  abolis 
les  privilèges  et  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  ou 
jouissent  d'autres  nations. 

7.  Sa  Majesté  Sicilienne  promet  qu'à  dater  du  jour  où 
Fabolition  générale  des  privilèges  aura  eu  lieu,  conformément 
aux  articles  1 ,  2  et  6  de  la  présente  convention,  une  dimi- 
nution de  dix  pour  cent  sur  le  montant  des  droits  et  taxes 
payables  selon  le  tarif  en  vigueur  le  1  .er  janvier  1816,  sera 
accordée  sur  la  totalité  des  marchandises  ou  produits  du 
royaume  de  France ,  de  ses  colonies  et  dépendances ,  qui  se- 
ront importés  dans  les  états  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  le 
tout  suivant  la  teneur  de  l'article  4  ci-dessus ,  bien  entendu 
que  ledit  article  ne  devra  jamais  être  considéré  comme  pou- 
vant, en  aucune  manière,  empêcher  Sa  Majesté  Sicilienne 
d'accorder,  si  bon  lui  semble,  une  pareille  diminution  d'im- 
pôts aux  autre*  nations  étrangères.  ; 


B.  n.°  2i8.  (  48 1  ) 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  28  Février  1817. 

Signé  Richelieu.  Castelcicala.  * 

(L.S.)  (L.S.) 

Article  séparé  et  addithnnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  relativement  à  fa  diminu- 
tion de  dix  pour  cent  sur  les  droits,  stipulée  en  faveur  du 
commerce  français  par  la  convention  signée  aujourd'hui,  il 
est  déclaré,  par  le  présent  article,  que  cette  concession  doit 
s'entendre  comme  il  suit;  savoir:  que,  dans  le  cas  où  les 
droits  se  monteraient  à  vingt  pour  cent  sur  la  valeur  de  la 
marchandise,  l'effet  de  la  diminution  de  dix  pour  cent  sera 
de  réduire  cet  impôt  de  vingt  à  dix-huit,  et  ainsi  de  suite 
dans  la  même  proportion  pour  tous  les  autres  cas  ; 

Et  que  sur  les  articles  qui  ne  sont  pas  taxés  ad  valorem. 
dans  le  tarif,  la  diminution  de  l'impôt  sera  proportionnelle, 
c'est-à-dire  qu'on  accordera  la  diminution  de  la  dixième 
partie  sur  fe  montant  de  la  somme  payable. 

1  Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  avait  été  inséré  mot  à,  mot  dans  fa 
convention  de  ce  jour.  II  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  Ie4  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  18 17.  * 

Signe  Richelieu.  Castelcicala. 
(L.S.)  •     (L.S.J  \ 
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* 

Article  séparé. 

m  ■  »  • 

■  - 

II  est  expressément  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles ,  et  réciproquement  fes  sujets 
de  Sa  Majesté  Sicilienne  en  France ,  ne  pourront  être  assujettis 
à  aucun  droit  d'aubaine,  de  détraction,  ou  auipes  de  la  même 
nature,  lesquels  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité  entre 
les  deux  états. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour. 
Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

Ln  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  font  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Paît  à  Paris,  le  28  Février  1817. 

.    Signé  RICHELIEU.  CaSTELCICALA. 

(L.S.)  '  (L.S.) 

"Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  Autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leur*  registres  ;  et  notre  Garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  justice ,  est  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication. 

Donné  à  Paris,  le  i.cr  jour  du  mois  de  Juin 
de  l'an  de  grâce  18  1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

S'gné  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  nu 
Alimstre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
département  de  la  justice  ,  gères ,  Président  du  Conseilles 

Signé  Pasquier.  ministres  b 

Signé  Richelieu. 
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{Ni°  4^51.)  Ordonnance  du  Roï  qui  àutoriit  tton  - 
ctiption  au  tréSbr  royal,  de  quarante-cinq  PenShns  «clé- 
siastiques  comprises  dans  Véiai  y  annexé.  '    jx       -  "~ 

Au  château  dès  Tuileries-,  le  6  M*i  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fra.Nc£  et 
DE  NAVARRE ; 

Vu  l'état  F  annexé  à  la  loi  de  finances  du  25  mars  1 8 1 7^  : 

-  -     Vu  les  articles  3  et  5  de  «otte  ordonnance  du  ao  juwi  

suivant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dés  " 
finances  ; 

1  ...» 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  àvôns  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances  dans  le  cours  du  deuxième  semestre 
1  8  17  ,  de  quarante-cinq  pensions  ecclésiastiques  comprises' 
dans  l'état  annexé  â  la  présente  ordonnance ,  montant ,  pour 
ie  tiers  auquel  elles  étaient  réductibles ,  à  Ja  somme  de  sept 
mille  cinq  cent  huit  francs,  sont  approuvées.  1 

2.  Ces  pensions  ,  payables  sur  les  fonds  généraux  de 
notre  trésor  royal ,  y  seront  immédiatement  inscrites,  avec 
fa  jouissance  à  dater  du  22  juin  1817,  conformément  aux' 
régfemens. 

\  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  fiulletin  de* 
lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé.  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6  Mai  de 
fan  de  grâce  1 8  1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  } 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance*, 

Signé  Comte  Corvetto. 
'  (Suit  r  État.) 
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ÎTAT  des  Ecclésiastiques ,  Religieux,  Religieuses  et  autres  individus  ayant  appartenu 
d'apris  la  Liquidation  provisoire  faite  par  les  Préfets ,  en  exécution  de 


INDICATION 

des  états 
des  préfets. 


2 


supplé- 
ment. ; 

Idem. 

8.c  supplé- 
ment. . 

Tableau 
supptéfK&Pj 

4#*  simple 
mcui. 

I7.c  CUt. 

État  • 
»articulier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

;.*  tabjeau 
u;jp!ém.rc 

Etat 
articuiier. 

idem. 
Idem, 


1 

SI 
2 

3 


NOMS  et  PRÉNOMS 
des 

PENSIONNAIRES. 

1  ■ 


DATES 
des 


CAT1N  (Gaspar). 


Idem. 


i  o 
1  1 

12 

'3 

'4 

'5 
16 


LEMONNIER  (. Marie- Anne-Fran- 
çoise-rérine). 

Jacquemart  ( Madelènc- Hé- 
lène)* >t  K-s!-jtr\rt  ar 
ESTIER  (Marguerite)  

AlA\C  ( Jérôme) .  . 


•  .  . . 


6  HERMELIN  (Balthazar)  (  1  )  

"VÂTEL  ^ Pierre)  

,.  '•«v,>i/ol«j'|iï  •  1fir,< 
Noble  (Madelène)  

RlANCH!  (Dominique)  

De  TREMENFC  (Marie- Joseph). 

FERIÈRE  (Antoine- Jean)  

O*   L'i    •        Pull  T   2"H)  t.' 


17  oct.  174J. 


2    OCt.  1758. 

2  août  1760. 

15"  fév.  1763. 

3°  sep1-  '7**' 


ÂGE 
au 

a»  novem. 
'793- 


48  ans. 

3>- 

H- 
30. 


LIEUX 
de 

naissance. 


MONTET  (Franck) 


ROUVIÈRE  '(Marguerite)  


•  >•«..... 


AzEMAR  (  Marie-Anne)  


(1)  Lirruijfi  par  le  préfet  «lu  Gartf. 


29  m:irs  1 764 

plf|  r.:  »  ;v 

13  sept.  1751 . 

'jf:;;:i  J  jfft  1 

B  iptisée 
le  2;  mai  ,754. 

,|  avril  ,-;4. 

7  mai  1742. 
2  août  ,737. 

!  o  avril  1768 . 

8  oct.  1764. 
i!  mai  1759. 

4  nov.  17^,5. 

Baptisée 
Je  » 3  nov.  1758. 


41. 


29. 

■ 

42. 

39- 
39- 

29. 

31- 
28. 

35. 


Bourg  (Ain). 

Chazé-Hcnry 
(Maine  et-L). 

Chalons 
(Marne). 

Limoges 
(Haute-Vienne 

Capelle-lionancc 
(Avey  ron). 

Arles 

(Bouches-du-R.) 

Saint-An«<ré-dHt 
bcrtot(Calvado>J. 

•  » 

Jazencuil 
(Charente  Inf.). 
Barettoli 
(Corrc). 

Camoct 
(Cotes-du-N.). 

Calorguen 
(Cutes-du-N.). 

Nouards(Eure). 

Mon  tau  San 
(Tarn-ct-Gar  .). 

Montpellier 
(Hérault). 

Baiilarrjucs-lcf-Co- 
lombk»  (Hérault). 

Castres  (Tarn).  I 
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à  l'état  ecclésiastique  de  V ancienne  France,  auxquels  on  propose  a* accorder  des  Pensicr 
l'Arrêté  du  Gouvernement  du  j  Prairial  an  X  et  du  Décret  du  27  Juillet  1808. 


A  DÉSIGNATION 

ET  SITUATION 
des  couvcns  ou  établissemens 
auxquels  ils  appartiennent. 


Eglise  collégiale dcBourg(Ain;. 

Hospice  de  Montlucl  fidem). 

Hôpital  de  Montluc!  (idem). 

Congrégation  des  soeurs  de  la 
charité  à Nevers  (Nièvre). 

Congrégation  des  Ronatistes  à 
Saint-Genics  (Aveyron). 

Paroisse  de  Menics,  canton 
d'Arançon  (Gard}. 

ChapeiledeSarnt-Sauveur-aux- 
V  as  es  (Ca  I  v  a  d  o  s) . 

Couvent  des  Dames  -Blanches 
de  la  Rochelle  (Charente-lnf.;. 

Couvent  des  Mineurs-Obscr- 
vantins  de  Campoloro  (Corse). 

Congrég.  des  sœurs  de  la  Croix 
à  T  réguier  (Côtes-clu-Nord). 

Couvent  des  hospitafîcrcs  de 
Saint -Thomas  de  Villeneuve. 

Abbave  des  Prémontrés  de 
Saint-Jean  de  Falaise. 

Couvent  des  Capucins  de 
Figeac  (Lot). 

Congrégation  des  filles  de  la 
Croix  à  Nar bonne  (Aude). 

Idem. 

Hôpital  de  Montmorillon  de 
1  Ile- Jourdain  (Vienne). 


INDICATION 

de 

leurs  qualités 
dans 
les  établissemens. 


RESIDENCE 
des 
titulaires. 


Ancien  chanoine. 

Supérieure  des 
filles  de  charité. 

Sœur  de  la  charité. 

Sœur  hospitalière. 

Ex  -  congrégation  - 
naire  prêtre. 

Ancien  vicaire. 

Ex  -  chapelain 
bénéficier. 

Ex-sœur  converse. 


Ex -religieux 
mend  ant. 

Ex- congrégation- 
naire, 

Idem. 


Ex -religieux 
profè*  rente. 

Ex-frère  capucin: 


Lx  -  congrégation- 
naire. 

Idem. 


Sœurdclacharité. 


Bourg  (Ain). 

Monîluel  fid.J. 

Idem. 

Montréal 
(Aude). 

Saint-Ceniès 
(Aveyron). 

Arles 
(B.-du-Rhône). 

Hon  fleur 
(Calvados). 

La  Rochelle 
(Charentc-Inf.). 

HarettHi ,  arrond.' 
de  13attta  (Cor*t). 

Tré<*uier 

(Cûtes-du-Nord) 

Lamballe  fid.J. 

Nouards(Eurc). 

Toulouse 
(Haute- Car.). 

Idem. 

Idem. 

L'Ne-en-Jour- 
dain  (Gersi. 


Montant 

de  la 
pension 

inscrire. 


200' 
tri. 
rit. 
iii. 
100. 
267. 
22 \. 
111. 
235. 


1 , 1 


z6% 


1 00. 


111 


iii. 


t  1  !  . 


LOIS 


réglementaires. 


24  août  1790  eî 
2  frimaire  an  II 

18  août  «791. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

24  août  1 790  et 
2  frimaire  an  II. 

LU  m. 


14  oct.  1 790  et 
1 6  août  1 792. 

14  oct.  1790. 
1  3  août  1792  . 
Idem. 

1  4  oct.  »  790  et 

2  frimaire  an  II. 

14  oct.  1790. 

15  août  1792 . 

L/em. 
Idem. 
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INDICATION 

des  états 

•  • 

des  préfets. 


État 
particule"?. 

I2.C  suppl.1 
n.°  637. 

Mcme  état 
n.°  636. 

ld.  n.°  644. 
V.  n.°  645. 

=  5.°  état. 

2o.c  état. 

l'.tat 
particulier. 

Ltat 
snpp.cm.rC 

*j.c  état. 
ai.c  état. 

État 

particulier. 

Idem. 
JJem. 

Mm. 

Tableau 
£upp}cm/c 


«7 
18 

'9 

20 
2  I 
22 


24 

20" 


28 

*9 
3° 

3* 


(  486  ) 


NOMS  et  PKÉNOMS 
des 

PENSIONNAIRES. 


LEGOVVELLO(Marie-Rose){  1  ) 
DASSIER  (Marie).  

DUBOST  DE  BOYVERT  fG?- 
lombf- Françoise). 

DUPJN  (Piene).  


Monnier  (Vital). 


De  KeRCABUS  (Susanne-Jac- 
auette)  (1). 

VlDAL  (Pierre)  

MERIEL  (Marie-Yvonne -Jac- 


querie 


DE  R  ASP! ELLER  (Euldlie-lLléo 
nore-Fclitité)  (3). 

BRASNU  (  Marie- Rose-Helènc) . 
LE  BOSSÉ  (Catherine- Julienne). 
LAURENT  (Antoine-Joseph). . . 

•  _ 

ÛUVAL  (ToussaiM-Bariftélemi- 

Joseph). 

Cambier    f Ut suit r  Caroline- 
Joseph)  (4). 

Verda  VAWE(Marif Joseph)  [j) 

BONZO OMET (Jean-Bapùst'). . 


DATES 

Âge 

des  . 

au 

2  2novem. 

naissance». 

'793- 

10  déc.  itc t 

28  ans 

1  c1"  mire  1  "  r  -1 
».     11M15  1  /  )-• 

41. 

1 0  juin  */ tj  • 

58. 

1 3  oct.  1753 . 

40. 

• 

0  oct   i  *»  e  4 

>9« 

30. 

• 

i  ï  rîr*r    f  t 

a7* 

28 

21  rev.  1754,, 

39- 

t2  avril  1766. 

*7« 

1 0  mai  1 7Î0 . 

2zL 

Kanticé 

le  22  avril  176*2 

ji  oct.  17^0. 

.5  nov.  1753 

• 

4c. 

19  mars  27^  3 . 

-  • 

30. 

1  3  nov.  i7>4- 

LIEUX 
de 

naissance. 

- 


Auray 
(Morbihan). 

Saint-Etienne 
(Loire). 

Épercieux 
(Loire). 

Usson  (Loire). 

Retournac 
(Haute-Loire). 

Gucrandc 
'  (Loire-lnfér.) 

Cafsencuil 
(Lot-et-Gar.). 

Rennes 
(.Ile-et-Vilaine. 

Angers 
(Mainc-ct-L.l 

Saint-l,© 
(Manche). 

S.-iMarc-dt-G-rcnru. 
(Manche). 

Liéven 
(Pas-cfe-Calai*) 

Va'cncienncs 
(Nor4). 

Idem. 

Idem. 

Liirtet 

(H.-Pyrcnéc?). 


(1)  Avait  droit  à  joo  /rancs  ;  mais  on  t  <K»  défalquer  ijo  francs,  représentant*  au  dcrtkr  vinft  »  w  capiut  «1*  j,<y 
(z)  Avait  droit  à  joo  franco;  mais  on  a  dû  faire  déduction  de  330  francs,  représentant ,  au  denier  vïntjt ,  \j.  somrn 
())  Avait  dioit  à  joo  francs;  mais  on  a  dû  défalquer  300  francs  ,  représentait,  au  denier  vingt,  on  capital  «  <  A,oc< 
(1)  Par  adilition  à  la  pemion  do  200  francs  dejà  inscrite,  cette  dame  ayant  été  reconnue  depuis  a\o*ir  droit 
(;•)  Par  addition  a  celle  de  167  francs  déjà  inscrite,  ayant  tte  reconnue  «voir  droit  à  7  ou  franc»  de  p*u»ioa.i 
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15.  n.°  21  S.  (  4^7  ) 


DÉSIGNATION 

ET  SITUATION 
des  couvcns  ou  établissemens 
auxquels  ils  appartiennent. 

r 

I  ND1  CATION 
de 

leurs  qualités 
dans 
les  établissement 

1 

RÉSIDENCE 
des 
titulaires. 

Montant 

de  la 
pension 
à 

'inscrire. 

LOIS 
réglementaires 

Communauté  dcsGrnnde<-Ur- 
sulines  de  Rennes  (Illc-ct-Vil.) 

Communaulc  des  religieuses  de  Saimc- 
Cathcrinc  i  Saini-litiennc  (Loire). 

Communauté  des  religieuses  hospita- 
lières ,  ordre  de  Salrit-Augnsttn  ,  *  Fcut» 
(Loire). 

Paroisse  de  la  Chapelle  d'Aurec 
(Haute-Loire). 

Paroisse  de  Bas  en  Basset 
(Haute-Loire). 

Couvent  des  Ursulines  à  Gué- 
rande  (Loirc-lnferieurc). 

Paroisse  de  Saint-Pastour,  can- 
ton de  Montclar  (Lot-et-Gar.) 

Hôpital  d'Agen  (Lot-et-Garon.) 

Couvent  des  Visitand'mes  d'An- 
gers (Maino-et-Loir<  ). 

Communauté  des  sœurs  de  L 
Providence  de  Rouen. 

Couvent  des  Auru'tines  à  Ba- 
jenton  (Mam  hc). 

Couvent  des  Carmes  de  Be- 
thune  (Pjs-dc-Ca:ais. 

Chapitre  de  Saint-Gcry  à  Va- 
Icncrcnnes  (Nordj. 

Abbaye  de  Marquette  ,  près 
Lille  (Nord). 

AbbayedesPiésà  Douai  (Nord) 

Paroisse  de  Sauvctcrrc. 
(Haute-Garonne). 

Ex-religieuse  de 
chœur. 

Ex  -  religieuse 

professe. 

Ex-  religieuse-  Hospita- 
lière ,  ordre  de  Sain*- 
Augustin. 

Ancien  vicaire. 

Idem. 

Ex- religieuse 
professe. 

Ancien  vicaire. 

Sœurdelacharité. 

Ex  -  religieuse 
prolesse. 

Con^rénation- 

nai  re. 
Ex  -  religieuse 

de  chœur. 
Ex-frère  carme. 

\jicicn  chanoine. 

Ex  -  re'igieusc 
professe. 

idem. 

Ancien  vicaire. 

Rennes 

(lllc-et-Vilaine). 

Saint-Etienne 

(Loire). 

Sainr-Gaimier 
(Loire). 

Ujson  ,  a  r  -  ■  •  ■  .  i  de 
MonibiLon  (Loire). 

Idem. 

Guérande 

(Loire-lnfcr.) 

Casseneuil 
(Lot-ct-Gar.). 

Agcn  (Idem). 

Angers 
(Maint-ct-L.) 

Cherbourg 
(Mam  he). 
Barenton  (id.J. 

Douai  (Nord). 

Valcncicnncs 
(Nord). 

Idem. 

Idem. 

Lortet 
(Hautes-PyrénV 

"7f 
aob. 

200. 

267. 

57- 

1  1  T  . 

c7. 

III. 

1 67. 

I  v>0. 
267. 

53- 
267. 

1 4  oct.  1790  e 

1  6  août  «792, 

Idem. 
Idem. 

2  frimaire  an  11 

Idem. 

1 4  oct.  1 790  c 
1 6  août  «79a. 

Idem. 
18  août  1792 

1  4  ort.  1790  c 
1 6  août  1 992. 

Idem. 
Idem. 
14  oct.  1790 

24  août  1790* 

2  Irimairc  An  1 

14  or  t.  1790  < 
1 6  août  1792 

IdflTÎ, 

2  frimaire  an  I 

francs  provenant  de  succession. 

de  6,600  fnmes  recueillie  en  snecessrrm. 
'    francs  recueilli  par  succession. 

^00  francs  de  pension  au  lieu  de  600  fr^n-s  ,  taux  qui  avait  servi  de  base  à  (a  précédente  liquidation^ 
1   lieu  de  too  fr*uc»>  mux  qui  avait  fCfW  de  kojc  *  la  précédente  liquidât. on. 
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(  488  ) 





INDICATION 

I 

des  états 
des  préfets. 


2 

c 
a 

o 
w 

a. 

o" 




État 
particulier. 

Idem. 

4r  .e  état 
supplém.rc 

2 1  .c  état 
supplém.re 

« 

a 

État 

particulier. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

•  »  • 
Idem. 

« 

i<î.e  état. 

■  • 

État 
particulier. 

Idem. 


33 
34 

3; 

3* 

37 
38 
39 
40 

4' 
4* 

43 
44 
45 


NOiMS  et  PRÉNOMS 
des 

■ 

PENSIONNAIRES. 


BALME  (Raphaël- Jean-François) 
LACHAT  (Henri-Joseph). . . . 

Tov^hcwoxi(Jean-Edmond) 
DEMONT  (Gabriel)  (1)  

GAULTIER  (Jean-Baptiste)  (2). 

TiERCELlN  (J arques-Bernard 
Honoré ). 

LANEL  (Pierre- Ardre'). ..... 


Le  Gingois  (Adélaïde)  [3).. . 

FA  Y  (Jean-Baptiste-Firmin)..  . 
BALLïN  (Mcrie-FrançoUe). .  . 
Au.MERAT  (Joseph- Éliménce).. 

Bernard  (Francise)  

■  ♦ 

GlRARDON  (Marie- Anne)  


DATES 
des 
naissances. 


1  2  sert-  1  h  ci . 

Ai  ans. 

8  *ct.  1764. 

» 

29. 

îj  maî  1764. 

29. 

15  nov.  175-0. 

•  4î- 

• 

*\t  niui j  1  / y  i  • 

40, 
* 

49. 

28  nov.  175 1 . 

29  oct.  1764. 

19. 

Bantisc 

46. 

(c4aout  1747. 

12  avril  1758. 

35- 

23  oct.  i~6z. 

!«• 

9  janv.  1760. 

t 

33- 

r.ir  OCt.  1756. 

37- 

ÂGE 
au 

V 

2  2novem. 
'793- 


LIEUX 
d« 

naissance. 


Milfas 
(Pyrénées-Or. 

Charmoille 
(Haut-Rhin. 

Lyon  (Rhône; 

Ygucrandc 

(Saone-et-L.). 

Oppcdc ,  arrew.' 
d  Apt  (Va 


Rouen 
(Seinc-lnfcr). 

Eu  (idem}. 

Rouen  (ii't.z  . 

Amiens 
(Somme). 

Morcuil. 

Cuers  (Var). 

Bollcnc 
(Vauclusc. 
La  Palud 
(VaucluK). 


(1)  Avait  droit  '•  la  pension  de  joo  francs;  mais  on  a  deduit  7  francs  jo  ceniimes.  représentant,  au  •tcrtwr  vin; 
(a)  La  liquidation  des  pensions  de  cette  nature  a  lieu  pour  le  département  de  la  Seine  ,  sans  l  intervemien  . 
(3)  Cette  dame  a  joui  de  5^0  francs  5$  centimes,  antérieurement  au  ».•'  juillet  179a. 

ARîtETÉ  îe  prcseiît  état  à  la  somme  de  jept  mille  cinq  cent  huit  fran n 


igiiizec  oy  Vj 


oogle 


B.  n.°  2.1  8. 

DÉSIGNATION 

ET  SITUATION 

des  couvens  011  étabiissemens 
auxquels  ils  appartiennent. 


Êi>li?c  de  Millas 
(  Pyrénées-Orientales) . 

Churrrcuse  de  Dijon 
(CÔtc-d'Or). 

Prieuré  de  Monthion ,  ariond.1 
deMeaux  (Seine-et-Marne). 

Couvent  des  Capucins  de  Mo- 
nistrol  (1  laute-Loire). 

Paroisscde  la  Cour-Neuve ,  près 
Saint-Denis  (Seine). 

Parotssedu  Mcsnil-Raoult,  can- 
ton de Boos  (Seine-Inférieure). 

:glise  d'Ormcsnii ,  arrondisse- 
ment de  Ncufchâtcl. 

Couvent  <ks  Carmélites  de 
Rouen  (Seine-Inférieure). 

Croisse  dcSaim-:>rojct,  r.rron- 
diis.:  de  Dreux  (Eure-et-Loir). 

tôpitaldeMo:udidicr(Somme) 


(  4«g  ) 


INDI  CATJON 

de 

leurs  qualités 
dans 
lesétablissemens. 


hc collégiale  de Cuers  (Var). 


Lcoles du  •tiennes  de  S. -Bruno 
à  Marseille  (Uouchcs  du-R.). 

!colcs  thr<kienncs  dcS.-Rruno 
à  Marseille  ((iouches-du-R.). 


Prêtre  ex-bénefi 
cier. 

Ex-religieux  char 
treux ,  prêtre. 

Ex  -  prieur  com- 
mendntairc. 

Ex-fière  in}. 

Ex-curé. 
Idem. 
Ancien  curé. 

Ex  -  religieuse  de 
chœur. 

Ancien  religieux  pré- 
m'Ottttv  et  cx-pricur- 
Ctlfé. 

Sœur  hospitalière 
dotée. 

Ancien  chanoine 


Ex -congrégation 
iiu-re. 

Idem. 


RESIDENCE 
des 
titulaires. 


Millas. 
(Pyrénées-Or.) 

Coimar.ouA  Winc 
ki  I ,  canton  de  Fer- 
rette  (Haut-KhinL 

Lyon  (Rhône) 

Ygucrandc ,  canton 
«le  .Se  mur 
(Saonc  et  Loire). 

Paris  (Seine). 

Rouen 
(Scinc-lnfér.). 

Vieux-Manoir, can 

ton  de  fiulhy 
(bcinc-Iuttricun). 

Rouen 
(Scïne-lnfér.). 

Aruicns 
(Somme). 

Moiudidier//'^ 

Cousin  ,  arrond.'  de 
Draguignan  (Var). 

Botlenc 
(Vaucluse). 

l  a  Pain  A  ,  canton  de 
BoflftlK  (  Vauoluii,1. 

Total.  . . 


Montant 

de  la 
pension 

i 

a 

inscrire. 


90' 

2ÙJ. 
167. 

98. 

1C7. 
167. 


267. 


1S0. 

167. 

1C7. 
150. 
111. 
111. 


7,eoS« 


LOIS 


réglementaires.; 


2  4  août  1790  et 
2  f  rimaire  an  11. 

1 4  oct.  1 790  etj 
2  frimaire  an  II. 

24  août  1790  etj 
2  i  ri  maire  an  II. 

14  oct.  1790. 


24 août  i79oet!| 
2  frimaire  an  II. I 

Idem. 


Idem. 

«4  oct.  1790  etj 
1 6  août  1792. 

14  oct.  .'790  ct| 

1  fi  imaireanll. 

1 8  août  1792. 

24  août  1790  et 

2  frimaire  an  II 

il)  août  1792. 
Idem. 


1  e&pital  de  ijo  troncs  j»r«»vonaat  de  succejsion. 
efet. 


îontaot  des  quarante-cinq  pensions  ecclésiastiques  qui  le  composent. 

Paris  ,  le  6  Mai  1818^  , 
Le  Mi tt ntre  Secrétaire  d'état  des  fnar.ces%  s:gné  Go.MTE  CORVETTO. 
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(  490  ) 

(N.°  42  ^  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre- Jean- Antoine 
Alongini ,  lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Tor- 
tone,  ancien  département  de  Gênes ,  le  12  octobre  1779. 
(  Paris  ,j  20  Novembre  1  8  1 6.  ) 

(  H*  42  5  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  ntituralité  au  S/  Hyacinthe-Ignace  Cas- 
teHengo-Bafestrero  ,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité , 
né  à  Turin,  ancien  département  du  Pô ,  le  24  mars  ij62* 
(  Paris ,  1  o  Février  1817.) 


{ N.°  4-  5  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Carrier,  lieu- 
tenant des  douanes  à  Loti gu/ i  (Moselle),  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Afontescaylioso  dans  le 
royaume  de  Naples ,  le  1 0  mars  17S7.  (Paris,  4  Juin 
1817.)  ■  

(  N.°  ii  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Marie- Joseph  Perret, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite ,  né  à  École ,  royaume  de 
Sa? daigne ,  le  18  février  1763.  (Parts,  10  Septembre 

>*'7-l  ______ 

(N.°  4*  5  6\)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  jju  S.r  Jean-François  Steïen, 
contrôleur  de  seconde  classe  à  la  manufacture  d'armes  à  feu 
de  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire),  né  à  Mortier,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  26 février  ij6j).  (Paris,  17  Septembre 
1817.)  

(  N.°  4  2  5  7-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Schley,  maréchal- 
dey  logis  au  régiment  d'artillerie  à  cheval  de  la  garde  royale, 

« 

...         . .  '  ;  •     .  •  •  -    *  *  , .  ,* 
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B.n."2i8.  (  4pi  ) 

chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  h 
*  Schwabsbourg  en  Allemagne ,  le  20  octobre  1780.  (Paris, 
24  Septembre  1  8 1 7.  ) 

—  — i  1  1 

(N.H^S.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natura liteau S.r  Frédéric-Pierre  Schreuder, 
ancien  garde,  général  des  forets  dans  le  département  de 
^l'Eure,  né  à  Amsterdam ,  royaume  des  Pays-Bas,  le  7 
octobre  17 5 8.  (  Paris,  1  j  Octobre  1  8  17.  ) 

> 

 1    m      II  m 

(  N.w  4259.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  na/uralilé  au  S/  Laurent  Nicoîas,  préposé 
des  dçuanes  à  Haspdchiedt ,  département  de  la  /Ifoselle ,  né 
à  Medelsheim  en  Allemagne,  le  2  août  177 S.  (Paris,  10 


{ N.°  4260.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Thilbourg , 
capitaine  d'infanterie  en  non- activité ,  cbevdlier  de  V ordre 
royal  de  fa  Légion  dxhonneur,  né  à  Remicli ,  royaume  des 
Pays-Bas,  Je  11  avril  1778,  (Paris,  10  Décembre 

'817.)  I.  '   •  . 

(  N.°  4^6 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Jean-AndréL. 
Berdonny,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Milan 
en  Italie ,  le 28  juin  /77p.  (  Paris ,  2. 1  Janvier  1  8 1  8.  ) 


(N.°4^6'2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  «Joseph-Marie  Peixoto, 
lieutenant  d, 'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Lamégo  en  Por- 
tugal, le  13  avril  1780,  (  Paris ,  6  Février  1 8  1 8.  ) 


(  49*  ) 

(N.°4263.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Gabriel  Fiacre ,  lieu- 
tenant  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  h  Ochamps,  royaume  des  Pays- 
Bas,  le  i  ;  juillet  i77$.  (Paris,  1 1  Février  i  8  i  8.) 

—  ■  ■.    . 

(N.°  4^64.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Martin  Pluys,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Bouwel-Echelpoel ', 
royaume  des  Pays-Bas ,  le  12  novembre  1777»  (Paris,  1  1 
Février  1818.) 


(  N.°  426  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Marc  Canon ,  capitaine 
d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Amsterdam  ,  royaume  des 
Pays-Bas,  le  2;  avril  177;.  (  Paris ,  1 8  Février  1818.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  9  Juin  1818  V. 
PASQUIER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuLIcti» 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonnt  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  <U 
l'Imprimerie  royale,  ou  chc*  les  Directeurs  des  postes  des  dépsrtcmcns. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

9  Juin  1818. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  sept  millions  pour  l'achèvement  du  canal 
de  FOurcq. 

En  conséquence,  elle  pourra  créer  pour  sept  millions  de 
bons  de  la  ville  de  Paris,  à  l'effet  d'acquitter,  par  l'émission 
de  ces  bons  et  par  une  somme  de  cinq  cent  mille  fiancs  en 
argent,  le  prix  desdits  travaux,  conformément  à  l'article  \6 
du  traité  conclu,  le  19  avril  18  iS,  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  <le  la  ville  de  Paris,  d!une  part,  et 
les  S.rs  comte  de  Saint  Didier  et  Vassal,  d'autre  part. 

Le  droit  additionnel  d'un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
hectolitre  de  vin  continuera  d'être  perçu  aux  entrées  de 
Paris,  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  sept  millions  de 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fia  de  ce  Numéro. 
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bons  de  ïa  ville,  dont  ia  création  est  autorisée  par  la  pré- 
sente disposition. 

2.  Est  pareillement  autorisée  la  perception, 

i.°  Des  droits  de  navigation  concédés,  par  l'article  i  5 
du  traité,  auxdits  S.rs  comte  de  Saint-Didier  et  Vassal ,  sur 
le  canal  de  TOurcq ,  pour  en  jouir  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  à  dater  du  i  .Cf  janvier  1  8  2  3  ; 

2.0  Des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  aussi  à 
eux  concédés,  par  l'article  3  du  même  traité,  pour  quatre- 
vingt  dix-neuf  ans,  à  partir  de  la  même  époque,  sur  le  canal 
de  Saint-Denis  et  le  bassin  de  la  ViJIette. 

• 

3.  H  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'en- 
registrement, soit  du  traité,  soit  de  l'acte  de  cautionnement 
à  fournir  par  les  S."  comte  de  Saint- Didier  et  Vassal ,  en 
exécution  de  l'article  2 1 . 

4.  Le  traité  ci-dessus  mentionné,  et  les  tarifs  des  droits  de 
navigation  et  de  stationnement,  demeureront  annexés  à  la 

présente  loi. 

1  • 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celie  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

• 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
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ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scei, 

Donné  à  Paris  ,  le  20  Mai  de  Fan  de  grâce 
1 8  1 8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  îe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur  , 
département  de  la  justice,  Signé  LAlNi# 

Signé  PASQUIER. 


PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

ENTRE  M.  Gilbert- Joseph-Gaspar  comte  Chabrol  de  Volvic , 
conseiller  d'état,  préfet  du  département  de  la  Seine,  agissant  pour 
la  ville  de  Paris,  d'une  part  ;  ■ 

Et  MM.  Antoine  comte  de  Saint* Didier ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  n.°  1 1 4 , 

Et  Jacques-Claude-Roman  Vassal,  banquier  à  Paris,  y  demeu-y 
rant,  faubourg  Poissonnière,  n.°  2, 

Agissant  tant  en  leurs  noms  personnels  que  pour  la  compàgnie 
qu'ils  se  proposent  de  former  pour  raison  du  traité  ci-aprés, 

Tous  deux ,  d'autre  part  ; 

Jl  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i.cr  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  d'ici  au  i.cr  janvier  1 823 , 
tous  les  travaux  et  ouvrages  d'art  nécessaires  pour  la  confection  du 
canal  de  Saint-Denis ,  ordonné  par  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
aux  plans  et  projets  généraux  qui  ont  été  approuvés. 

Elle  exécutera  tous  les  travaux  d'art  qui  sont  indiqués  dans  le 
tableau  n.°  i.cr,  extrait  du  rapport  fait,  ie  i.er  mars  1 8 16,  par  une 
commission  spéciale  d'ingénieur?  des  pont.^et-chaussées. 

2.  Tous  les  terrains  compris  sur  les  plans  approuvés  pour  être 
occupés  par  le  canal  de  Saint-Dents  et  ses  chemins  de  halage, 
feront  mis  à  la  disposition  de  la  compagnie  par  la  vilie  et  à  se*  frais  ; 
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savoir  :  ceux  déjà  acquis  sur  fa  première  réquisition  de  la  com- 
pagnie, et  ceux  restant  à  acquérir  à  mesure  des  besoins  de  ses 
travaux. 

Les  indemnités  à  payer  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains  et  pour  tous  dommages  causés  par  l'effet  des  tra- 
vaux, seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  les  deux  articles  précédens,  et  sous  la  condition  qu'elle 
en  remplira  toutes  les  obligations,  la  ville  de  Paris  lui  concède  la 
jouissance  dudit  canal  pendant  l'espace  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  à  partir  du  i.cr  janvier  1823. 

La  compagnie  jouira  exclusivement  des  droits  dè  navigation  et 
de  stationnement  qui  seront  établis  sur  le  canal  de  Saint-Denis  et 
ie  bassin  de  la  Villette,  depuis  le  port  de  la  Briche  à  Saint-Denis , 
jusques  et  compris  ledit  bassin. 

La  compagnie  percevra  ces  droits  de  navigation  et  de  station- 
nement à  son  profit,  conformément  au  tarif  ci-annexé  n.°  2. 

Elle  jouira  également  du  cours  d'eau  dé  ce  canal,  et  en  disposera 
à  son  profit  pour  l'entretien  des  usines  qu'elle  pourra  établir,  aux 
conditions  stipulées  dans  les  articles  suivans. 

La  compagnie  sera  tenue  d'entretenir,  à  ses  frais,  pendant  tout 
'le  temps  de  sa  concession  ,  ledit  canal  de  Saint-Denis ,  et  d'y  faire 
toutes  les  réparations  et  améliorations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

4.  Sur  le  volume  d'eau  qui  sera  amené  au  bassin  de  la  Villette, 
la  ville  de  Parts  se  réserve  en  jouissance  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  mille  pouces,  qu'elle  pourra  prendre  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins  et  dans  toutes  les  saisons  de  l'année,  pour  les  employer 
au  service  des  fontaines  publiques  et  de  toute  autre  espèce  de  dis- 
tributions dans  l'intérieur  de  Paris. 

Tout  le  surplus  de  ces  eaux  restera  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie pour  alimenter  la  navigation  et  les  usinas  du  canal  de  Saint- 
Denis;  et  ce,  jusqu'à  la  confection  du  canal  de  Saint-Martin , 
pour  lequel  il  est  réservé  par  la  ville  de  Paris  moitié  de  ce 
surpl  s. 

Cependant,  si,  à  cette  dernière  époque  ,  le  volume  d'eau  qui 
restera  après  le  prélèvement  des  quatre  mille  pouces  réservés  par  ia 
ville ,  ne  s'élevait  pas  à  quinze  cents  pouces  d'eau  pour  chacun  des 
deux  canaux,  celui  de  Saint-Denis  aura  droit  au  quart  du  volume 
total  des  eaux  amenées  audit  bassin. 

L'effet  de  cette  dernière  disposition  ne  pourra  être  réclamé 
par  la  compagnie ,  lorsqu'il  aura  été  prouvé  que  le  canal  aura 
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fourni  sept  mille  pouces  en  temps  d'étiage  d'une  année  commune. 

5.  La  compagnie  devra  affecter  au  moins  six  cents  pouces  des- 
dites eaux  qui  resteront  à  sa  disposition ,  pour  la  navigation  du  ca- 
nal de  Saint-Denis  :  l'excédant  de  ces  six  cenrs  pouces  d'eau 
pourra  seul  être  employé  au  cours  d'eau  des  usines. 

6.  L'administration  s'fngage  à  continuer  après  l'expiration  de  la 
concession  le  service  des  cours  d'eau  qui  auront  été  établis  pour 
l'entretien  dés  usines  ,  '  à  la  condition  que  les  propriétaires  de  ces 
usines  paieront  à  la  ville  de  Paris ,  pour  la  jouissance  desdits  cours 
d'eau,  un  prix  de  location  qui  sera  fixé  alors  à  l'amiable  ou  par 
une  expertise  contradictoire  ,  expertise  qui  sera  renouvelée  à 
chaque  période  de  vingt-cinq  ans. 

7.  11  est  entend ufque  les  bâtimens  des  usines,  les  magasins  et 
toutes  dépendances  établis  sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui 
seront  achetés  par  la  ville  de  Paris,  resteront  à  perpétuité  la  pro- 
priété de  la  compagnie  ou  de  ses  ayant-droits. 

8.  La  compagnie  aura  seule  le  droit  d'établir,  sur  les  rives  dudit 
canal ,  des  gares  et  port<  de  décharge  pour  l'entrepôt  des  mar- 
chandises de  toute  natuçe. 

9.  La  compagnie  exploitera  à  son  profit  les  plantations  du 
canal  de  Saint-Denis,  conformément  aux  réglemens  qui  régissent 
la  coupe  des  arbres  du  domaine  public  ;  elle  remplacera  tous  ceux 
qui  auront  péri  ou  qu'elle  aura  coupés;  et  elle  ne  pourra  plus  en 
abattre  après  la  quatre-vingtième  année  de  sa  concession. 

10.  En  considération  des  conditions  qui  précèdent,  et  pour  en 
assurer  l'exécution  ,  la  compagnie  s'engage  à  terminer,  à  ses  risques 
et  périls,  tous  les  ouvrages  restant  à  faire  pour  l'achèvement  du 
canal  de  dérivation  de  l'Ourcq,  depuis  la  prise  d'eau  à  Mareuil, 
jusques  et  compris  le  bassin  de  la  Viilette,  moyennant  la  somme 
de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  à  titre  de  forfait;  laquelle 
somme  sera  payée  dans  les  termes  et  de  la  manière  indiqués  dans 
les  articles  13,  1 6  et  17  du  présent  traité. 

La  compagnie  sera  tenue  d'exécuter  tous  les  travaux  et  ouvrages 
d'art  indiqués  dans  le  tableau  n.°  3 ,  extrait  du  rapport  de  la  com- 
mission des  ponts-et-chaussées. 

Elle  devra  se  conformer  ,  dans  l'exécution  des  travaux,  au  plan 
qui  a  été  approuvé  n.°  5. 

11.  Les  terrains  à  acquérir  pour  l'achèvement  du  canal  de 
l'Ourcq  ,  et  les  indemnités  de  dépossession  seulement,  seront  payés 
par  la  ville  de  Paris. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
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de  terrains  et  pour  tous  dommages  causés  par  l'effet  des  travaux  , 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

12.  Les  travaux  à  faire  pour  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq 
seront  commencés,  au  plus  tard,  au  i.cr  janvier  1810  ,  et  devront 
être  exécutés  d'ici  au  i.er  janvier  1823. 

Ces  travaux  seront  divisés  en  quatre  settions  ;  savoir  : 

La  première  comprendra  les  travaux  à  faire  depuis  Claye  jus- 
qu'à Paris ,  et  depuis  la  prise  d'eau  de  la  1  hérouenne  jusqu'aux 
carrières  de  Poincy  ; 

La  deuxième ,  depuis  les  carrières  de  Poincy  jusqu'à  Charmemré  ; 

La  troisième,  depuis  Charmentré  jusqu'à  Claye,  et  depuis  la 
Thérouenne  jusqu'au  village  de  Vernelle; 

La  quatrième ,  depuis  Vernelle  jusqu'à  la  prise  de  la  rivière 
d'Ourcq. 

1 3.  La  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs-,  convenue 
pour  le  prix  de  ces  travaux,  sera  aussi  divisée  en  quatre  portions 
égales,  qui  seront  respectivement  et  successivement  applicables 
d'année  en  année  à  chacune  des  sections  ci-dessus. 

Ces  portions  seront  elles-mêmes  subdivisées  chacune  en  quatre 
paiemens  égaux ,  exigibles  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  dont  le 
premier  sera  effectué  à  l'époque  où  le  quart  des  travaux  de  la  pre- 
mière section  sera  exécuté. 

Les  trois  premiers  paiemens  de  chaque  section  auront  lieu ,  à 
titre  de  délivrance  à  compte,  dans  le  cours  de  l'année  correspon- 
dante à  l'exécution  des  travaux,  après  qu'il  aura  été  constaté  que 
l'avancement  de  ces  travaux  est  dans  une -proportion  suffisante. 

Quant  au  dernier  paiement  pour  solde  d'une  section,  il  ne  sera 
fait  qu'après  la  réception  des  travaux  de  cette  section  et  lorsque  les 
eaux  y  auront  été  introduites. 

Néanmoins,siies  travaux  compris  dans  l'une  des  sections  n'étaient 
pas  entièrement  achevés  à  l'époque  de  la  réception ,  on  admettra, 
en  compensation  des  ouvrages  restant  à  y  faire,  les  travaux  équi- 
valent qui  auraient  été  exécutés  par  anticipation  sur  l'une  des  autres 
sections. 

14.  La  compagnie  s'engage  à  entretenir,  à  ses  frais,  le  canal  dç 
J'Ourcq,  depuis  Mareuîl  jusques  et  y  compris  le  bassin  de  la  Vil- 
jette,  à  compter  du  jour  où  elle  commencera  ses  travaux  et  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession  ci-après. 

Cet  entretien  comprend  toutes  les  réparations  et  les  amélio- 
rations de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

15.  pour  raison  des  obligations  que  contracte  la  compagnie  par 
l'article  précédent,  la  ville  de  Paris  lui  cède  ia  jouissance  pendant 
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quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  i.*r  janvier  1823,  des  drorts- 
de  navigation  à  établir  sur  ie  canal  de  l'Ourcq  et  de  tous  autre» 
produits  en  dépendans. 

La  compagnie  se  conformera,  pour  l'exploitation  et  l'entretien 
des  arbres,  à  ce  qui  a  été  prescrit,  relativement  à  ceux  du  canal 
de  Saint-Denis,  par  l'article  9  du  présent  traité. 

Les  droits  de  navigation  du  canal  de  l'Ourcq  seront  perçus  au 
profit  de  la  compagnie,  conformément  au  tarif  ci-}oint  n.°4«  '» 

16.  Les  sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  prix  convenu  pour 
les  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  ,  seront  payés,  savoir  : 

Cinq  cent  mille  francs  en  argent, 

Et  sept  millions  en  bons  de  la  ville,  qui,  à  cet  effet,  seront  dé- 
posés à  la  caisse  municipale ,  pour  être  mis  successivement  en 
•émission  au  fur  et  à  mesure  de  l'exigibilité  des  paiemens. 

Ces  bons  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  être  appliqués  à 
un  autre  emploi,  et  porteront  la  mention  de  leur  affectation  spé- 
ciale,  conformément  à  l'article  suivant;  ils  produiront  des  intérêts 
sur  le  pied  de  sept  et  demi  pour  cent ,  payables  de  trimestre  en 
trimestre,  mais  à  partir  seulement  des  époques  successives  de  leur 
émission. 

17.  L'amortissement  de  ces  bons  commencera,  à  dater  de 
Tannée  1823,  et  s'opérera,  conformément  au  tableau  n.°  6, 
au  moyen  d'un  fonds  annuel  qui  sera  pris,  par  privilège,  sur  les 
produits  spéciaux  du  droit  additionnel  à  l'octroi,  destiné  pour  la 
confeetion  du  canal  de  l'Ourcq ,  lequel  droit  sera  exclusivement- 
affecté  à  cet  objet,  jusqu'à  l'acquittement  total  desdits  bons  en 
capital  et  intérêts. 

Conditions  générales. 

*  *  » 

18.  Après  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq  et  du  canal  de 
Saint-Denis,  il  sera  dressé  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  9- 
écluses  et  autres  ouvrages  d'art  établis  actuellement  ou  qui  de- 
vront l'être  ,  conformément  aux  conditions  du  présent  traité  ,  et 
aux  tableaux  n.os  1  et  3. 

Cet  état,  dûment  arrêté,  en  double  expédition  ,  sera  ajouté  aux 
annexes  du  présent  traité,  pour  servir  au  récolement  qui  sera  fait, 
conformément  à  l'article  suivant,  lorsque  la  ville  de  Paris  rentrera 
en  jouissance  desdits  canaux. 

■"•19.  A  l'époque  de  l'expirât  ion  de  sa  concession  ,  îa  compagnie  sera 
obligée  de  remettre  à  la  ville  de  Paris,  en  bon  état  d'entretien ,  les 
canaux  de  Saint-Denis ,  de  l'Ourcq  ,  et  le  bassin  de  la  Villette  ,  les 
ouvrages  d'art  qui  seront  indiqués  dans  l'état  descriptif  dont  il  est 
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parlé  dans  l'article  précédent,  les  quais ,  chemins  de  halage,  ports  , 
gares,  talus, plantations  et  toutes  dépendances  de  ces  canaux. 

La  ville  de  Paris  rentrera  immédiatement  dans  la  jouissance  des 
droits  de  navigation  ,  de  stationnement, de  location  des  cours  d'eau 
employés  aux  usines,  enfin  de  tous  les  droits  quelconques  qui  se 
trouveront  alors  établis  et  dont  la  perception  lui  sera  rendue. 

20.  Faute  par  la  compagnie  d'exécuter  les  travaux  et  les  diverses 
obligations  par  elle  contractées  dans  le  présent  traité,  elle  encourra 
la  déchéance;  et,  dans  ce  cas ,  tous  les  ouvrages  construits  ou  en 
exécution ,  les  approvisionnemens,matériaux  et  équipages,  ainsi  que 
le  cautionnement  ci-après  stipulé,  ou  la  portion  qui  resterait  encore 
en  dépôt,  deviendront  la  propriété  de  la  ville  de  Paris,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucun  recours  de  ia  part  de  la  compagnie,  ni  de  celle  des 
intéressés,  privilégiés  et  autres  ayant-droits. 

La  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  de 
l'interruption  ou  de  la  non-confection  des  travaux  proviendrait  de 
force  majeure. 

21.  La  compagnie  s'oblige  à  fournir  un  cautionnement  de  la 
valeur  d'un  million  en  immeubles,  ou  de  cinquante  mille  francs 
de  rentes  de  la  ville,  pour  garantie  de  l'exécution  des  travaux  qui 
font  l'objet  du  présent  traité. 

Le  dépôt  de  ce  cautionnement  devra  être  effectué  avant  la  con- 
fection des  coupons  de  l'emprunt. 

Il  ne  pourra  être  rendu  qu'après  que  la  compagnie  aura  exécuté, 
sur  le  canal  de  Saint-Denis ,  des  travaux  qui  s'élèveront  à  une 
somme  égaie,  et  progressivement. 

22.  Il  y  aura,  auprès  de  l'administration  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  un  commissaire  spécial  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux 
des  ponts-et-chaussées. 

<  Cb  commissaire  sera  chargé  de  donner  son  avis  à  M.  le  préfet 
sur  toutes  les  demandes  et  propositions  de  la  compagnie  tendant 
à  l'exécution  la  plus  prompte  de  toutes  les  dispositions  du  présent 
traité,  comme  aussi  de  suivre  et  de  surveiller  l'exécution  des  tra- 
vaux des  deux  canaux,  et  particulièrement  de  constater  l'avan- 
cement de  ceux  du  canal  de  l'Ourcq  aux  époques  des  paiemens. 

La  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  modification  aux  projets 
approuvés ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  tracé  des  canaux ,  que  l'exé  • 
cution  des  travaux  et  ouvrages  d'art,  sans  en  avoir  référé  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  et  sans  en  avoir  obtenu  préalablement 
l'autorisation  formelle. 

23.  La  compagnie  s'engage  à  présenter,  dans  le  délai  d'une  année 
a  partir  de  ce  jour,  une  soumission  accompagnée  d'un  projet  pour  U 
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confection  du  canal  de  Saint-Martin,  à  l'effet  de  passer,  après 
examen,  et  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  traité  pour  cet  objet. 

24.  Attendu  la  nature  du  présent  traité,  il  ne  pourra  recevoir 
d'exécution  qu'après  qu'il  aura  été  soumis  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  à  la  sanction  législative  dans  la 
session  actuelle  des  Chambres.  \ 

Fait  double  à  Paris ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture ,  le  1 9  avril  1818. 

Signé  le  comte  Antoine  de  Saim-Didier ,  R.  Vassal,  le  comte 
Chabrol. 

Ne  Parictur.  Pour  être  annexé  au  projet  de  loi  eu  date  de  ce  jour. 

Paris ,  le  o  Mai  1818. 

Le  ÀUnistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Laine. 

M AXIMUM  du  Tarif  des  Droits  de  navigation  et  de  stationnement 
à  établir  sur  le  canal  de  Saint-Denis. 

< 

(  Le  tonnage  est  adopté  pour  la  fixation  du  .droit.  ) 
Far  tonneau  et  par  écluse,  savoir  : 

i.°  Les  pailles  et  autres  fourrages,  les  engrais,  le  sable,  les  moellons,  le 
plâtre,  la  pierre  à  chaux,  seront  assujettis  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  centimes,  ci   o£c 

2.0  Le  bois  à  brûler,  la  pierre  de  taille,  le  grès  ou  pavé  (sept 
centimes  et  demi)  ,  ci   07  1/2. 

3.0  Le  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  le  bois  de  char- 

I^er.tc,  les  lattes,  Ls  échalas  et  généralement  tous  les  bois  ouvrés, 
a  chaux  vive ,  la  tuile ,  la  brique  (  dix  ccnt:mes } ,  ci   10. 

4.0  Le  sel,  la  faune,  le  blé  et  autres  grains  et  toute  espèce  de 

fruts  ,  ardoises ,  fontes  de  fer  (  quinze  centimes  ) ,  ci   15. 

5.0  Le  vin ,  l'cau-de-vie,  le  vinaigre,  les  épiceries  et  générale- 
ment toutes  les  marchandises  non  portées  dans  les  articles  piécc- 

dens  (vingt centimes) ,  ci     20. 

6.°  Le  maximum  du  droit  de  stationnement  est  fixé  à  quatre  cen- 
times par  mètre  superficiel  tt  par  jour  (  quatre  centimes) ,  ci  04. 

Annexe  n.°  2  ,  arrêtée  conformément  au  traité  de  cejourd'hui  19  avril 
1818. 

Signé  le  comte  Antoine  de  Sahtt-D'uiiir ,  R.  Vassal,  Chabrol. 

Ne  va/ietur.  Pour  être  annexé  au  projet  de  loi  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  9  Mai  1818. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dt  l'intérieur  , 

Signé  LA  IN  É. 
/   
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MAXIMUM  du  Tarif  des  Droits  de  navigation  à  établi?  sur  le 

canal  de  l'Ourcq. 

Par  tonneau  et  par  distance  de  cinq  kilomètres. 

i.°  Les  paiilcs,  fourrages,  engrais,  sable,  moellons,  plâtre,  pierre  à 
plâtre,  picire  à  chaux,  seront  assujettis  à  un  droit  qui  né  pourra  excéder 

dix  centimes ,  ci.   10e 

Le  bois  à  brûler,  pierre  de  taille,  grès  ou  pavé  (  vingt 
centimes),  ci   10. 

j.°  Le  charbon  rie  terre,  le  charbon  de  bois,  les  lattes,  échalas, 
bois  ouvrés,  chaux  vi\c,  tuiles,  briques,  &c.  (vingt-cinq  cen- 
times ) ,  ci   25. 

4«  La  farine,  le  blé,  le  vin,  les  fruits,  légumes  secs  ou  verts, 
le  sel  ou  les  épiceries ,  et  généralement  toutes  les  marchandises  non 
portées  dans  les  articles  précédens  (  cinquante  centimes) ,  ci. . . .  50. 

* 

Annexe  n.#4,  arrêtée  conformément  au  traité  de  cejourd'hui  19  avril 
1818. 

Signé  le  comte  Antoine  de  Saint-Didier ,  R.  Vassal,  Chabrol. 

Ne  varietur.  Pour  être  annexé  au  projet  de  loi  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  9  Mai  1818. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 
 1   - 

(N.°  4*67.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
la  portion  qui  sera  à  la  disposition  des  Préfets,  sur  te  pro- 
duit des  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs  imposés 
cni8i8.  ■  ' 

* 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Mai  18 18. 

♦      "  "  *  * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article  25,  titre  V  de  la  loi  des  finances  du  ï  5  mai 
1818,  duquel  il  résulte  qu'il  sera  imposé  additionnellement 
au  principal  des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière, deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs; 

Voulant  déterminer  ia  portion  de  ces  deux  centimes  qui 
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sera  à  la  disposition  des  préfets  des  départemens  pour  pour- 
voir aux  remises  et  modérations  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  I.cr  Le  produit  des  deux  centimes  du  fonds  de 
non-valeurs  sera  réparti  de  fa  manière  suivante  : 

Un  tiers  des  deux  centimes  est  mis  à  Ja  disposition  des 
préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  27  Mai  de 
Tan  de  grâce  1  8 1  8  ,  et  de  notre  règne  fe  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS.  ( 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  Comte  Corvetto. 


(  N.°  4^68.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  na rural 'i té  au  S.r  Jean- Antoine  Ponza, 
sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Saluées  en 
Piémont ,  le  18  février  ij8].  (  Paris ,  2  5  Février  1818.) 


(N.°  4*6o.)  ORDONNANCE  DU  Roi quiaccorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Luitjen  Harms  (  Visser), 
capitaine  marin,  né  à  Nord  en  (royaume  des  Pays-Bas), 
le  6  novembre  ijSi,  demeurant  à  Bordeaux  (Gironde ). 
(Paris,  25  Février  1818.) 
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(  N.°  4^70.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste-Jacques 
Laudaens,  lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à 
Anvers,  royaume  des  Pays-Bas,  le  28 janvier  178$.  (Paris, 
25  Février  1818.) 


(  N.°  427 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine  de  Hessen  , 
chef  de  bataillon  en  non-activité,  né  à  Kikinda  en  Hongrie, 
ie  27  février  1770.  (  Paris,  2  5  Février  1818.) 


(  N.°  4272.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Vincent- Maurice- 
Antoine  Castellino,  capitaine  d'artillerie  a  pied  en  non- 
activité,  né  a  Turin  en  Piémont,  le  21  septembre  1780. 
(Paris,  1  1  Mars  1818.) 


(  N ,°  427  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joachim  Franco ,  capi- 
taine d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Olivtnça  en  Portugal,  le  30 
octobre  1784.  (  Paris ,  1  o  Avril  1  8  1  8.) 


(  N.°  4^74.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Andrade,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Lisbonne  en 
Portugal,  le  8  juin  1783.  (  Paris ,  1  o  Avril  1818.) 

i   — — —  

(N.°  4275 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Marie-Joseph  Ducray, 
sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Pallud  en  Savoie  > 
le  6  avril  1-774.  (  Paris ,  i  o  Avril  1818.) 
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(N.°  4^76.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine- Joseph  Sa 
Carneiro ,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  a  Bra- 
gance  en  Portugal,  le  13  octobre  1J82.  (  Paris ,  1  o  Avril 
1818.)   

(N.°4277.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques-Antoine  Gaifo, 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  a  Bene  en  Piémont,  le  10 février  (  Paris , 

ioAvril  1818.) 

(  N.°  4278.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Patrice- An  toi  ne  de 
Moura,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à 
Sétubal  en  Portugal,  le  17  mars  177$.  (Paris,  10  Avril 
18  18.)  

( N .°  4  ^ 79 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Michel- Antoine  Audenin 
dit  Audinet,  lieutenant  d'infanterie  en  retraite,  né  à  Chivas 
en  Piémont,  le  14  septembre  1782.  (Paris,  23  Avril 
1818.)   

(  N.°  4280.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine-Xavier  Mala- 
quias,  capitaine  portugais  au  service  de  France  en  non- acti- 
vité, né  à  Castello  de  Vida  en  Portugal,  le  //' 'février  1778. 
(Paris,  23  Avril  1818.) 

(  N.°  42 8  1 .  )  Ordonnance  d  u  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine-Emmanuel- 
Félicien  Fornari,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né 
a  Menton,  royaume  de  Sardaigne,  le  p  juin  1762.  (Paris, 

.    23  Avril  181 8.) 


\ 


Digitized  by  Google 


(  506  ) 

(  N.°  4282.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S*r  Gaétan- Jean- Joseph 
Verrier ,  capitaine-d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Parme 
en  Italie,  le  7  août  1770.  (  Paris ,  2 3  Avril  1818.) 



■  '  *  • 

(N.°42§3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre- François-Nicolas 
Betemps ,  capitaine  ex-adjudant  de  place  en  retraite,  né  à 
Thonon  en  Savoie,  le  20  août  1770.  (  Paris,  2  Mai  1818.) 


(N.°4284.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Alexandre  Forlin,  capi- 
taine adjudant  de  place  en  non-activité ,  né  a  Civita-Vecchia, 
Etat  romain,  le  ip  février  1774»  (  Paris,  2  Mai  1  8 1  S.) 

(  N.°  428  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Bour,  lieutenant 
d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Hobscheidt,  grand-duché 
de  Luxembourg,  le  30  août  177$.  { Paris,  2  Mai  1 8  1  8.  j 


(N.°  4^86.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.T  Nicolas-Manuel  Tellier, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  la  Chaux-dc- 
Fonds,  principauté  de  Neufchâtel,  le  12  décembre  17S2. 
(Paris,  2  Mai  1818.) 

(N.°  4287.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.T  Jean -Etienne  Gay, 
chef  de  bataillon  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Saint- Jean  en 
Piémont,  le  1;  août  1774.  (  Paris ,  2  Mai  1 S 1  8.  J 


s 
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(N.°42  88.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles- Emmanuel 
Ilouriet,  capitaine  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Soncebo{  en 
Suisse,  le  8 septembre  1776.  (  Pari»,  6  Mai  1818.) 


(  N.°  4289.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis- Nicolas  Debra, 
ancien  garde  général  forestier  du  département  d' Eure-et-Loir, 
né  à  Châtillon*  grand-duché  de  Luxembourg,  le  14  n*ars- 
ij$Ci.  (  Paris,  6  Mai  1 8  i  8 .  ) 

(N.°4290.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Chauvet,  capitaine 
de  cavalerie  en  non-activité ' ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  tu 
Légion  d'honneur,  né  à  Genève,  le  11  juin  777 $.  (Paris,  6 
Mai  1818.) 

(  N.°  4291.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S.r  Remi  Gillet,  né  à  Vitri- Je- Français,  département  de  la 
Marne,  de  rester  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie, 
qui  lui  a  conféré  te  grade  de  capitaine  dans  ses  armées,  sans 
perdre  la  qualité  de  sujet  français  ;  à  la  charge  cependant  de 
ne  point  porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les  peines 
contenues  dans  les  ordonnances  du  royaume,  (  Paris  ,  1  5 
Janvier  1817.) 


(N.°  4^92.)  Ordonnance  du  Ror  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  h  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

*//  Le  S!  François-Joseph  Richter,  officier  de  santé  attaché 
au  corps  d'armée  autrichien  en  France,  né  à  Muglit^  en  Afo- 
ravie,  âgé  de  vingt-six  ans,  demeurant  à  Sundhoffen,  départe- 
ment  du  Haut- Rhin  ;  • 
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2.9  Le  S.r  Gabriel  Gonsafez,  prêtre  espagnol ,  né  a  Afa- 
laga,  âgé  de  trente-cinq  ans,  dt s servant  la  commune  de  Serres - 
A/or /a  as ,  département  des  Basses- Pyrénées  ; 

j.9  Les  S."  Pierre-Christophe  et  Jean- Frédéric  MertzdorfT, 
frhes ,  m  s  à  Magdebourg  en  Prusse ,  le  premier  âgé  de  vingt- 
neuf  ans,  et  le  second  de  vingt- sept ,  demeurant  au  Vieux- 
Thann,  département  du  Haut  Rhin  ; 

4?  Le  S.r  Joachim  A  gui  la  rd ,  prêtre  espagnol,  né  à  Calent/a, 
âgé  de  quaran te -trois  ans  t  desservant  la  paroisse  de  Sainte- Foi 
.  à  Agen ,  département  de  Lot-et-  Garonne  ;  • 

y.0  Le  S/  Antoine  Zidan,  réfugié  égyptien,  né  au  Caire, 
âgé  de  vingt-neuf  ans,  demeurant  à  Marseille,  département 
des  Bouches-du-Rhône  ; 

â.°  Le  S.r  Antoine  Sossone,  marin ,  né  à  Caprara,  âgé  de 
soixante-sept  ans ,  demeurant  à  Santa- Repara  ta  en  Corse. 
(Paris,  20  Mai  1818.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
^  "         >%-     Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 1  Juin  1818*, 
PASQUIER. 

*  Cette  date  est  ccPe  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

EllRATA.  Dans  l'ordonnance  royale  du  20  mai  1818,  qui  règle  les  droits 
des  officiers  eu  non-activité,  &c.  insérée* au  Bulletin  des  lois  n.°  216, 
page  448  ,  ligne  iS  ,  au  lieu  de  2«  Jusqu'à  V accomplissement ,  lisez  2. •  Depuis 

l  accomplissement. 

On  s'abonne  pour  le  L'uHctin' Jes  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an.  à  U  cause  de 
l'Imprimc  ic  royalo,  ou  chet  Ici  Directeur»  des  postes  «des  departeracn... 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE, 

11  Juin  181 8. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N.°  22Q, 

*■  .  PB  P  '        'Il  ■     'I        I     I       1    ■     '        I.J      i        -  1        "'■  1  1 

(N.°  42 j  j.)  Ordonnance  pu  Roi  concernant  les  Taxes 
de  correspondances  de  la  France  avec  les  Etats  Autrichiens. 

Au  château  <Jcs  Tuileries,  le  3  Juin  181 8. 

JLoUïS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  [  1 8  décembre  1 799  ] , 
celle  du  i4  floréal  an  X  [4  mai  1802],  et  l'article  20  du 
titre  V  de  celle  du  24  avril  1 806 ,  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de 
France; 

Vu  aussi  fa  convention  conclue  et  signée ,  le  1  o  août  1817, 
entre  l'office  général  des  postes  françaises  et  l'office  général 
des  postes  autrichiennes , 

NOUS  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  I A  dater  du  1  /'  juillet  !  8 1  8 ,  le  public  de  France 
continuera  d  affranchir,  selon  les  taxes  du  tarif  français ,  les 
lettres  et  paquets ,  les  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que  les 
catalogues,  les  prospectus,  (es  imprimés  et  les  livres  eu 
feuilles  ou  brochés,  pour  les  Etats  autrichiens,  tant  du  côté 
de  l'Allemagne  que  du  côté  de  l'Italie,  pour  la  Turquie  et 
les  Échelles  du  Levant,  lorsqu'il  en  indiquera  la  direction 
par  Vienne  en  Autriche,  et  pour  les  îles  Ioniennes,  depuis  les 
*♦  VW  Série.  F  f 
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points  de  départ -jusqu'aux  points  de~sortie  du  royaume  qui 
vont  être  ci- après  désignés,  selon  les  endroits  de  destina- 
tion ;  savoir  :         .   .  '   Y  >  î  i 

i  ."  De  toute  la  France  pour  îa  Bohême,  ^pour  Cracovie 
ou  Krakau  en  Pologne,  pour  la  Gallicie,  la  Moravie  et  la 
Siiésie  autrichienne ,  jusqu'à  Forbacli  ; 

2.0  Pareillement  «  de  toute  la  France  pour  l'Autriche,  la. 
Carinihie,  la  Croatie  ,  l'Esdavonie,  la  frontière  militaire  des 
Etats  autrichiens,  la  haute  et  basse  Hongrie,  (a  Pologne 
autrichienne,  le  pays  de  Salzburg  ,  la  Stirie,  la  Tran>il- 
vnnie,  le  Tyrol  septentrional  et  lé  Voraiberg,  ainsi  que  pour 
la  Turquie  et  les  Echelles  du  Levant,  jusqu'à  Huningûe, 
et,  s'il  y  a  lieu  dans  la  suite,  jusqu'à  Strasbourg  ; 

3 ,°  Des  départemens  français  de  l'Aisne ,  des  Ardennes  ,de 
l'Aube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Charente  Inférieure, 
du  Cher ,  de  la  Côte-d'Or ,  des  Côtes-du-Nord ,  de  la  Creuse , 
du  Doubs,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  d'IIle-et- 
Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Loire- Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Manche,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne, 
de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Moselle, 
de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  l'Orne,  du  Pas-de- 
Calais*  du  Bas -Rhin,  du  Haut^Rhin,  de  la  Haute-Saone, 
de  la.  Sarthe,  delà  Seine,  de  la  Seine*Inférieure ,  de  Seine- 
et-Marne,  de  Seine- et-Oise,  des  Deux-Sèvres ,  de  la  Somme, 
de  ja  :  Vendée  ,  de  la  Vieune,  de  la  Haute-Vienne,  des 
Vosges  et  de  l'Yonne,  tant  pour  les  autres  Etats  autrichiens 
de  Dalraatie,  dJUlyrie.,  de$Lombardie,  du  Tyrol  méridional 
et  de  Vçnise;,  qwe-pour  les  lies J antennes  de  Céphalonie,  de 
Çérigo,  deÇorfou,  d'Ithaque,  de.Paxo,.de  SainterMaure 
et  de  Zante*  pareillement  jusqu>  Huningue.  . 

i°  Çnfin,  les  cprres^ndances  des  départemen-s  méri- 
dionaux, de  l'Ain»  de  l'Allier,  des  Basses-  Afpes  ,  des 
Hautes- AlpeSj  de  l'A/déche,  de TAriége,.  de  l'Aude,  de 
i'Aveyron,  du  Ça^al,  de  là  Corrèze,  de  la  Corse,  deia. 

* 

.   •  ■*•  »■ 
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Dordogne,  de  fa  Drômë,  du  Gard,  de  fa  Haute-Garonne  ,t 
du  Gers,  de  fa  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  du  Jura,' 
des  Landes,  de  fa  l'aire,  de > fa  Haute- Loire, du'Lot,  de 
Lot-et-Garonne,  de  fa  Lozère,-  du  Puy-de-Dôme,  des 
Basses- Pyrénées,  des  Hautes  ^Pyrénées,  des  Pyrénées- 
Orientales,  des  Bouches-du-Rhôrie,  da  Rhône,  de  Saone- 
et-Lolrir,  du  Tarn  y  de  Tarn-et-Garonne,  du  Var  et  de  Vau- 
,  cluse ,  pour  fête  Etats  autrichiens  les  tfes  Ioniennes  dont 
if  est  question au  3. c  paragraphe  ci^tfessus  du  présent  article  , 
de vront  éfrr^ffrànchies  jusqu'à  Ferney.    1      ■••••-•«.  o 

2»  Les  lettres  et  paquets  de  tout  fe  royaume  pour  Ber- 
seïlo,  Bobbio,  Bonadena,  Borgo-San-Donino,  Borgo-Taro, 
Cnrpr,  Cafrara,  Centoj  Gontbrdia,  Corregiôy  Fiorazofa  J 
Fivizzanô,  Gtfâstalfa,  Massa,  Mirandofa,  Modena,  Parma' 
ou  Parnle ,  Pfftcenza  ou1  Plaisance,  Pontremofi  et Riibiera, 
villes  et  endroits  des  duchés  tant  de  Parme  et  de  Plaisance 
que  de  Modène  et  de  Massa ,  devront  être  désormais  dirigés , 
selon  les  départemeïis  français  dé  leur!  Origine,  soit  par 
Huningue,  soit  par  Ferney,  vers  Mifan  :  rrrMS'ifs  ne  seront 
plus  assujettis  à  l'affranchissement1  forcé  qu'autant  que  fes; . 
expéditeurs  voudront  en  payer  Je  port  devance  pour  fes* 
faire  passer  par  lés  États  sardes  à  feur  destination  ;  autre- 
ment ie  pub  fie  de  France  est  libre*  d'affranchir  ou  de  ne 
point  affranchir  ses  Jettres  et  paquets"  poùt  les  villes  eV 
endroits  des  duchés  susnommés». 

Cependant  l'affranchissement  continuera  d'être  obliga- 
toire po*r  des  destinations;  selbtv fes  taxes  françaises,  ju s -: 
qu'à  l'extrême- frdhtjéfre  du  royaume  *  ëri  ce  qui  concernera 
fé&  gazettes  et  journaux ^airisr  r^uô'fe^  catalogues  ,  fes  pros- 
pectus-, fes  imprimés  et  les  livres  en- feuilles  ou  brochés. 

3.  La  taxe  des  échantillons  dé- marchandées  affranchis 
d'avance  pour  tous  fes  États  autrichiens ,  pour  les  É?ar«  étran- 
gers' du  continent  et  pour  lés* 'pays  d  outremer  désignés 
dans  r^artiefe  i  .eri  ainsi  que  pour  les  duchés  italiens  dont  if 
est  question  dans*  l'article  2  de  la  présente 'ordonnance  , 
2.  F  f  2 
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pourvu  que  ces  échantillons  soient  présentés  sous  bandes 
ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  sera 
perçue  qu'au  tiers  de  la  taxe  fixée  par  le  tarif  des  poste» 
du  royaume  pour  les  lettres  et  paquets;  cependant  le  prix 
n'en  sera  jamais  au-dessous  de  celui  d'une  lettre  simple, 

4.  Les  lettres  et  paquets  expédiés  des  Étais  autrichiens  , 
situés  soit  du  c4té  de  l'Allemagne,  soit  du  côté  de  l'Italie  , 
et  timbrés  L.  A.  ou  L.  I.,  qui  entreront  en  France  par  les 
bureaux  de  Forbach,  d'Huningue  et  de  Fernef ,  ou  même 
de  Strasbourg,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  suite,  à  faire  de  ce  der- 
nier un  point  d'échange  avec  quelques  bureaux  des  postes 
d'Autriche ,  seront  taxés  pour  ces  villes  à  raison  de  sept  décima 
par  lettre  au-dessous  d'un  poids  de  six  grammes;  et  les 
lettres  ou  paquets  pesant  six  grammes  ou  au-dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à  leur  poids,  selon  les  progres- 
sions du  tarif  des  postes  françaises  ; 
\  y  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tous  autres  États  du 

continent  ou  de  pays  d'outre-mer ,  en  transit  par  les  États 
autrichiens ,  sous  les  timbres  A.  T.  ou  I.  T.,  et  qui  entreront 
par  les  bureaux  frontières  de  France  susnommés  ,  seront 
taxés  dans  chacun  de  ces  bureaux ,  pour  leur  ville  ,  à  raison 
de  onie  décimes  par  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six 
grammes  ;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes 
et  au-dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  pro- 
gressions du  tarif  des  postes  de  F  rance. 

6.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  réexpédiés  des  bu- 
reaux des  villes  de  leur  entrée  en  France  susnommées  pour 
toutes  autres  destinations  dans  le  royaume ,  seront  taxés 
du  prix  de  port  fixé  pour  ces  mêmes  villes ,  plus  du  prix 
de  port  dû  depuis  chacune  de  ces  villes  Jusqu'aux  bureaux 
4es  lieux  de  leur  distribution. 

7.  Les  échantillons  de  marchandises  venant;  soit  des  Étars 
autrichiens  mêmes,  soit  d'autres  États  étrangers  du  continent 
ou  de  pavs  d'outre-mer,  en  transit  par  les  États  autrichiens, 
|K>urvu  que  les  paquets  soient  expédiés  sous  bandes  ou 


)igitized  by  Google 


B.  n.#22o.  (  513  ) 

d'une  manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  seront  taxés 
qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  portant 
le  même  timbre  distînctif  )  cependant  le  prix  du  port  de 
chaque  échantillon  ne  devra  jamais  être  inférieur  à  celui  d  une 
lettre  simple  ou  pesant  moins  que  six  grammes. 

8.  Les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que,  les  catalogues  et 
prospectus ,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  bro  - 
chés,  qui  parviendront  des  États  autrichiens  mêmes,  ou  de 
l'étranger  en  transit  par  ces  états,  de  quelque  timbre  qu'ils 
soient  frappés ,  seront  taxés  pour  toute  la  France  ;  savoir  : 
les  deux  premières  espèces  à  raison  de  huit  centimes ,  et 
toutes  les  autres  à  raison  de  dise  centimes,  par  feuille  d'im- 
pression- et  à  proportion  de  Pun  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
prix  par  demi  -  feuille  et  par  quart  de  feuîfle ,  sélon  la 
nature  des  ouvrages.  J; 

g.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  fois.  Y  ; 

»     ......  •  .  ■  «  1 1  §  *     1  • 

Donné  en  nôtre  château  des  Tuflerres,  Te  3 Juin  de 
Fan  de  grâce  18*8,  ët  de  notre  règne  le  vingt- troi- 
sième. 

.  Signé  LOUIS. 

j..'       ;.:  :jz  ,  ,\  l   i  V  1»      Par  le  Ron  ^  \'J'.*  Vi  , 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

1  Signé  Comte  Corvetto. 


f  •  •  •  » 


.    /  -  .  M  •)    •  ....  '  "  * 

4^o4-  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Taxer 
de  correspondances  de  la  France  avec  la  Suisse. 

A  Paris,  Îe3  Jum  181&.       "  *  ' 

•  •  *" 

-*  -  #  *  ' 

LQUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre j 

Vu  les  articles  Ut  22 $  30  et  13a  du  tarif  annexé  à  h 
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déc^rat^n  xlu  8  juillet  175.9,  concevant* lès  tàxes  des  cor* 
reippndaiices  de  et        la  Suisse  et  Genèvej;  ✓  -.'  1  «  y»:':.- 

3»  Vu  pareillement  la  loi  <h*iZ7  frimaire  an  Vilî  >  Fartfcfe  4 
du  titre  II  de  la  loi  du  i4  floréal  an  X ,  ainsi  les  lois  du 
^4  avril  1806  et  du  20  avril  18  10  ,  ?  >  -  5  " 

t  i  * 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ;Ce  qui  sjlit 

J  ÀRr::r/f,1A  datW  du:  f ^^uiJîet'i  8ï 8 fpfh§v%imkj 
dances'ctè  la  France  tooûi-  lés  pays  de"  Poreîitruy  et  deNeuif- 
chfltel  et  pour  tous  les  cantons?  de  la  Suisse,  y  compris  celui 
de  Çerçève  et  le  Valais /  seront  assujetties  à  l'affranchisse- 
ment. 

,2.  Les  correspondances  du  bureau  d^unit^ RPurBâ/e 
et  son  canton,  pour  ceux  d'Appenzel,  d'Argoyie,,  dçG/aris, 
des  Grisons,  de  Lucerne^  de  Sa  in  t-.Gall,,  dé.  SqbaffhqjHsç-,  de 
Schwju,  du  ^essin ,  de.  Tuxgovie ,  d'UnderwalcJ.,  de  Zug  e$ 
de  Zurich;  les  correspondances  des  bureaux: de iPeffort  et  de 
Délie  pour  le  pays  de  Porentruy  et  pour  les  cantons  de 

erne  ,  dé  rrubourg  et  de  ooleure  ;  les.  correspondances  du 
LureauWPontarlrer  pôur'te'pàys  de  Neufchâtell  pouç,  je. 
canton  de  Vaud  et  pour  le  Valais  ;  enfin  les  correspondances 
du  bureau  cTe  Ferney  fJSfirJe  canton  de  Genève,  ainsi  que 
pour  celui  de  Vatfd  et  pour  le  Valais,  seront  affranchies 
d  avance  à .x^q^^.jftux  d^c'(i^^\  lettre  simple  :  les  taxes 
d'affranchissement  des Iettjes>et  paquets  pesant  six  grammes 
et  au-dessus  seront  jjroportiçnnelles  à  ce  prix,  selon  les 
progressions  réglées  par  les  tarifs  des  postes  de  France, 

Céui  des  bureau*  dé  îhïrondèrefrânçâise  sùsnômmés  qui 
recevront  des  lèttres  à  diriger  par  dès  bureaux  Autres  que 
ceux  des  cantons  frontières  de  la  Suisse  avec  lesquels  ils  sont 
en  correspondance  directe  et  réciproque ,  percevront  les 
ports  de:  ces  lettres,  selon  'les  taxes  des  mômes  tarifs  de 
France,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  dé  leur  sortie 
çju  royaume  vers  le  pointée  la  frontière  de  la  Suisse 4  d'où 
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-éKe^evrôfn  èttë  directement  expédiées  à  leur  destination 
ultérieure.       '  1   ,J  • 

•  Enfin  les  taxes  à  percevoir  cf avance  dans  quelque  bureau 
de  poste  que  ce  soit  de  l'intérieur  de  la  France,  sur  les  lettres 
à  destination  des  pays et  cantons  précités  de  la  Suisse,  serorft 
les  taxes  dues  depuis  chaque  bureau  jusqu'au  bureau  soit 
'-d'Huningue  ,  soit  de  BefTort  ôu  dé  Délie ,  soit  de  Poritar- 
lier ,  soit  de  Ferney,  selon  la  direction  que  ces  lettres  devront 
-recevoir..'  rî     >n  »••*  •      .»•■*.'*.*  r  ;  •  .11,  *  u  m  : 

3.  La  taxe  des  lettres  de  tous  les  pays  et  cantona  de 
la  Suisse  désignés  dans  l'article  2  ci  dessus  de  la  présente 
ordonnance  polir  les  bureaux  d'Hiuiingue ,  de  Délie  ou  de 
BefTort',  de  Pontarlier  et  de  Ferney,  sera  de  deux  décimes 
par  lettre  simple^ et  par  chaque  lettre  ou  paquet  d'un  poids 
de  six  grammes  et  au-dessus,  il  sera  perçu  des  prix  pro- 
portionnels a  cette  première  taxe ,  selon  les  progressions  des 
tarifs  français. 

;  Les  lettres  et  paquets  provenant  des  mêmes  pays  et  can- 
tons suisses  et  réexpédiés  des  divers  bureaux  frontières  de 
la  France  susnommés  dans  l'intérieur  du  royaume,  seront 
taxés  du  prix  fixé  pour  celui  de  ces  bureaux  par  lequel 
ils  seront  entrés,  plus  du  port  dû  depuis  ce  point  jusqu'à 
celui  de  leur  destination. 

,4.  Les- ports  de  lettres  et  paquets  expédiés  des  divers 
pays  et  cantons  de  la  Soisse,  ainsi^que  du  Valais,  par  I* 
France,  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar,  et  pour  Je* 
colonies  tant  espagnoles  et  portugaises  que  françaises  et 
autres,  devront  être  acquittés  d'avance  aux  bureaux  fron-t 
tières  de  France  par  les  offices  suisses,  selon  les  prix  réglés 
par  les  tarifs  des  postes  françaises,  jusqu  au  dernier  point  de 
leur  sortie  du  royaume. 

Les  lettres  et  paquets  d'Espagne,  du  Portugal,  de  Gi- 
braltar, des  colonies  soit  espagnoles  et  portugaises,  soit 
françaises,  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  devront  pareillement  être  payés  par  les  offices, 

2.  Ff4 
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des  cantons  frontières  de  la  Suisse,  (f après  les  taxés  dés 

tarifs  français,  depuis  Jes  points  de  leur  entrée  en  France 
juquau  bureau  soit  dHuningue,  soit  de  BerTort  ou  de 
Délie,  soit  de  Pontarlier  ou  de  Ferney ,  selon  k  direction 
que  ces  correspondances  auront  dû  recevoir.  - 
.  y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  1  exécution  de  la  présents  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  3  Juin  dm 
fan  de  grâce  1 8 1 8,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance*  , 

Signé  Comte  Corvetto» 

  1  i  il  wi  fin  

4*95 .')  Ordonnance  du  Rot  qui  fixe  V époque  i 

compter  de  laquelle  cesseront  définitivement  les  Octrois  par 
abonnement  établis  en  vertu  de  l'Arrêté  du  4  Thermidor 
an  X. 

•»-*.*  ».'•«» 
Àù  château  des  Tuileries,  le  3  Jùin  1818. 

* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôl  DE  Francé  ET 
DE  Navarre,  à  tous  Ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dé 
Tintérieur; 

Voulant  porter  de  plus  eh  plus  de  la  régularité  et  de 
l'économie  dans  l'administration  des  communes,  et  ramener 
la  perception  des  octrois  aux  seuls  modes  textuellement 
consacrés  par  l'article  i  iy  de  la  loi  du  18  avril  1  8 1 6  ; 

De  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 
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B.nS  ±zê.  (  fi?  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  C€  qui  Sttft  î  . 

Art.  I Les  octrois  par  abonnement  établis  en  vertu 
de  Fan-été  du  4  thermidor  an  X  [23  juillet  1  802] ,  et  des 
autorisations  qui  avaient  été  postérieurement  accordées ,  ces- 
seront définitivement  à  dater  du  1  .er  janvier  1819. 

1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance 1  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Juin,  Tah 
de  grâce  1 8 1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS.  N 
Parle  Roiî 

Lé  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
......  "  Signe  LAINK.  ,  ,    .  , 


(N.°4*5>6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  Conseil 
de  Prud'hommes  dans  la  ville  de  Tours. 

Ail  château  des  Tuileries,  le  3  Juin  18 18. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

S  A  LUT; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
TintérieurJ 

Notre  Conseil  tfétat  ehteridû  *  ; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDOtftfÔNS  Cé  qui  suit; 

Art*  I  .er  II  serâ  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire;  ce  conseil 
sera  composé  de  neuf  membres ,  dont  cinq  seront  pris  parmi 
les  marchands-fabricans  j  et  les  quatre  autres  parmi  les  prin- 
cipaux ouvriers. 

2.  Les  branches  ffindustrie  ou  professions  ci-après  dési- 


* 
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gnées  concourront  à  la  formation  du  conseil  dnns  ïés  pro- 
portions suivantes;  .  V:J  ,;;V,. ......  :  m 

Les  fabricans  d'étoffes  de  soie  ,  les  teinturiers  et  les  passemen- 
tiers en  soie  nommeront  quatre  membres,  dont  deux  seront  mar- 
chands-fabricans  à  Tours,  et  les  deux  autres  seront  choisis  parmi 
les  principaux  ouvriers  en  ce  genre  domiciliés  dans  ia.niçme  ville , 

ci  .............  •  * "  •  4::» 

Les  tanneurs  fet  les  corroyeurs,  trois  membres,  dont  déux, 
marchands  tanneurs,  et  le  troisième,  chef  d'atelier  corroyeur, 
toa s  établis  dahs  ladité  vî|!e#  ci.  ».....♦.     .  *  t  ••-  -  3. 

Les  marchands  -  fabricans  de  drapK  un  membre  établi  à 
Tours ,  ci. ......... .  - 1 . 

Les  fabricans  de  poteFie,  un  membre,  principal  ouvrier  à 
1  ours,  ci   1. 


0  • 


ToTA^f  membres, ci  vv  •  •  r  -  \± 


3.  La  juridiction  du  conseil  s  étendra  sur  tous  les  mar- 
chands-fabricans,  chefs  cFâTêîiêr ,  contre-maîtres  ,  commis  , 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  des 
fabriques,  quel  que  soit  l'endroit  de  Ja  résidence  des  uns  et 
des  autres.  '       "lt  l>  *A 

4-  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  a{>pel;  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  de  la  ville  de 
Tours. '1  v        1*  *r**t(àm  Vicr  to  n      .i   .\  1 

y  L  élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  jde  fa  manière  qui  sont 
réglés  par  la  loi  du  1.1  janvier  i-Scip.  Ces,  membres  se  con- 
formeront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispo- 
sitions établies  par  ladite  loi  et  par  celles  des  18  iftars  et 
3  août  1810.  1         '1!  b  ta~i." ''cj  *L  te*.n«/T 

6.  La  ville  de  Tours  fournira  le  local  nécessaire  pour  îa 
tenue  des  séances  du  conseil  :  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement,  de  chauffage,  d'éclairage,  et  de  paiement  du 
traitement  du  secrétaire  /  seront  egrilemetit'^ sa  Charge. 


1 
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B.  n.°  220.  (519) 
•  .7^  Notte, garde des  sceaux ,  ministre  secrétaire  de.tat  de 
te  justice  ►  et  j  notre  gunistre  secrétaire  cfétat  de  l'intérieur  , 
sont, chargés  4e  (exécution  de,  la  présente  ordonnance,  qui 
seça  insérée  #u  .Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Juin,  Fan 
de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

...»  Signé  LOUIS. 

•'       \.  r  v        >         Par  lé  Roi:  » 


■      ■  • 


»     1  •    £r  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  LAINE. 


\  ^ 


(  N.°  4297.  )  OrdoNnancedV  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
<i'i/e déclaration  de  naiuralité  au  S/  Vàlentin  Fùgen,  lieu- 
^iAte9râfttKau  génie ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à 
Suljheim,  ancien  département  du  Mont-Tonnerre,  le  6  mai 

17  $ 3>  [  Pari*  1  20  Mais  fBÏ67f 

■  •  ■  '1   ,,  ? 

(N.04298.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
Hé  déclaration  de  natur alité  au  J7 'Michel  lcardi,  lieu- 
tenant  de  vétérans,  né  a  Incise ,  ancien  départemént  de 
Marengo,  le  jjp  sepéJh^fe  Y fb^)\  [PsTris  9  13  Novembre 

•+i6brjAV-Bny-  — i  '       •>   r?  ' 

(«N.*4-*99-  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natutaJité  au  S/  Jean  Vanderput,.  capi- 
taine d'infanterie  en  non- activité ,  né  û:V ails  en  Espagne, 
le  16  septembre  îjd ?.  (  Paris  r^y  Novembre  1  8  1 6.  ) 

N  * 

|      ■  i'— — — 1  .  . 

(N.*43oo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natnralité  au  S.r  Antoine-Marie  Piendî- 
tfcéhi  ;  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à 
Cènes,  le  4  octobre  lf8p.  {  Paris ,  r  i  Décembre  J  8  1  d,  ] 
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(N.°  4301.}  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  Str  François  Brezzi ,  cap** 
taine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  ta  Tour  de  Luzerne t 
ancien  département  du  PS,  le  28  janvier  1781.  (Paris,  15 
Janvier  1817.) 

{ N  •  4  î  o  2 .  )  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S*  Claude- François* 
Besson ,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Saint- 
Julien  de  Maurienne,  ancien  département  du  Mont-Blanc, 
le  j  septembre  1782.  (  Paris ,  30  Janvier  1817.) 


(  N.°  430  3 .  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  George-Marc  Helmodt, 
sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Lausanne 
en  Suisse,  le  20  août  ty  8 y  (  Paris ,  1  2  Mars  1817*) 


(N.6  4  3  o40  Ordonna  nc£  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Mulier,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Coblent^,  le  Ij  dé^ 
cembre  ijyj.  (  Paris ,  9  Avril  1817.) 

—       >  1  — m*iÊ*mém  f 

(  N .°  4  3  ô  5 .  )  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  dû  ST  David-Jean-Théodore 
Ducros,  ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d' honneur ,  né  à  Genève  (Suisse ),  le  ij  mars  r?f)Oé 
{ Paris,  7  Mai  18 17*) 

(N.*43ô6'.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques-Jean  Vasserot, 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d' honneur  *  né  à  Su7C,  royaume  de  Sar  daigne ,  le  octobre 
J776*  (  Saint- Cloud,  25  Juin  1817.) 


H.  n,°  220.  (  521  ) 

(N.°4307.)  Ordonnance  du Roi qui  accorde des  Lettns 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  Rodriguez, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite,  né  à  Ampudia  en  Espagne, 

x  le  27  mars  tj$6.  ( Saint- Cloud,  2  Juilleî  1817,) 


(  N.°  4308.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Geofroi  Hoerter ,  ex- 
adjudant sous-officier,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Pirmasens  en  Allemagne,  le  6  mai  ijp. 
(Paris,  1  3  Août  1817.) 

(N.°  4  3  09.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Charles  Cocbard 
dit  Cocino,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Costipli 
d'Asti,  royaume  de  Sar daigne,  le p  avril  1*777.  (Paris,  23 
Décembre  1817.) 

(N.°  43  10.)  Or  donna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Jean  Preve,  sous- 
lieutenant  de  cavalerie  en  non- activité ,  né  à  Naples ,  le  17 
juillet  ijpi.  (Paris,  2 1  Janvier  1818,) 



{     43  1 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François -Marie  Bel  tram, 
sous- lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Turin, 
royaume  de  Sar  daigne,  le  12  septembre  1768.  (Paris,  11 
Février  181 8.) 

'   s. 

  -I 

tN.°  43 *  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Uttres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Joseph  Lowasy,  docteur 
in  médecine,  ancien  chirurgien-major  de  l'hôpital  militaire  de 
Saint  Quentin  en  non- activité ,  né  à  S^ckhalom  eu  Hongrie, 
le  21  août  176$.  (  Paris ,  2  5  Février  1818.) 
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(N.°  4  3  *  3 <)  Ordonnance  du  Rôt  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph- Antoine  de 
Odone  dit  Oddone,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non- 
activité,  né  à  Saint- Cilles  en  Piémont ,  le  1 8 février  1782. 
(Paris,  25  Février  18  18.) 

m  mm — — — —  

(  N.°  4  3 1 4-  )  Ordonnance  DU  ROI  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Antoine  A llegri , 
capitaine  de  cavalerie  en  demi- solde,  né  à  Rome,  le  2  avril 
i774.  (Paris,  1 1  Mars  1818.)  ■ 

(N.°  4  3 1 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptisté  Comrée, 
capitaine  de  cavalerie  en  non-activité ,  né  à  Ndfhur,  royaume 

.  des  Pays-Bas,  le  29  mai  1786.  (  Paris;  1  1  Mars  1  8  \  8.  ) 

'V  m  '  „        *      .  '  I  • 

•        .  ■  •     m      %  *    »         ^  •  • 

i 

(  N.°  4  3 16.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis- Bernard  de 
Meuleneer,  capitaine  d'infanterie  en  non -activité,  né,  à 
G  and,  royaume  des  Pays-Bas]  le  10  avril  tyyo.  (  Paris, 
25  Mars  18  18.) 


(  N.°43 17.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S*  Jean-David-Thibaut 
Lanzer,  sous-lieuteHant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  h 
Hombourg  en  Allemagne,  le  1."  mai  1786.  (Paris,  10 
Avril  1818.)  '  «  ;  • 

(N.°  43  '  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-RodofjShe  WuiJfe- 
mier  dit  Planche ,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-acti- 
vité, né  à  Corcelles,  principauté  de  Neuf  hâtel ,  le  12  Janvier 
i7S6.  (Paris,  10  Avril  1818.) 


I3.n.°  220.  (  yxi  ) 

{ N.°  43 1 9.  ]  Ordonnance  du  Rqi  qui  accôrde  des  Lettres 
.  de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Vincent  Lavega,  capi- 
.  taine  d'état-rnajor  en  demi-solde,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  a" honneur,  né  à  Incha,  partit  espagnole  de 
Saint-Domingue,  le  /."janvier  1768.  (Paris,  10  Avril 
1  «  1  8. )   

(N.°  432°»)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Pierre  de  Gillot,  sous- 

«  *  •  «  • 

lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  KleinrBlidersdorff 
en  Allemagne*  le  17  mai  1787.  (  Paris,  1  o  Avril  1818.) 


(  N.°  4  3  2 1 .  )  Ordonna  ncedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Sanche? ,  lieutenant 
d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Carthagene  en  Espagne,  le 
p  mars  ijp.  (  Paris ,  1  o  Avril  1  8 1  8.  ) 


(  N.°  4 }  *  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accord*  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Xr' Antoine  Garcia,  sous- 
lieu  tenant  d'infanterie  en  non-activité*  né  à  Cor  raies  en  Es- 
pagne, le  il  juin  /77<T.  (  Paris ,  1  o  Avril  1818.) 

    1  

(N.°4j23.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Sébastien-Michel  Bru- 
netto,.  soustlUuJenaàt  d'infanterie  en  non-activité,  né  à 
Giavenno  en  Piémont,  le  28  septembre  i/Sj.  (Paris,  23 

,  Avril  1818.) 


(N.*4-V*4<)  Ordonnance  bu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Magma,  sous- 
lieutenant  a* infanterie  en  non-activité ,  né  a  ^Rumilly  en 
Savait,  le  il  avril  ijpi.  (  Paris,  23  Avril  1 8 1  8. ) 
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(N.° 43*  J .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Grégoire-François  Fer» 

•  nandez ,  capitaine  espagnol  au  service  de  France  en  non-* 
activité,  né  à  Vigp  en  Espagne,  le  i*  mars  177 9.  (  Paris* 
*3  Avril  1818,} 

(  N.°43*&)  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Etienne  de  Ma- 

.  rina,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Palaqro 
en  Piémont,  le  jo  avril  177 j.  (Paris,  x  Mai  18 18,) 


(  N.°43  27.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Etienne- Joseplv Laurent 
Fiorio,  lieutenant  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  a  Trufarel/o  en 
Piémont,  le  zt  décembre  178 j.\ Paris ,  z  Mai  1 8 1 8.) 

* 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  dis  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  £  état  a*  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  ic  Juin  181 8*, 
FASQUIER. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

* 

On  s'»bonnc  pour  U  Bulletin  des  leis  ,  i  raison  de  9  francs  par  an,  1  1*  ciiwe  d> 

{Imprimerie  royale ,  eu  çhcx  les  Directeurs  de*  postes  des  département. 

=«    1  .■■         ■  1   a  1  ==s=g 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

ic  Juin  1818» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

,T  o 

N.    221.  . 

__   

(  N.°  43  28.  )  Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  les  Çours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne , 
de  Prusse  et  de  Russie, 

A  Paris,  le  1  $  Juin  18 18. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  que  la 

convention  suivante,  conclue  entre  Nous  et  les 
Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie ,  le  25  avril ,  et  ratifiée  à  Paris 
les  23  et  28  mai  et  p  juin  de  la  présente  année, 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exé- 
cutée suivant  sa  forme  et  teneur. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

.  ) 

Les  Cours  d'Autriche,  de  fa  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  signataires  du  traité  du  20  novembre  1815, 
ayant  reconnu  que  fa  liquidation  des  réclamations  particu- 
lières à  fa  charge  de  fa  France,  fondée  sur  ia  convention 
conclue  en  conformité  dé  l'article  o  dudit  traité ,  pour  régier 

2.  VIL' Série.  G  g 


Digitized  by  Google 


l'exécution  des  articles  10  et  suivans  du  tîaité  du  30  mai 
1  8  1 4 »  était  devenue,  par  l'incertitude  de  sa  durée  et  de  son 
résultat,  une  cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour  la 
nation  française;  partageant  en  conséquence,  avec  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne,  le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette 
incertitude  par  une  transaction  destinée  à  éteindre  toutes 
ces  réclamations  moyennant  une  somme  déterminée,  ies- 
dites  puissances  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Le  S.'  Armand^  Emmanuel  du  Pies  sis- Richelieu ,  duc  de 
Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  des  ordres 
de  Saint- Alexandre- Newsky,  Saint  -  Wladimir  et  Saint- 
George  de  Russie,  pair  de  France,  son  premier  gentilhomme 
de  la  chambre,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères ,  et  président  du  Conseil  de  ses  ministres  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême, 

Le  S.r  Nicolas-Charles  baron  de  Vincent,  commandeur  de 
l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse ,  grand'croix  de  l'ordre 
impérial  de  Léopold  et  de  l'ordre  de  l'Epée  de  Suède ,  che- 
valier grand'croix  de  l'ordre  militaire  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  grand'croix  de  l'ordre  Constantinien  de  Saint-George 
de  Parme,  son  chambellan,  conseiller  intime  actuel,  lieute- 
nant général  de  ses  armées,  colonel  propriétaire  d'un  régi- 
ment de  chevau-Iégers  à  son  service,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande, 

Le  S.r  Charles  Stuart,  grand'croix  du  très-honorable  ordre 
du  Bain  et  de  l'ancien  ordre  dj  la  Tour  et  l'Epée ,  son  con- 
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seilîer  intime  actuel,  &c.  &c.  &c. ,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  , 

Le  S.r  Charles-Frédéric-Henri  comte  de  Golt^,  grancT- 
croix  de  Tordre  de  l'Aigle  rouge,  chevalier  de  la  Croix  de 
fer  de  la  première  classe  et  de  Tordre  pour  le  mérite  mili- 
taire de  Prusse,  grand'croix  de  Tordre  de  Sainte-Anne,  che- 
valier de  Tordre  de  Saint-George  de  la  quatrième  classe  et 
de  Tordre  de,  Saint-Wladimir  de  la  troisième  classe  de  Russie, 
commandeur  de  Tordre  du  Mérite  militaire  de  France,  che- 
valier de  Tordre  militaire  de  Marie-Thérèse  d'Autriche,  de 
celui  de  TÉpée  de  Suède ,  et  de  celui  du  Mérite  militaire 
de  Bavière,  lieutenant  général  de  ses  armées,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne;  ■  . 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies ,  Roi  de 
Pologne,  &c. , 

Le  S.r  Charles-André  Poqçp  di  Borgo,  lieutenant  général 
de  ses  armées,  son  aide-de-camp  général,  son  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  chevalier 
grand'croix  de  Tordre  de  Saint-"Wladimir  de  la  deuxième 
classe,  de  Sainte-Anne  de  la  première,  de  Saint-George 
de  la  quatrième,  grand'croix  de  Tordre  de  Charles  III  d'Es- 
pagne, de  celui  de  Saint-Maurice  et  Lazare  de  Sardaîgne, 
de  Saint- Ferdinand  deNaples,  et  de  Tordre  des  Guelphes 
d'Hanovre,  commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  &c.  &c.  &c. 

Et  attendu  qu'elles  ont  considéré  que  le  concours  de  son 
Excellence  Monsieur  le  maréchal  duc  de  Wellington  con- 
tribuerait efficacement  au  succès  de  cette  négociation,  les 
plénipotentiaires  soussignés,  après  avoir  arrêté,  de  concert 
avec  lui  et  d'accord  avec  les  parties  intéressées,  les  bases 
de  l'arrangement  à  conclure  ,  sont  convenus  ,  en  vertu  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  des  articles  suivans  : 

Art.  I     A  Teffet  d'opérer  l'extinction  totale  des*  dettes 
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contractées  par  la  France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire 
actuel,  envers  des  individus  ,  des  communes  ou  des  établis- 
semens  particuliers  quelconques,  dont  le  paiement  est  récla- 
mé en  vertu  des  traités  du  30  mai  1  8  i4  et  du  20  novembre 
1  8  1  5 ,  le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  inscrire 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  avec  jouissance  du 
22  mars  1  81  8 ,  une  rente  de  douze  millions  quarante  mille 
francs,  représentant  un  capital  de  deux  cent  quarante  mil- 
lions huit  cent  mille  francs. 

2.  Les  sommes  remboursables  au  Gouvernement  fran- 
çais ,  en  vertu  de  l'article  2  1  du  traité  du  30  mai  1  8  1 4  ,  et 
des  articles  6,  7  et  22  de  la  susdite  convention  du  20  no- 
vembre 1  8  1 5 ,  serviront  à  compléter  les  moyens  d'extinc- 
tion des  susdites  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des 
puissances  qui  étaient  chargées  du  remboursement  de  ces 
sommes. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  français  reconnaît 
n'aVoir  plus  rien  à  réclamer,  en  raison  dudit  remboursement. 

De  leur  côté,  iesdites  puissances  reconnaissent  que,  les 
déductions  et  bonifications  auxquelles  donnait  lieu  en  leur 
faveur  l'article  7  de  la  convention  dû  20  novembre  j  8  1  5  , 
étant  également  comprises  dans  l'évaluation  de  la  somme 
fixée  par  l'article  i.cr  de  la  présente  convention,  ou  aban- 
données par  les  puissances  intéressées,  toutes  réclamations 
et  prétentions  à  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes. 

II  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  français,  con- 
formément aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  6 
et  22  de  la  même  convention,  continuera  à  servir  la  rente 
des  dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire,  qui  ont  été 
converties  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les  mains 
des  possesseurs  originaires ,  soit  qu'elles  aient  été  trans- 
férées à  d'autres  personnes.  Néanmoins  la  France  cesse 
d'être  chargée  des  rentes  viagères  de  la  même  origine  dont 
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le  paiement  doit  être  à  la  charge  des  possesseurs  actuels  du 
territoire,  à  partir  du  22  décembre  1813. 

Il  est  de  plus  convenu  qu  A  ne  pourra  être  mis  aucun  oJds* 
lacle  au  libre  xransfeit  des  inscriptions  de  rentes  appanenajtf 
à  des  individus,  communautés  ou  corporations  qui  ont  cessé 
d'être  Français» 

3.  Les  reprises  que  le  Gouvernement  français  aurait- pu 
être  autorisé  à  exercer  sur  les  cautionnemens  de  certains 
comptables,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10  et  24  4e 
la  convention  du  20  novembre  1815,  étant  également 
entrées  darts  la  transaction  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
convention,  elles  se  trouvent  par-la  complètement  éteintes» 
Quant  à  ceux  de  ces  cautionnemens  qui  auraient  été  fournis 
en  immeubles  ou  inscriptions  sur  le  grand-livre ,  jl  seja  pro- 
cédé à  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  ou  à  la 
levée  des  oppositions,  sur  la  demande  desditsGouvernemens; 
et  lesdites  inscriptions,  ainsi  que  les  actes  de  main-levée, 
seront  remises  à  leurs  commissaires  respectifs  pu  à  leurs 
délégués. 

4-  Les  sommes  versées  à  titre  de  cautionnemens ,  dépôts 
ou  consignations,  par  des  sujets  français,  serviteurs  des  pays 
détachés  de  la  France,  dans  leurs  trésors  respectifs,  et  .qui 
devaient  leur  être  remboursées  en  vertu  de  l'article  22  .du 
traité  du  30  mai  1 8 i4>  étant  comprises  dans  la  présente 
transaction  ,  lesdites  puissances  se  trouvent  complètement 
libérées  à  leur  égard,  le  Gouvernement  français  se  chargeant 
de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

y  Au  moyen  des  stipulations  «contenues  dans  les  articles 
précédens,  la  France  se  trouve  complètement  libérée,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  prescrits  par  l'article  î  8 
de  la  convention  du  20  novembre  1815,  des  dettes  de  toute 
nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1  8  1 4  *t  la  .conven- 
tion du  20  novembre  1^15,  et  réclamées  dans  <les:formes 
prescrites  par  la  susdite  convention ,  de  sorte  que  lesdites 
dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme  éteintes  et 
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annuliées,  et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  elfe  à 
aucune  espèce  de  répétition. 

6.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes ,  îei 
commissions  mixtes  instituées  par  l'article  5  de  la  convention 
du  20  novembre  1815  cesseront  le  travail  de  liquidation 
ordonné  par  la  même  convention. 

7.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l'article  1 de  la 
présente  convention,  sera  répartie  entre  les  puissances  ci- 
après  nommées,  ainsi  qu'il  suit  : 

Anhalt-Bernbourg,  dix-sept  mi  le  cinq  cenrs  francs; 

Anhalt-Dcssau .  dix-huit  mille  cinq  cents  francs; 

Autriche,  un  miiiîon  deux  cent  cinquante  mille  francs; 

Bade ,  trerte-deux  mHlè  cinq  cents  francs; 

Bavière,  cinq  cent  mille  francs; 

Brème,  cinquante  mille  francs; 

Danemarck ,  trois  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Espagne,  huit  cent  cinquante  mille  francs; 

États  Romains,  deux  cent  cinquante  mille  francs; 

Francfort,  trenie-cinq  mille  francs; 

Hambourg ,  un  million  de  franc?; 

Hanovre,  cinq  cent  rnille  francs  ; 

Hesse  électorale,  vingt-Cinq  mille  francs; 

Grand-duché  de  Hesse,  y  compris  Oldembourg,  trois  cent  qua- 
rante-huit mille  eenî  cinquanie  francs; 

Iles  Ionienne* ,  lie  de  France  et  autres  pays  sous  la  domination 1 
de  Sa  Majesté  Britannique,  cent  cinquante  mille  francs; 

Lubeck,  cent  mille  francs; 

JVlecklenbourg-Schwerin,  vingt-cinq  mille  francs; 
Mecklenbourg-Strelitz,  mille  sept  cent  cinquante  francs; 
Nassau,  six  mille  francs; 
Parme,  cinquante  mille  francs; 

Pays-Bas,  un  million  six  cent  cinquante  mille  francs  ; 
Portugal,  quarante  mille  neuf  cents  francs; 
Prusse,  deux  millions  six  cent  mille  francs; 
Reuss,  trois  mille  deux  cent  cinquante  francs; 
Sardaigne,  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs; 
Saxe,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs;  • 
Saxe-Gotha,  trente  mille  francs; 
Saxe-Meinungen,  mille  francs; 

Saxe-Weymar,  neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs  ; 
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Schwarzbot;rg_,  sept  mille  cinq  cents  francs; 
Suisse,  deux  cent  cinquante  miile  francs; 
Toscane,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs; 
"Wurtemberg,  vingt  mille  francs; 

Hanovre  ,  Brunswick,  Hesse  électorale  et  Prusse,  huit  mille  fr.; 
tie«se  électorale  et  Saxe-Weymar,  sept  cents  francs; 
Grand-duche  de  Hesse  ec  Bavière,  huit  mille  francs; 
Grand-duché  de  Hesse,  Bavière  et  Prusse, quarante  mille  fr.; 
Saxe  et  Prusse,  cent  dix  miiL-  francs. 

8.  La  somme  de  douze  millions  quarante  mille  francs  de 
rente,  stipulée  par  l'article  i.  \  .p  ,fi  m  jouissance  du  iz 
mars  i  8  i  H.  Elle  sera  déposée  en  totalité  entre  les  mains  des 
commissaires  spéciaux  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour  être  ensuite  délivrée 
"à  qui  de  droit ,  aux  époques  et  dans  les  formes  suivantes  : 

i.°  Le  i.cr  de  chaque  moi»,  le  douzième  de  ce  qui  re- 
viendra à  chaque  puissance ,  conformément  à  la  répartition 
ci-dessus,  sera  remis  à  ses  commissaires  à  Paris,  ou  aux 
délégués  de  ceux-ci,  lesquels  commissaires  ou  délégués  en 
disposeront  de  la  manière  indiquée  ci-apres. 

2/  Les  Gouvernemens  respectifs ,  ou  les  commissions  de 
liquidation  qu'ils  établiront ,  feront  remettre ,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  aux  individus  dont  les  créances  auront  été 
liquidées ,  et  qui  désireraient  rester  propriétaires  des  quotités 
de  rentes  qui  leur  seront  allouées,  des  inscriptions  du  mon- 
tant de  la  somme  qui  reviendra  à  chacun  d'eux. 

3. 0  Pour  toutes  les  autres  créances  liquidées,  ainsi  que 
pour  toutes  les  sommes  qui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour 
pouvoir  en  former  une  inscription  séparée,  les  Gouvernemens 
respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  en  une  seule  ins- 
cription collective,  dont  ils  ordonneront  la  vente  en  faveur 
des  parties  intéressées  par  l'entremise  de  leurs  commissaires 
ou  agens  a  Paris. 

Le  dépôt  de  (a  susdite  rente  de  douze  millions  quarante 
mille  francs  aura  lieu  le  i.'r  du  mois  qui  suivra  le  juur  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  par  les  * 
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Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  seu- 
lement, attendu  I'éloignement  de  fa  Cour  de  Russie. 

9.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant 
toute  signification  de  transfert  ou  opposition  au  trésor  royaf 
de  France. 

Néanmoins  les  oppositions  et  significations  qui  auraient 
été  formées,  soit  au  trésor,  soit  entre  les  mains  des  com- 
missaires liquidateurs,  auront,  suivant  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion, leur  plein  et' entier  effet  au  profit  des  tiers  intéressés  , 
jpourvu  (à  l'égard  de  ceHés  qui  ont  été  inscrites  au  trésor) 
que  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  dé  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention,  fa  liste  en  ait 
été  remise  ,  aux  commissaires  des  puissances  respectives  , 
avec  les  pièces  à  l'appui ,  sans  néanmoins  préjudîcier  à  la 
îacuhé  que  doivent  conserver  les  parties  .intéressées'  d'en 
justifier  directement,  en  produisant  leurs  titrés. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré ,  on 
n'aura  plus  égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n  au- 
raient pas  été  notifiées  aux  commissaires,  soit  par  le  trésor, 
"soit'par  lés'  parties  intéressées.  II  sera  toutefois  permis  de 
former  opposition ,  ou  de  faire  tout  autre  acre  conservatoire , 
entre  les  mains. 'desdits  commissaires  ou  des  Gouvernement 
dont  ils  dépendent.  { 

Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite  Vn 
temps  utile , "seront ,  pour  les  demandes  en  validité  ou  en 
main-levée,  portées  devant  le  tribunal  de  la  partie  saisie. 

10.  Les  Gouvérnemens  respectifs,  voulant  prendre,  dans 
Tintérêt  de  leurs  sujets,  créanciers  de  la  France,  ièa  mesures 
lés  plus  efficaces  pour  faire  "opérer,  chacun  en  particulier, 
îa  liquidation  des  créances  et  ïaVépartîtion  des  fonds  âuxqnefs 
'leSdits  créanciers  auront "propbrtiohhéîléînënt  droit,  d après 
les  principes  contenus  dans  les  stipulations  du  'traité  du  30 
mai  1 8^  et  aè;(a  coiivëniion  du  20  ^oveinbre -fto  , 

%   il  est  convenu  qu  à  cet  effet  le  Gouvernement  français  Tera 
Remettre  aux  commissaires  desdits  Gouvérnemens,  ou  h  Tt-urs 
— < 
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délégués,  les  dossiers  contenant  les  pièces  à  l'appui  des 
réclamations  non  encore  payées,  et  donnera  en  mjême 
temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  rensei- 
gnemens  et  documens  que  la,  vérification  de  ces  réclamations 
pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis,  dam  le  pfyis  court 
délai  possible ,  aux  susdits  commissaires ,  par  les  ^ifTérens 
ministères  et  administrations. 

II  est  de  plus  convenu  que,  dans  îe  cas  où  il  aurait  été 
payé  des  à-comptes,  ou  si  le  Gouvernement  français  avait  eu 
des  imputations  ou  des  reprises  à  faire  sur  quelques-unes, 
desdites  réclamations  particulières,  ces  à-comptes,  imputa- 
lions  et  reprises  seront  exactement  indiqués. 

I  I.  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  mili- 
taires exigeant  quelques  formalités  particulières,  il  est  con- 
venu à  cet  égard , 

i .°  Que,  pour  le  paiement  des  militaires  qui  ont  appartenu 
à  des  corps  dont  les  conseils  d'administration  ont  fourni  des 
bordereaux  de  liquidation ,  il  suffira  de  produire  lesdits  bor- 
dereaux, ou  d'en  rapporter  des  extraits  dûment  certifiés; 

2.0  Que,  dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  des 
.  corps  n'auraient  pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation , 
Jes  dépositaires  des  archives  desdits  corps  devront  constater 
les  sommes  dues  aux  militaires  qui  en  auront  fait  partie ,  et 
en  dresser  un  bordereau  ,  dont  ils  attesteront  la  vérité  ; 

3.0  Que  les  créances  des  officiers  d'état-major  ou  officiers 
sans  troupe,  ainsi  que  celles  des  employés  de  l'administra- 
tion militaire,  seront  vérifiées  dbns  les  bureaux  de  fa  guerre» 
conformément  aux  règles  établies  pour  les  militaires  et  em- 
ployés français  par  la  circulaire  du  1  3  décembre  et 
en  joignant  aux  bordereaux  les  pièces  à  l'appui,  ou,  quand 
cela  nef  sera  pas  praticable,,  en  en  donnant  communication 
aux  commissaires  ou  à  leurs  délégués. 

I  Z.  Pour  faciliter  Ja  liquidation  qui  dpit  avoir  lieu,  cor- 
fopnément  à  Farticip  io  ci-dessus,  4e*  commissaires  nom- 
inés  par  le  Gauv«r^emçnt  fraççajs  serviront  dmterjnédiaire* 


(554) 

pour  les  communications  avec  les  divers  ministères  et  ad- 
ministrations ;  ce  sera  de  même  par  eux  que  se  fera  ia 
remise  des  dossiers  de  pièces  justificatives.  Cette  remise 
sera  exactement  constatée,  et  H  leur  en  sera  donné  acte, 
soit  par  émargement ,  soit  par  procès-verbaî. 

I  3.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entre 
plusieurs  États,  et  que  dans  ce  cas  c'est  en  général  l'État 
auquel  appartient  la  plus  grande  partie  du  territoire  qui 
s'est  chargé  de  faire  valoir  ies  réclamations  communes 
fondées  sur  les  articles  6  ,  7  et  o  de  la  convention  du  2.0  no- 
vembre 1  8  1 5  ,  il  est  convenu  que  îe  Gouvernement  qui  aura 
fait  la  réclamation,  traitera,  pour  le  paiement  des  créances, 
les  sujets  de  tous  les  États  intéressés  comme  les  siens  propres. 

D'une  autre  part,  comme,  malgré  cette  division  des 
territoires,  le  possesseur  principal  a  supporté  la  déduction 
de  la  totalité  des  capitaux  et  intérêts  remboursés,  il  fui 
en  sera  tenu  compte  par  les  États  copartageans ,  propor- 
tionnellement à  la  part  dudit  territoire  que. chacun  possède, 
conformément  aux  principes  posés  dam»  les  articles  6  et  7 
de  la  convention  du  20  novembre  1815. 

• 

S'il  survient  quelques  difficultés  relativement  à  l'exécution 
du  présent  article,  elles  seront  réglées  par  une  commis- 
sion d'arbitrage  formée  suivant  le  mode  et  les  principes  in- 
diqués par  l'article  8  de  la  susdite  convention. 

14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  hautes 
parties  contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt,  si  faire 
se  peut. 

I  y  Les  États  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  puissances 
signataires,  mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la 
présente  convention^,  d'après  le  concert  préliminaire  qui  a  eu 
lieu  entre  leurs  plénipotentiaires  et  son  Excellence  Monsieur 
le  duc  de  Wellington ,  réuni  aux  soussignés  plénipotentiaires 
des  Cours  signataires  du  traité  du  20  novembre  1  8  1  $  ,  sont 
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invités  h  faire  remettre  dans  le  même  terme  de  deux  mois 
leurs  actes  d'accession. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1818. 

• 

'  (L.  S.)  Signé  Richelieu. 

-  (L.  S.)  Signé  le  Baron  de  Vincent. 

(L.  S.)  Signé  Charles  Stuart. 
1  (L.  S\J  Signé  J.  Comte  de  Goltz. 

(L.  S.)  Signé  Pozzo  Dl  Borgo. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  re- 
vêtues du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin  des 
lois,,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux  et 
aux  Autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent dans  leurs  registres;  et  notre  Garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication. 

Donné  à  Paris,  le  15.'  jour  du  mois  de  Juin 
de  l'an  de  grâce  18  1 8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
quatrième. 

1  Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  ^^^^^^ 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  f*™*™* 

département  de  la  justice,  g<™>  /W««r  du  Conseddes 

*  ministres, 

Signé  Pasquier.  »  Signé  Richelieu. 

$ 

(N.M3I9O  Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  Sa  Majesté  Britannique. 

A  Paris,  le  I„J  Juin 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut.  ,. S>  .•>...: 

"'     2.  '  G86 


(  5  3*  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  que  I* 

convention  suivante,  conclue  entre  Nous  et  le  Roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  , 
le  25  avril,  et  ratifiée  à  Paris,  le  23  mai  de  la 
présente  année,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
pour  être  exécutée  suivant  sa  l'orme  et  teneur. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  Sa  Majesté  Britannique, 
désirant  écarter  tous  les  obstacles  qui  ont  retardé  jusqu'à  pré- 
sent [exécution  pleine  et  entière  de  la  convention  conclue 
en  conformité  de  l'article  9  du  traité  du  20  novembre  1815, 
relative  à  Fexamen  et  à-  fa  liquidation  des  réclamations  des 
*u;<?cs  de  sadite  Majesté  Britannique  emrers  le  Gouverne- 
nement  français,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  • 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne^ 

Le  S.r  Armand-Emmatiuel  du  Ptessis-Richelieu ,  duc  de 
Richelieu,  chevalier*  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  des 
ordres  de  Saint- Afetfandre-Newsky,  Saint- WJadimir  et  Saint- 
George  de  Russie,  pair  de  France,  son  premier  gentil- 
homme de  la  chambre,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères ,  et  président  du  Conseil  de  ses  mi- 
nistres ; 

Et  Sa  Majesté  Britannique, 

Le  S/  Charles Stuart,  grand'eroix  du  très-honorable  ordre 
du  Bain  et  de  Tancien  ordre  de  la  Tour  et  TEpée,  son  con- 
seiller intime  actuel,  &c.  &c. ,  et  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ; 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art,  I.cr  A  Tenet  d'opérer  le  remboursement  et  l'ex- 
tinction totale,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  de* 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  dont  le  p*ie> 
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meitt  e*t  rée&rfté  m  vertu  de  l'article  additionnel  au  trarté 
du  30  mai  1  8  1 4-  et  de  ta  susdite  convention  du  20  novembre 
*  Si  $ ,  il  sera  inscrit  sur  fe  grand-livre  de  la  dette  publique 
de  France,  avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  de 
trois  million*  de  francs,  n présentant  un  capital  de  soixante 
millions. 

2.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les 
fonds  créés  en  vertu  de  l'article  9  de  la  susdite  convention 
du  20  novembre  r£i  5  ,  y  compris  les  intérêts  composés  et 
Accumulés  depuis  le  22  mars  1  8  r  6 ,  reste  également  affectée 
au  remboursement  des  mêmes  créances.  En  conséquence, 
les  inscriptions  desdhes  rentes  seront  remises  aux  commis- 
saires liquidateurs  de  Sa  Majesté  Britannique,  immédia- 
tement après  lëchange  des  ratifications  de  la  pK»ente 
convention. 

*  •  •  * 

^.  La  rente  de  trois  millions  de  francs ,  qui  sera  créée 
conformément  a  l'article  1."  ci-dessus ,  sera  divisée  en  douze 
inscriptions  de  valeur  égale ,  portant  toutes  jouissance  du 
22  mars  i  8  1  8  ,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom  des  com- 
missaires de  Sa  Majesté  Britannique  ou  de  ceux  qu'ils  dési- 
gneront, et  leur  seront  successivement  remises  de  mois  eu 
mois,  à  commencer  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention. 

4.  La  délivrance  desdrtes  inscriptions  aura  lieu  nonobs-» 
tant  toute  signification  de  transfert  ou  opposition  faite  au 
tt^sor  royal  de  France,  ou  entre  les  mains. des  commissaires 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

La  liste  des  significations  et  oppositions  qui  existeraient 
au  trésor  royal,  sera  néanmoins  remise,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  auxdits  commissaires  de  Sa  Majesté  Britannique ,  dans, 
le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions de  fa  présente  convention;  et  il  est  convenu  que  le  paie, 
ment  des  sommes  contestées  sera  suspendu  jusqu'à  ce  quê- 
tes contestations  (jui  auraient  donné  heu  auxdjtes  oppositions 


ou  significations,  aient  été  jugées  par  le  tribunal  compétent, 
qui,  dans  ce  cas ,  sera  celui  de  la  partie  saisie. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré ,  on  n'aura 
plus  égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient 
pas  été  notifiées  aux  commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit 
par  les  parties  intéressées.  II  sera  toutefois  permis  de  former 
opposition,  ou  de  faire  tout  autre  acte  conservatoire  *  entre 
les  mains  desdits  commissaires  du  Gouvernement  britannique. 

^.  Le  Gouvernement  britannique  voulant  prendre ,  dans 
l'intérêt  de  ses  sujets ,  créanciers  de  fa  France ,  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  faire  opérer.Ia  liquidation  des  créances 
et  la  répartition  des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront 
proportionnellement  croit,  d'après  les-principes  contenus 
dans  les  stipulations  du  traité  du  30  mai  1  8 1 4  et  de  la 
convention  du  20  novembre  1815,  il  est  convenu  qu'à  cet 
effet  le  Gouvernement  français  fera  remettre  aux  commis- 
saires de  Sa  Majesté  Britannique  fes  dossiers  contenant  les 
pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore  payées ,  et 
donnera  en  même  temps  les  ordres  fes  pïus  précis  pour 
que  tous  les  renseignemens  et  documens  que  fa  vérification 
de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires ,  soient  fournis , 
dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  susdits  commissaires, 
par  les  différens  ministères  et  administrations. 

6.  Les  créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 
déjà  liquidées,  et  sur  lesquelles  il  reste  encore  un  cinquième 
à  payer,  seront  soldées  aux  échéances  qui  avaient  été  pré- 
cédemment fixée;,  et  les  cinquièmes  coupures  seront  déli- 
vrées sur  la  seule  autorisation  des  commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée. et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  terme  d'un  mois , 
ou  plutôt,  si  faire  se  peut.  « 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1818.  •  : 

Signé  Richelieu.  Signé  Charles  Stuart. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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A.  tkie  s t parc. 

II  est  bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ne -déroge  en  rien  aux  récla- 
mations des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  fondées  sur  l'ar- 
ticle additionnel  de  la  convention  du  20  novembre  181  5, 
relativement  aux  marchandises  anglaises  introduites  à  Bor- 
deaux; lesquelles  réclamations  seront  définitivement  réglées 
conformément  à  la  teneur  du  susdit  article  additionnel. 

Le  présent  article  séparé  aura  fa  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  susdite  convention. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  2  5  Avril  1 S 1  8. 
Signé  Richelieu.  Signé  Charles  Stuart. 

(L.  S,)  (JL  S.) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  Autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  ;  et  notre  Garde  des 
sceaux  ,  Ministre  de  la  justice  ,  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Donné  à  Paris,  le  1  ye  jour  du  mois  de  Juin 
.  de  Tan  de  grâce  1  8  1  8 ,  et  de  notre  règne  le  vinge- 
quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  iceau  :  .  Par  le  Roi: 

L  Garde  des  sceaux  ut  France ,  U  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
M  tnistreet  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
depaminm  de  ia  justice,  g>rtSf  Président  du  Conseil  des 

Signé  P  A  SQL' itft.  ministres, 

Signé  Richelieu. 
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(N.w  4jjo.)  Lettres-patentes  portant  affectation  de 

Majorât. 

Par  lettres-patentes  du  i6juin  1818,  signées  LOUIS, 
et  plus  bas,  Par  le  Roi,  Pasquier  ,  et  scellées  en  présence  de  la 
commission  du  sceau,  Sa  Majesté  a  confirmé  dans  la  possession  du 
titre  de  Marquis  M.  Anne-Claude  Rousseau  de  Charnoy ,  ancien 
colonel  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint- Louis,  et  a  affecté  à  ce 
fitre  de  Marquis  leïiiajorat  de  celui  de  Baron  précédemment  fondé 
par  ledit  S/  Rousseau  de  Charnoy,  consistant  en  deux  cent  cin- 
quante-six hectares  soixante-deux  ares  soixante-un  centiares  de 
bois,  faisant  partie  du  domaine  de  Charnoy,  divisés  en  vingt 
coupes  réglées  ;  tenant  du  nord  au  domaine  de  la  Brossjtte,  ciu 
levant  à  la  prairie  de  Charnoy ,  du  midi  aux  terres  de  l'impétrant , 
du  couchant  à  des  pâtures,  et  produisant  dix-huit  mille  francs  cte 
revenu;  le  tout  siiué  en  ia  forêt  de  Voivres  ,  canton  d'jbrvy-, 
arrondissçmentj  ds  J  rojes,  département  de  l'Aube. 

* 

Pour  extrait  couformes 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau , 
Signé  CUVI  LLIER. 

(N.°  4331.)  Ordonnance  du  Roi  qui,  sur  l'opposition 
du  S.r  Charles  -  Gaspar  comte  d*Heudicourt  de  Lenon- 
ceurtj  agissant  tant  en  son  nom  que  pour  ses  Jrïres  et  sœurs 
et  autres  individus  de  la  famille,  révoque  une  ordonnance 
f  juin  i$i6  [\\.  96,  vil..'  série,  u.°  S 5 4 ^ »  par  la- 
quelle le  S.r  Jean-Pierre  Viallet- Deslianes  était  autorisé 
"  a  ajouter  a  son  nom  celui  de  Lenoncourt.  (  Paris,  3  Juin 
j  8  1  8.  ) 

(  N.°  43  3  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déelaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste  Navet , 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Suint- Jean  d? 
Belleville  en  Savoie,  le  10  décembre  ijyo.  (  Paris,  2  Mai 
•8i*.)  '  
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(  N.°  4333.)  Ordonnance  du  Rûr  qui  attarde  dis.Lettres 
•  de  déclaration  de  ttatumlité.  au  S/  Aloyse  Gltise* ,  jar 
bikant  de  maroquins ,  né  à  Schluche  dans  h  grand-  du  Jic 
:    de  Bade,  evoctobre  ïj$6.  (.Parisy  6  Mai  1  Sti  AJ.J  (  . . 

 1  I     '  1 — — ,  \f  > 

(  N.°  4  3  }4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sï  Omlesî-Heiiri  Dor- 
meyer,  capitaine  d'infanterie  M nôn- activité ',  n*  Jt  Bariïm 
dans  le  duché  de  Brunswick ,  le  ï y  ociobr^c uy  tê.  ,  6 

Mai  1818.J         •     .  ..  ..  .....  .     J      .     \V.',  . 

(  N  *  4  3  j  j .  )  Ordonnance  du  Rot  quï<târ<rrde  Hes 

de  déclaration  de  natùruJi/é  ont  <&.r  .1 a an  Jacques  K^rn  , 
r^çf  de  bataillon  lieutenant  dcxroi  :en  nonr activité ,,e6e*àiffr 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Rocroit  d<* 

.  •  *  pomment  d<s  Ardenne*rdï  païens  tyajfgerj jtfe  %2j(cembre 
i77t.  (  Paris ,  20  Mai  ..  818.)     _       *    \  -  v   . .  N. 

(  N.°  4  3  3  6-  )  Ordonnance  qu  Roi  qui  acetraï  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  3*/  Jean-Henri  Weulersse, 
ingrnicur-mJcanieitn  de  'la  marine ,  pensionnaire  de  l'État , 
né  à  Munster  ' en  ^éstphàlie  ',  le  28  décembre  >7j/.  (  Paris , 
20  Mai  1818.)  -    

(  N.°  4'3  J7/i  )  Ordonnance  du  Moi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  Us  droits :  civils , 
tant  qu'ifs  continueront  d'y  résider.  .     ,.  1  ,  . 

Z>  S.9  Martin  Médm , ^ulùmtMLr +  né  à  Hartheim  dans 
le  Grand  duché  de  Bade ,  âgé  de  quarante- deux  ans ,  demeurant 
à  Colmari  Haut-Rhin);  '  '    \  ^     ,        ,  '  ; 

,  2/  Xr  François- Joseph-Arhbroise  Espinos,' prêtre  es- 
pagnol,  ne  a  Villescque  en  Catalogne,  âge  de  soixante-cinq  ans, 
desservant  de  la  commune  de  Montricoux  (Tarn-èt- Garonne) ; 


(    542  ) 

f.9  Là  DJU  Marie-Anne  Deluca,  née  a  Tr teste  en  Istrie , 
âgée  de  vingt-sept  ans,  demeurant  à  Rouen ,  département  de  la 
Seine-inférieure; 

4?  Le  Sî  Jean  -  Christian  Fahrland ,  chirurgien  ,  né  à 
Gotha  en  Saxe,  âgé  de  vir.gt-quatre  ans,  demeurant  a  Sorcy 
(Meuse); 

j.°  Le  S.r  Félix  de  Larrea ,  prêtre  espagnol,  né  à  Onate  en 
Biscaye,  âgé  de  quarante- cinq  ans,  desservant  de  la  commune 
de  Saint-V 'allier  ( Charente);  , 

(f.°  Le  S/  Joseph  Lorenzo,  prêtre  espagnol ,  né  h  Saragosse, 
âgé  de  quarante-trois  ans,  desservant  de  la  commune  d 'Os serain 
(Basses-Pyrénées);     4   \  •• 

7/  Le  S*  Martin  Owocsik,  cultivateur ,  né  à  Varsovie  en 
Pologne ,  âgé  de  vingt^six  ans ,  demeurant  h  Saint-  Marcel 

•(Eure);  A  '   ..  v*,..-sv.^  v.-\^  \       \  \ 

•  8:  Le  S/  JôsepK- Antoine  ÉBèrîé  ;  né  à  Amden  en  Suisse, 
âgé  de  trente-  trois  ans,  demeurant  à  Ammerschwihr,  départe- 
ment du  Haut-Rhin  ;  "  ~ 

f  '  Le  S.r  Jean  -  Adaïn  Bender,  ancien  militaire,  né  à 
Hasslpch  en  Allemagne  ,  exerçant  la  profession  de  tailleur 
à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin.  (  Paris  ,  3  Juin 

181   . 

(N.°  4538.  )  Ordonnance  du  Abi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  livres,  fait  par  S."  M^z  aux 
pauvres  d'Oleron ,  département  deï  Basses  -  Pyrénées. 
(  Paris ,  1 4  Janvier  t  81  8  .  )       •  -  <     É  ■  ' 

Y;vYv  i  •  -i   -y       1 1  1)  1  f  i    I  '  \n  •  ■ 

l  N.0  43  39.  )  ORDONNANCE  DU  Rotqui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  320  francs  ,  fait  par  le  SS  Berne  aux 
pauvres  de  Feuçs,  département  de  la  Loire.  (Paris,  j4 


B.  n.°  22i.  (  5 4.3  ) 

(  N.°  434o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  la  D'  Roux-Laplagne, 
veuve  du  S.r  Leconte  :  les  deux  premiers ,  de  600  livres 
chacun,  aux  pauvres  de  Bard  et  de  Chalain- le  Contai,  dé- 
partement de  la  Loire;  et  le  troisième,  d'une  somme  de 
400  livres,  aux  pauvres  de  Saint-Romain-Ie-Puy,  même 
département,  \  Paris ,  1 4  Janvier  1818.)  1 

(N.°  434 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  ^'Argenton ,  dé- 
partement de  l'Indre  :  le  premier,  d'une  somme  de  1000  livres , 
par  la  D.'  Cheroux^v^w^  du  S.r  Paillaux;  et  le  second, 
d'une  somme  de  400  francs,  par  la  D?  Mauduyt,  veuve 
du  S/  Robin  Scévole.  1  Paris,  1 4  Janvier  1  8 1  8.  ) 

{N.°"4}4*.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  d&  2000  francs  , fait  par  le  S.r  Lace  and 
aux  pauvres  de  Panissières ,  département  de  la  Loire, 
(Paris,  1 4  Janvier  1818.) 

 _  _  

(N.°  4343.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  yoo  francs,  fait  par  le  S.'  Mure  aux 
pauvres  de  Saint-Bar îhélemi-Lestra ,  département  de  la 
Loire.  (  Paris ,  1 4  Janvier  ili  i  8.  ) 

—       ,   .        ■  ' 

f  N.°  4  j44.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  450  francs ,  offerte  en  donation,  avec 
les  intérêts ,  par  la  DJlt  Tamisier,  aux  hospices  d'\\>t.t  dé-  ' 
parte  ment  de  Vaucluse,  { Paris ,  1 4  Janvier  1818.) 

(N.#  434s  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  legs  de  400  francs,  fait  par  la  D,'  Deïbos, 
épouse  du  S.'  Laubiès,  aux  pauvres  */'Auri!iac,  département 
du  Cantal.  (  Paris ,  1 4  Janvier  1818.)  .  .* 
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(N.°4346.)  OkBôNtiANCE  du  Roi  qui  autorise  Vac&p* 

tation  d'un  Legs  Je  6oo  franes ,  fait  par  La  D!  Pupier 
de  Brioude  ,  épouse  du  S.r  Chayassieu,  aux  .pau vn  s  de 
Montbrison,  département  de  la  Loire.  .(Paris,  » 4  Janvier 
1818.) 

—  •  '  '   

(N.°  4347.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  yen  francs,  fait  par  la  Df  Dubois, 
veuve  du  $S  CoJIenu,  aux  pauvres  de  Soi$sonst  départe* 
ment  de  l'Aisne.  (Paris,  4  4  Janvier  1  8  1  8.  ) 

•    t               •r'r*  •  »      »  * 
 ■   ■■!  ■ 

'  •  *  ,  ê  .  • 

{N.0  4.j48.  )  ORDONNANCE  bu  ROI  qut  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  22  francs  jo  centimes ,  offerte  en  dona- 
tion par  les  S*"  Sanglé ,  Ferrières  et  Marchand,  a  t  hospice 
de  Clatnecy,  département  de  la. Nièvre.  (Paris,  1 4  Janvier 

  .   

(N.ft  4349.)  Ordonnance  du  Ro/  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D.'  Larger» 
veuve  en  secondes  noies  du  S.r  Jager,  à  fa  fabrique  de 
f  église  de  Masseveaux,  département  du  Haut-Rhin.  (Paris, 
zi  Janvier  1  81  8.) 

ê         *  m        +  '  * 

I 

(  N.°  43  jo-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  taccep* 
tation  d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S»  Traugny  au 
.  séminaire. diocésain  tfc  Vannes,  département  du  Morbihan. 
(Paris ,  2 1  Janvier  1818.) 


(N.°  43  5  1-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  divers  immeubles  estimés  1000  francs,  offerts  en 
donation  par  le  S/  Grandhomme  à  la  fabrique  de  fégttse 
de  Sixt,  département  dllk-et-Yilaine.  (  Paris,  2.1  Janvk-r 

1818.)  '  :  '  •  • 

—  — — — 
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B.  n.°  22  t  .  (  54j  ) 

(N.°  43  ça.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  champ  contenant  environ  35  ares ,  offert  en  do- 
nation par  la  D/  veuve  Bonnet  aux  desservans  successifs 
de  l'église  succursale  de  Byans ,  département  du  Doubs. 
(Paris,  21  Janvier  1818.J 


{N.°  43  53-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles  évalués  a  20  francs  de  revenu 
annuel,  offerts  en  donation  par  la  D'  Chastagnier  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Sermentizon ,  département  du  Puy- 
de-Dôme.  (Paris,  21  Janvier  1818.) 


(N.°43  54.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  la  D.'  Guillot, 
femme  du  S.r  Chazette ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Caluire , 
département  du  Rhône.  (Paris,  21  Janvier  18 


(N.°  43  5  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Herbin  ,  de  la  moitié  de  son 
hérédité,  a  la  fabrique  de  l'église  de  Caiuire  ,  département 
du  Rhône.  (  Paris ,  2 1  Janvier  1  8  1  8.) 


(  N.°  4  3  5  6\  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  1  franc  jo  centimes,  léguée  par  le 
S.r  Mension  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ravenel,  dépar» 
tement  de  l'Oise.  ( Paris,  21  Janvier  1818.) 

{ N.*  4-3  5 7-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  parties  de  terrain  évaluées  à  un  revenu  annuel 
de  8  francs,  offertes  en  donation  par  la  D/  Mérigot  de 
Saint- Fère,  veuve  du  S.r  Dumoncel,  aux  desservans  suc- 
cessifs de  l'église  succursale  de  Martinvast ,  département 
de  la  Manche.  (  Paris,  2 1  Janvier  1818.) 
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(  s46  ) 

(  N.°  4358.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  S.r  Hannel  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Ligny ,  département  de  la  Meuse, 
(  Paris ,  2 1  Janvier  1818.) 

(N.°  4359.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

desservant  de  l'église  succursale  de  Fromentaf ,  département 
de  la  Haute-  Vienne ,  à  accepter ,  pour  lui  et  ses  successeurs 
à  perpétuité,  la  Donation  faite  par  le  S.r  Thourand,  d'un 
pré  et  d'un  jardin  estimés  2600  francs ,  dépendans  autrefois 
de  la  cure  de  cette  église.  (  Paris  ,21  Janvier  1818.) 


(N.°  4360.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  universel  fait  par  le  S*  Lalauze  au  sèmi* 
71a  ire  de  Troyes,  département  de  l'Aube,  aux  conditions 
imposées.  (  Paris ,  2 1  Janvier  1818.) 


(N.°  4361  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  contenant  ensemble  26  ares 
$  centiares ,  offertes**  en  donation  par  la  D*  Chicot  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Ciair-sur^Epte ,  département 
de  Seine-ct-  Oise.  (  Paris ,  3 1  Janvier  1818.) 

 —M——  1 

»  •  * 

(N.°  436*2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  contenant  32  ares  2:  centiares , 
offerte  en  donation  par  les  S.r  et  D.e  Defasque  a  la  fabrique 
de  l'église  ^'Hestrus ,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris,  31  Janvier  1818.) 

•  »  1         ■  *  * 

(  N.°  4363.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  estimée  1200  francs  ,  léguée  par  le 
S.r  Le  Bot  à  la  fabrique  de  l'église  de  Noyal-MuziUac, 
département  du  Morbihan.  (Paris,  3  1  Janvier  1818.) 


■ 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  221.  (  547  ) 

(N.°  4364.  )  Ordonnance  du  Roi  qw  autorise  V accep- 
tation de  divers  immeubles  et  autres  objets  produisant  un 
revenu  annuel  de  121  francs  j$  centimes ,  offerts  en  donation 
par  le  S.r  Bfain ,  stipulant  au  nom  et  comme  mandataire 
du  S.r  Pelletier,  aux  desservans  successifs  de  V église  suc- 
cursale de  Pruniers,  département  de  Loir-et-Cher.  (Paris, 
31  Janvier  181  8.) 


(N.°  4365.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  39  francs,  léguée  par  le  S.r  David  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Vretot,  département  de  la  Manche. 
(Paris,  31  Janvier  1818.) 


(N.°  4366.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  local  dit  de  Précigné,  estimé  12,000  francs,  offert 
en  donation  par  le  S/  Horeau  au  séminaire  diocésain  du 
Mans  ,  département  de  la  Sarthe.  (  Paris ,  3 1  Janvier 

■  1818.J 

(N.°  4367.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacccp- 

tation  de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à  20  francs 
26  centimes,  offertes  en  donation  par  les  Sf  et  D.e  Hurtrel 
d'Arboval  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Mon- 
treuif,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  31  Janvier 
1818.) 

(N.°  4368.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  ViNefranche ,  dépar- 
tement du  Rhône,  //  à  accepter  le  Legs  universel  évalué  a 
une  somme  capitale  d'environ  j2,ooo  fr.,  fait  à  cet  hospice 
par  le  S.9  Picard  ;  2.0  et  à  aliéner  une  partie  des  immeubles 
provenant  de  ce  legs ,  pour  en  employer  le  produit  a  acquitter 
les  legs  particuliers  et  autres  dettes  et  charges.  (  Paris ,  3  1 
Janvier  1818.) 
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(N.°  &l6ç).)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabriaue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  des  Blancs- 
Manteaux  de  la  ville  de  Paris,  à  n'accepter  que  la  maison 
qui  fait  partie  du  Legs  fait  a  ladite  fabrique  par  la 
Df  Nrudin,  veuve  du  S.r  Bosquiilon.  (Paris,  10  Juin 
181S.J  ________ 

(N.0  4370.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  la  moitié  du  Legs  fait  par  la  D/  Naudin,  veuve  du 
Bosquiiîon ,  de  quarante  actions  de  la  banque  de  France, 
pour  contribuer  à  la  construction  de  l'église  projetée  dans  le 
cimetière  du  P.  La  Chaise.  (  Paris ,  1  o  Juin  1818.) 

_    • 

(N.°  4-37 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  moitié  du  Legs fait  par  la  D.r Naudin ,  veuve  du 
S.r  Bosquiilon ,  de  quarante  actions  de  la  banque  de  France  t 
pour  contribuer  aux  réparations  de  l'église  du  Calvaire ,  dio- 
cèse de  Paris ,  et  au  soulagement  des  prêtres  qui  la  desservent. 
(Paris ,  io  Juin  1  8  1  8.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris,  le  20  Juin  1818*, 

PASQUIER. 

*  Cette  date  est  cèile  de  la  réception  du  Euïîetin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  I»is,  à  raison  d«  9  francs  par  an,  à  la  caisse  d« 
l'Jiv.'rtmcrie  royale,  ou  cbtz  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 

-  —   ■—  '  = 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

20  Juin  iSiS. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  2  2  2. 


(N.°  4372.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  deux  le 

nombre  de  Courtiers  conducteurs  de  navires  interprètes  établis 
à  Marans,  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Juin  181 8. 

Louis,  par  ia  £râce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
De  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  la  demande  du  commerce  des  villes  de  Marans  et 
de  la  RocheIK  ; 

Vu  lavis  des  autorités  locales  et  celui  du  préfet  du  dé- 
partement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:  • 

Art.  I Le  nombre  de  courtiers  conducteurs  de  navires 
interprètes  établis  à  Marans,  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  par  l'acte  du  Gouvernement  du  31  mars  1807, 
est  porté  à  deux. 

2.  Leur  cautionnement  sera  de  quatre  mille  francs. 

g.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1.  VIL'  Série.  -     H  h 
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(  >s°  ) 

Donne  en  noire  château  des  Tuileries ,  le  3  Juin  de  Pan 
tlt  ^râce  1818,  et  de  noire  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


(N-°  4>7*-!  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du 

Prix  «es  Poudres  qui  seront  livrées ,  pendant  Us  sept  derniers 
mois  de  1  Si  S,  par  la  Direction  générale,  aux  Départent  ens 
de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Finances. 

A  Paris,  le  10  Juin  1818. 

LOUJS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rqi  de  France  et 
deNavarre; 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  2?  mars  dernier, 
relatif  à  !a  fixation  des  poudres  fournies  par  fa  direction  gé- 
nérale aux  dépariemens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des 
finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  !  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant 
les  sept  derniers  mois  de  la  présente  année,  par  la  direction 
générale  des  poudres,  aux  departemens  de  la  guerre,  de  la 
marine  cl  des  finances,  est  n-glé  comme  il  suit: 

Pendre  de  guerre   3f  00e  le  kilogramme. 

Poudre  de  chasse     3.  4° 

Poudre  de  mine   2.  80 

Poudre  de  commerce  extérieur  2.  50 

2.  Nos  minières  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance. 
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H.  n.°  222.  (  5  5 1  ) 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuiferie^,  ie  io 
du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  i  8  i  8,  et  de  notre  règne 
le  vingt  quatrième. 

'  '  Signé  LOUIS. 

Parle  Koi:    ...  s 
Le  Al inistre  Secrétaire  d'état  de-  la  guerre  ,  . 
Signé  GoUVION-SaINT-^ÏR.  ,', 
1  : 

« 

(N.°  43740  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  l'adminis* 
tration  et  le  service  intérieur  des  Ecoles  royales  militaires,  il 

■ 

A  Paris,  le  10  Juin  18 18. 

LOU  IS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  .  ,  . 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  \  (  décembre  1817,  concernant 
les  écoles  royales  militaires, 

L'article  27  de  la  loi  du  10  mars  dernier, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.cr  .      ;  * 

Ecole  militaire  préparatoire. 

Section'!." 

».        .  , 
instruction. 

Art.  I  .cr  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de 
l'école  militaire  préparatoire,  comprendra  les  cours  et  exer- 
cices suivans  : 

1 .  °  Un  cours  d'humanités,  y  compris  la  rhétorique,  et 
conforme  à  celui  qui  est  suivi  dans  les  collèges  royaux; 

2.  "  Un  cours  élémentaire  de  mathématiques; 

3.0  Un  cours  élémentaire  d'histoiré  et  de  géographie; 
4-°  Un  cours  élémentaire  de  dessin; 

1.  Hh  2 
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5.0  L'école  du  soldat,  celle  de  peloton  et  les  exercices 
decorps.  ,  ...  ^ 

Section  II. 

.  . ,  yi(  Personnel. 

,  • 

2.  Le  commandement  de  I  école  militaire  préparatoire  sera 
confié  a  un  maréchal-de-camp:  il  sera  chargé  de  l'exécution 
des  ordonnances,  réglemens  et  instructions  qui  concernent 
l'école  ;  il  se  fera  rendre  compte  du  résultat  de  l'enseigne- 
ment, dont  la  direction  est  exclusivement  confiée  à  un  di- 
recteur des  études. 

3.  Le  commandant  aura  sous  ses  ordres,  pour  la  surveil- 
lance ,  police  et  discipline  des  élèves , 

Un  colonel  commandant  en  second , 
Un  chef  de  bataillon , 
Quatre  capitaines. 

4.  Le  commandant  de  l'école  et  le  colonel  commandant 
en  second  seront  nommés  par  nous,  sur  lâ  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

C.  Le  directeur  des  études  sera  chargé  de  diriger  et  sur- 
veiller toutes  les  parties  de  l'enseignement  énoncées  a  l'ar- 
ticle i.cr,  à  l'exception  des  exercices  militaires ,  qui  seront 
dirigés  par  le  commandant  en  second,  sous  l'autorité  du 
commandant  de  l'école. 

Le  directeur  des  études  aura  sous  ses  ordres  un  préfet  des 
études,  des  professeurs,  agrégés  et  maîtres,  dont  le  nombre 
sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  (art.  34). 

TITRE  IL 

Ecole  spéciale  militaire. 


Section  I/c 

Instruction. 

»  * 

6.  L'instruction  quf  sera  donnée  aux  élèves  de  l'école 
spéciale  militaire,  comprendra  les  cours  et  exercices  suivant: 
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i.°  Un  cours  de  mathématiques  et  un  cours  élémentaire 
de  physique  et  de  chimie  ; 

2.0  Un  cours  élémentaire  de  tactique  et  d'administration 
militaire  ; 

3 .  °  Un  cours  d'histoire  et  de  géographie  ; 

4.  °  Un  cours  élémentaire  de  fortification,  d'attaque  et  de 
défense  des  places ,  un  cours  de  topographie  et  de  dessin  ; 

5.0  Un  cours  de  belles-fèttres ; 

6.°  Des  cours  des  langues  étrangères  ; 

7/  Des  exercices  et  manœuvres  d'infanterie  ; 

8.°  Un  cours  d'équitation  ,  qui  ne  sera  complété  que  pour 
les  élèves  destinés  au  service  de  fa  cavalerie  ; 

o.°  Un  cours  d'exercices  et  de  manœuvre*  principales  de 
l'artillerie;  ,  . 

1  o.°  Les  exercices  de  corps. 

Section  II. 

Personnel. 

y.  Le  commandement  de  I  école  spéciale  militaire  sera 
confié  à  un  officier  général  :  il  sera  spécialement  chargé  de 
l'exécution  des  ordonnances ,  régîemens  et  instructions  qui 
concernent  l'école  ;  soin  autorité  s'étendra  sur  toutes  les  par- 
ties du  service  et  de  l'instruction. 

8.  Sous  les  ordres  du  commandant,  un  colonel  sera 
chargé  de  la  surveillance,  police  et  discipline  des  élèves. 

Un  lieutenant-colonel  sera  chargé  de  la.  direction  des 
études. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  seulement,  le  colonel 
remplacera  le  commandant  dans  toutes  ses  fonctions. 

Cj.  Le  commandant  de  l'école,  le  colonel  et  le  directeur 
des  études  seront  nommés  jvir  nous,  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gderre. 

10.  Le  colonel  sera  chargé,  outre  Ja  police,  surveillance 
et  discipline  des  élèves,  de  la  direction  des  exercices,  ma- 
nœuvres ,  cours  d'artillerie  et  d'équitation,  énoncés  à  far- 
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pcfe  6  :  il  aura  sous  ses  ordres,  pour  ïe  seconder  et  pour 

commander  les  divisions  et  les  compagmes  , 
Deux  chefs  de  bataillon  , 

m 

Six  capitaines  d'infan:erie , 
Deux  capitaines  de  cavalerie  , 
Un  capitaine  d'artillerie. 

Il  sera  attaché  à  l'école,  et  pour  le  même  objet,  douze 
adjudans  sous-officiers  des  différentes  armes ,  et  cinq  ouv  riers 
d  état  d'artillerie. 

II.  La  direction  de  tous  les  cours  énoncés  aux  six  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  6  de  la  présente  ordonnance  , 
est  confiée  au  directeur  des  études. 

Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

1 .  °  Un  chef  de  bataillon,  sous- directeur  des  études,  et 
Suppléant  le  directeur  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  ; 

2.  °  Un  capitaine  du  génie  militaire,  chargé  du  cours  de 
fortification  ; 

$.°  Un  capitaine  ingénieur- géographe,  chargé  du.  cours 
de  topographie  ; 

4.°  Des  professeurs ,  répétiteurs  et  maîtres ,  dont  le  nombre 
sera  ultérieurement  déterminé,  ainsi  qdl l'indique  l'article  34 
de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  III. 

Dispositions  communes  aux  deux  Ecoles. 

M 

t  m 

.  ,  Section  I.rc 

.  .  .  .  Instruction  religieuse  et  Service  du  Culte. 

12.  Trois  ecclé.siastiques  seront  attachés  à  chacune  des 
écoles,  et  seront  spécialement  chargés ,  sous  la  surveillance 
du  commandant,  de  l'instruction  religieuse  des  élèves  et  du 
service  du  culte:  l'un  d'eux  remplira  les  fonctions  d'aumônier 
de  l'école:  et  les  deux  autres,  celles  de  chapelains. 

i  *        *  ' 

«■  »' 
I-      4.     -  • 
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S  ECTION  II. 
Personnel  du  Service  de  santé. 

I  ^.  Le  personnel  du  service  de  santé,  pour  chacune  des 
écoles,  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Un  médecin  , 
Un  chirurgien  , 
Un  aide-chirurgien. 

II  y  aura  pour  les  deux  écofes  un  médecin  et  un  chirurgien 
con sultans  :  ifs  pourront  y  être  appelés  dans  les  maladies 
graves,  et  en  cas  de  difficultés  sur  l'admission  des  élèves 
pour  cause  de  santé,  sur  la  demande  des  commandons  de 
Tune  ou  de  l'autre  école. 

Il  sera  attaché  à  chacune  d'elles,  pour  le  service  de  l'in- 
firmerie, des  sœurs  de  la  charité,  dont  le  nombre  sera  dé- 
terminé par  noire  minisire  secrétaire  d'état  dé  (a  guerre  , 
d'après  les  besoins  du  service. 

Sectlon  III. 
Conseil  d'instruction  et  de  discipline. 

14.  H  -era  établi  dans  chaque  école  un  conseil  d'instruc- 
tion et  de  discipline. 

Ce  conseil  adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  les  observations  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  1  intérêt 
de  l'enseignement  et  de  la  discipline  :  il  se  réunira  une  fois 
par  mois  pour  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  présenté, par 
l'officier  supérieur  chargé  de  la  direction  des  cours  et  exer- 
cices militaires  et  par  les  directeurs  des  études ,  sur  le  mode  et 
les  progrès  de  l'instruction;  le  procès  verbal  de  la  séance  sera 
adressé  par  le  commandant  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  qui  prononcera  sur  les  propositions  du  conseil. 

I  y  Le  conseil  délibérera  aussi  sur  les  punitions  à  infliger 
^en  cas  de  fautes  graves  commises  par  les  élèves  ,  lorsque  le 
commandant  de  l'école  demandera  l'avis  du  conseil. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'ndresser  au  ministre, îa 

*    •  .  ».  Il  h  i 
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proposition  de  renvoyer  un  élève  de  Fécole,  elle  sera  ac- 
compagnée d'un  avis  motivé,  signé  par  tous  les  membres 
du  conseil. 

l6.  Le  conseil  d'instruction  et  de  discipline  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit: 

A  V École  préparatoire , 

pu  commandant  de  l'école  > 

Du  colonel  commandant  en  second, 

Du  din  cteur  des  études  , 

Du  chef  de  bataillon, 

De  deux  professeurs  désignés  annuellement  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

D'un  capitaine  nommé  par  le  commandant  ; 

.  A  l'Ecole  spéciale,  ,m 

Du  commandant  de  l'école , 

Du  colonel , 

Du  directeur  des  études , 

Du  sous-directeur  des  études , 

De  deux  professeurs  désignés  annuellement  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

D'un  capitaine  nommé  par  le  commandant  de  l'école. 

Section  IV, 

■    •  ■ 

'  Administration, 

I J.  L'administration  de  chacune  des  écoles  sera  confiée 
à  un  conseil  spécialement  chargé  de  diriger  l'emploi  cies 
fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'école /et  qui  sera  composé 

Du  commandant  de  l'école,  président; 

Du  colonel  employé  à  Pécule; 

D'un  administrateur  nommé  pnr  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

l8.  Jl  y  aura,  en  outre,  sous  les  ordres  du  conseil, 
Un  payeur> 
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Un  économe, 

Un  secrétaire  du  conseil ,  qui  sera  en  même  temps  biblio- 
thécaire et  garde  des  archives. 

Ip.  La  surveillance  des  dépenses  et  de  l'administration 
des  écoles  sera  exercée  par  l'intendant  militaire  de  la  division 
dans  laquelle  chacune  d'elles  sera  située,  et,  sous  ses  ordres, 
par  l'un  des  sous-intendans  militaires  employés  dans  l'arron- 
dissement où  se  trouvent  ces  écoles. 

Ce  dernier  assistera  de  droit  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration :  il  n'y  aura  pas  voix  dclibérative  ;  mais  il  requerra , 
quand  il  y  aura  lieu,  l'exécution  des  ordonnances,  réglemens 
et  décisions ,  et  fera  insérer  son  réquisitoire  sur  le  registre  des 
délibérations.  Il  veillera  à  ce  que  les  dépenses  de  l'école 
soient -renfermées  dans  les  limites  fixées  par  le  budget 
annuel. , 

II  surveilfera,  en  outre,  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif, se  fera  rendre  compte  de  la  situation  des  approvi- 
sionnemens,  et  visitera  l'infirmerie  et  les  magasins ,  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire. 

Il  vérifiera  et  arrêtera,  tous  les  trois  mois,  le  compte 
général  de  l'école  en  recette  et  dépense ,  et  le  transmettra 
à  l'intendant  divisionnaire,  qui  l'arrêtera  définitivement  et 
l'adressera  au  ministre. 

Le  sous-intendant  militaire  sera  chargé,  en  outre,  de 
passer  la  revue  des  militaires.de  tout  grade  employés  dans 
l'école ,  ainsi  que  celle  des  élèves. 

20.  Le  conseil  d'administration  ordonnera  toutes  les 
dépenses  du  service  courant,  passera  tous  les  marchés,  et  les  , 
soumettra  directement  à  l'approbation  du  ministre.  X°us  les 
fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'école  seront  ordonnancés 
en  son  nom. 

,  Tous  les  trois  mois, il  adressera  au  ministre  la  situation  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses ,  et  il  y  joindra  l'aperçu  des 
fonds  présumés  nécessaires  pour  le  trimestre  courant:  un 
double  de  ces  pièces  sera  remis  au  sous-intendant  militaire. 

1.  vu;  sérit.N:  in.  h  h  j 
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Le  conseil  d'administration  s'assemblera  régulièrement 
deux  fois  par  mois,  et  plus  souvént  si  le  besoin  du  service 
J'exige  :  le  registre  des  délibérations  sera  tenu  par  Je  secré 
taire  garde  des  archives  ;  il  sera  coté  et  paraphé  par  l'inten- 
dant militaire  de  Ja  division.  Ce  conseil  ne  pourra  s'immiscer 
en  rien  dans  ce  qui  concerne  Je  personnel  des  officiers  et  des 
professeurs,  ainsi  que  l'instruction ,  police  et  discipline  des 
élèves. 

Le  directeur  des  études  sera  appelé  au  conseil  quand  on  y 
traitera  des  dépenses  relatives  à  l'instruction ,  et  il  y  aura  voix: 
déiibérative. 

2  I .  L'administrateur  fera  auprès  du  conseil  d'adminis- 
tration les  fonctions  de  rapporteur,  et  sera  spécialement 
chargé, 

'  i.°  De  l'exécution  des  ordonnances,  régîemens  et  déci- 
sions concernant  l'administration  de  l'école  ; 

2.0  D'assurer  les  approvisionnemens  en  tout  genre  et  d'en 
surveiller  la  remise  à  l'économe  ; 

3.0  De  vérifier  et  d'arrêter  provisoirement  les  comptes  des 
fournisseurs,  avant  de  les  soumettre  à  l'approbation  du 
conseil  ; 

4.°  D'ordonner  toutes  les  distributions  et  d'ordonnancer 
toutes  les  dépenses  ; 

5.0  Enfin,  d'établir  tous  les  comptes  généraux  en  recette 
et  en  dépense  de  l'école,  ainsi  que  les  projets  de  budget , 
et  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

22.  L'économe  sera  seul  comptable  en  matière  de  four- 
nitures qui  lui  seront  remises  par  les  ordres  de  l'administra- 
teur, et  responsable  des  distributions  qui  seront  faites  d'après 
les  ordres  de  ce  dernier. 

Les  agens  secondaires  de  l'administration  seront  sous  sa 
surveillance. 

Il  rendra  ses  comptes  au  conseil,  soit  par  l'intermédiaire 
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de  l'administrateur,  soit  directement,  lorsque  fe  conseil  fe 
jugera  convenable. 

23.  Le  payeur  sera  chargé  du  recouvrement  de  tous  fes 
fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'école,  ou  versés  pour  la 
pension  des  élèves  aux  frais  de  leurs  parens. 

Il  ne  pourra  effectuer  aucun  paiement  sans  une  ordon- 
nance préalable  délivrée  par  l'adminiitrateur. 

Tous  fes  fonds  mis  à  la  disposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, ou  provenant  du  prix  de  la  pension  des  élèves,  seronx 
déposés  dans  une  caisse  à  trois  clefs:  lune  restera  entre  les 
mains  du  commandant  de  l'école,  l'autre  en  celles  de  l'admi- 
nistrateur, et  le  payeur  gardera  la  troisième. 

La  caisse  à  trois  clefs  sera  placée  chez  le  commandant  de 
l'école. 

Il  ne  sera  remis  de  fonds  au  payeur  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  d'après  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration* 

Les  journaux,  livrets  et  livres  d ordre  pour  la  comptabi- 
lité en  matières  et  en  deniers  ,  tenus  par  l'administrateur,  le 
payeur  et  l'économe,  seront  cotés  et  paraphés  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

2/f.  Les  fonds  alloués  dans  le  budget  annuel  des  dépenses 
pour  l'entretien  et  les  réparations  courantes  des  bâtimens 
seront  administrés  par  le  conseil  des  écoles  et  suivanl  le  mode 
qui  sera  ultérieurement  déterminé. 

Les  travaux  pour  constructions  neuves  et  pour  les  grosses 
réparations  seront  dirigés  par  les  officiers  de  notre  corps 
royal  du  génie  employés  dans  la  place  où  est  située  l'école, 
ou  dans  la  place  la  plus  voisine  de  l'école.  Les  projets  de  ces 
travaux  et  les  devis  estimatifs  seront  soumis  au  directeur 
des  fortifications  dans  l'arrondissemént  duquel  se  trouve 
l'école,  et  adressés  par  lui,  avec  son  avis,  à  notre  minière 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

1.  '  H  h  6 
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Section  V. 
De  L'Inspection. 

2  J.  La  surveillance  de  l'instruction  et  l'examen  des  élèves 
des  deux  écoles  militaires  seront  confiés  à  trois  inspecteurs 
des  études;  savoir  : 

Le  premier,  pour  les  sciences; 

Le  deuxième,  pour  les  belles- lettres  ; 

Le  troisième,  pour  les  cours  et  exercices  militaires. 

Les  deux  premiers  seront  choisis  parmi  les  membres  de 
Finstitut  royal  de  France,  et  le  troisième,  parmi  les  officiers 
généraux  de  nos  armées. 

Ils  seront  nommes  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

20.  Les  inspecteurs  des  études  seront  chargés  des  examens 
pour  l'admission  et  la  sortie  des  élèves  de  l'école  spéciale 
militaire,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après  f  titre  IV). 

Ils  donneront  leur  avis  au  ministre  sur  les  propositions 
des  conseils  d'instruction ,  et  présenteront  leurs  vues  sur  les 
perfectionnemens  à  apporter  successivement  dans  le  mode 
d'instruction  et  d'enseignement. 

L'inspecteur  des  études,  pour  les  cours  et  exercices  mili- 
taires, sera  chargé,  en  outre,  d'inspecter  l'école  préparatoire 
en  ce  qui  concerne  l'administration  et  le  personnel  des  offi- 
ciers qui  y  sont  employés  :  il  rendra,  à  cet  efTer,  un  compte 
particulier  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
lui  proposera  les  améliorations  qu'il  croira  convenables  ou 
possibles. 

•  Les  inspecteurs  des  études  coordonneront  entre  eux  les 
résultats  de  chaque  inspection  particulière,  et  adresseront 
collectivement  à  notre  ministre  de  la  guerre  les  propositions 
auxquelles  leur  travail  donnera  lieu. 

27.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  de  la  pr  mière  divi- 
sion militaire  se  Réuniront,  après  leur  inspection  de*  corps 
et  des  établissemens,  en  une  commission  dont  fera  punie 
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l'intendant  militaire  de  la  première  division  :  cette  commis- 
sion prendra  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  la  tenue, 
la  discipline,  l'administration,  le  bien-être  des  élèves  ,  le  per- 
sonnel des  officiers  employés  à  lecole  spéciale  militaire;  elle 
s  assurera  que  l'instruction,  les  exercices  et  manœuvres  sont 
en  rapport  avec  les  ordonnances  et  réglemens  sur  lesquels 
repose  la  constitution  de  l'armée.  « 

Cette  commission  rendra  compte  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  du  résultat  de  son  inspection. 

TITRE  IV. 

_  •■ 

Des  Examens, 


S 


Section,  !.re 

Des  Examens  a*  admission  et  de  sortie  de  l'Ecole  militaire  préparatoire» 

-28.  Lorsque  le  directeur  des  études  de  l'école  militaire 
préparatoire  reconnaîtra  qu'un  élève  n'a  pas  les  connais- 
sances exigées  par  l'article  %  de  notre  ordonnance  du  3  1  dé- 
cembre 1817,  il  en  rendra  compte  au  conseil  d'instruction 
et  de  discipline,  qui  jugera,  après  avoir  interrogé  l'élève, 
s'il  y  a  lieu  de  proposer  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  l'ajournement  de  s<m  admission  à  terme  fixe,  ou 
sa  radiation  du  tableau,  conformément  à  l'article  10  de  la- 
dite ordonnance. 

2p.  Les  élèves  de  l'école  militaire  préparatoire  que  le 
conseil  d'instruction  aura  jugés  susceptibles  d'être  admis  à 
l'école  spéciale,  seront  examinés,  chaque  année ,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août,  par  les  inspecteurs  des  études,  en  pré- 
sence du  commandant  et  du  directeur  des  études. 

Les  inspecteurs  des  études  arrêteront  et  adresseront  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  la  Este  des  élèves  qu'ils 
auront  examinés,  et  les  classeront  entre  eux  par  ordre  de 
mérite. . 


1. 
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Le  commandant  de  l'école  préparatoire  lui  adressera,  de 
son  côté,  des  notes  détaillées  sur  Ja  conduite  de  ces  élèves 
pendant  leur  séjour  à  I  école. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  délivrera  des 
lettres  dé  passe,  d'après  le  nombre  dé  places  dont  il  pourra 
disposer  pour  f  école  spéciale. 

Section  II. 

Des  Examens  d'admission  à  l'Ecole  spéciale  militaire  par  le  concours, 

^O.  L'examen  des  jeunes  gens  qui  se  présenteront  au  con- 
cours général  d'admission  à  1  école  spéciale  militaire,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  2  de  notre  ordonnance 
du  3  i;  décembre  18  17,  sera  fait  par  les  examinateurs  qui 
sont  chargés  de  celui  des  candidats  pour  notre  école  royaïe 
polytechnique,  et  aura  lieu  en  même  temps  que  celui-ci,  à 
Taris  et  dans  les  départemens  :  le  programme  de  cet  examen 
sera  rendu  public  chaque  année,  trois  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  du  concours. 

3  L  Tous  les  ans,  vers  le  1."  octobre  au  plus  tard  ,  il 
sera  formé  à  Paris  un  jury  pour  l'admission  à  l'école  spéciale 
militaire.  Ce  jury  sera  composé  des  inspecteurs  des  études 
des  écoles  militaires,  et  des  ^-animateurs  d'admission. 

Le  président  sera  nommé  annuellement  par  nous,  sur  fa 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Jl  sera  choisi  hors  des  fonctionnaires  de  l'école  et  des 

■ 

membres  composant  Je  jury. 

3  1:  Le  jury  dressera  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous 
les  candidats  jugés  en  état  d'être  admis  à  l'école  spéciale  :  il 
la  présentera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre , 
qui  fera  expédier  les  lettres  d'admission  suivant  Tordre  de 
cette  liste,  en  raison  du  nombre  de  places  à  remplir. 

Les  lettres  d'admission  feront  mention  du  numéro  d'ordre 

■ 

ob  tenu  par  le  candidat  auquel  elles  seront  délivrées. 


1 
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Section  111. 

Des  Examens  de  sortie  de  l'Ecole  spéciale  militaire. 

3  3»  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
tous  les  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  subiront  l'examen 
prescrit  par  les  articles  i  8  et  19  de  notre  ordonnance  du 
3  1  décembre  1817. 

Les  élèves  de  la  deuxième  division  seront  examinés  par 
le  conseil  d'instruction; 

Les  élèves  de  la  première  division,  par  les  inspecteurs  des 
études,  en  présence  du  commandant  de  1  école,  du  colonel 
et  du  directeur  des  études. 

Les  procès-verbaux  de  classement  seront  transmis  au  mi- 
nistre :  celui  des  élèves  de  la  deuxième  division,  par  le  com- 
mandant de  l'école;  celui  des  élèves  de  la  première  division  , 
par  les  inspecteurs  des  études. 

Le  commandant  de  l'école  spéciale  joindra  à  ce  dernier 
envoi  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  de  ces  élèves  pen- 
dant leur  séjour  à  l'école. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  arrêtera  la 
liste  des  élèves  qui  passeront  de  la  deuxième  division  à  la 
première,  et  nous  soumettra,  conformément  à  l'article  27 
de  la  loi  du  i  o  mars  dernier,  la  nomination  des  élèves  de  la 
première  division  dans  les  corps  de  l'année  auxquels  ils  sont 
destinés. 

TITRE  V. 

. 

Dispositions  générales  a  d'exécution. , 

34*  Les  programmes  des  cours  et  exercices  des  deux 
écoles  seront  arrêtés,  avant  le  i.cr  octobre  prochain,  par 
une  commission  qui  sera  formée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et  dont  les  inspecteurs  des  études  feront 
partie. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera 
1.  H  h  n 
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le  nombre  et  la  composition  des  professeurs,  répétiteurs, 
agrégés  et  maîtres  des  deux  établissëmens,  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'avis  motivé  de  cette  commission. 

Leur  nomination  sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  sur  la  proposition  de  ladite  commis- 
sion. 

3$.  Les  nominations  aux  places  d'élèves  aux  frais  de 
l'Etat  et  d'élèves  aux  frais  de  leurs  familles  a  l'école  prépara- 
toire, ne  nous  seront  soumises  qu'une  seule  fois  dans  l'année, 
au  i  .er  septembre.  Cette  époque  déterminera  l'âge  d'admis- 
sion fixé  pour  les  deux  écoles  par  les  articles  6  et  1 5  de  notre 
ordonnance  du  3  1  décembre  1817. 

36.  Les  traitemens  des  officiers  employés  aux  écoles 
militaires,  ainsi  que  ceux  des  autres  fonctionnaires,  profes- 
seurs, répétiteurs,  maîtres  et  agrégés  employés  à  ces  mêmes 
établissëmens ,  sont  réglés  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

TJ.  L'uniforme  des  élèves  de  l'école  préparatoire  est  con- 
servé tel  qu/il  a  été  déterminé  :  celui  des  élèves  de  l'école 
spéciale  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

38.  Toutes  nos  ordonnances  antérieures  à  celle  du  3  1  dé- 
cembre 1  H  17,  concernant  les  écoles  royales  militaires,  sont 
et  demeurent  abrogées. 

3Ç).  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  o 
du  mois  de  Juin ,  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le 
vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Afinhtre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

- 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 
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Tarif  des  Traitemens  payes  sur  les  fonds  des  Ecoles  royales  mili- 
taires aux  Fonctionnaires  desdits  Etablissemens. 


DÉSIGNATION 
des  fonctions  et  emplois. 


MONTANT 

du  traitement 
ou 

supplément 
de  traitement 

à  payer 
sur  le*  fonds 
des  école» 


École  jtréfHiratoire. 

Commandant  de  l'école. . .  . 

Colonel  

Directeur  des  études  

Préfet  des  études  

Administrateur  

Payeur  

Lconome  

Sec  rétaire  des  conseils  

i.fcc!avc 
Professeurs  de .  .  (  x  *  idem . . 

5  .c  idem . . 

(  \.1ci/îftn., 
Maîtres  de  <  2. c  idem.. 

(  }.cidrm. 

W*^vl 

A  umonicr  

Chapelain  

Médecin  

Chirurgien  

Aide-chirurgien  

4 

Ecole  spéciale. 

Commandant  de  l'école. . .  . 

Colonel  

Directeur  des  études  

Sous-directeur  des  études.  . 

Administrateur  

Payeur  , 

Econome  

f  Secrétaire  des  conseils  


OBSERVA  TJONS. 

■ 


8,ooo'  j 
3,000.  ( 

7,500. 

3,00. 
6,000. 
4,000. 
3,000. 

3,000. 
3,500. 

3,000. 
2,500. 

2,000. 
1,800. 

1,500. 

«  ,200. 
1,000. 
2,400. 

I  ,2  OO. 

3,500. 
2,000. 


Les  officiers  ci-contre  désignés 
opt  droit  a  leur  oide  d  activité  sur 
les  fonds  de  ia  soide. 


Ni»*.  Les  officiers  employés 
aux  rcoles  militaires  ,  non  désignes 
dans  ce  tarif ,  ont  droit  a  leur  soMe 
d'activité  avec  accessoires  ,  et  a 
un  liers  en  sus  sur  les  fond»  de  la 
solde. 


Les  officiers  qui  remplis  en  t  Ici 
fonctions  ci-enntre  dasigiues,  ont 
droit  a  leur  traitement  d'activité 
sur  le*  fonds  de  h  solde. 


PESIGNATION 

l 

des  fonctions  et  emplois. 


(  j«  ) 


MONTANT 

da  traiteraen 

1  ou 

supplément 
de  traitement 

a  payer 
s  r  les  fond» 

des  école* 

militaires. 


i.rc  classe. 

Professeurs^.  .  {  i.Qidrm.  . 

1*  idem . . 

RcpctJtcurs  de..  <     e  . , 
1  (  | .  idem . . 

I\.tQidtm.. 
i. 9  idem. . 
3  ,c  idem . . 

Aumônier  

Chapelain  

Médecin  

Chirurgien  

Aide-chirurgien  

Inspecteurs  des  études  


4,500' 

4,coo. 
},î°o. 

2,400. 
1 ,800. 
3,000. 

2,400. 
1 ,800. 
3,000. 
1 ,800. 
5,000. 
5,000. 
2,500. 


OBSERVATIONS. 


Nota.  Les  officiers  employés 
au x  ccolcs  miliuires  , non  désignes 
dan»  ce  tant",  ont  droit  à  leur  ioi  de 
d  activité  avec  accessoires  ,  et  à 
un  tiers  en  sus  sur  les,  tonds  de  La 
solde. 


Ils  recevront  une  indemnité  <iui 

ne  pourri  excéder  six  miiie  francs  , 
ind»  pcoiiammcnt  de  leurs  trais  de 
voyage  qui  seront  réglés  à  raison 
de  six  franc*  par  po>te. 


A  n  REt  É  le  présent  tarif  par  nous  ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  GouviON  Saint-Cyr. 


(N.°  4375.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le 
Traité  passé ,  le  jp  Avril  18 18 ',  entre  le  Préfet  de  la  Seine  et 
lesSS*  Comte  de  Saint-Didier  et  Vassal  ;  portant  concession , 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  du  Canal  de  Saint-Denis  et 
du  Canal  de  l'Ourcq,  ainsi  que  les  ai  tic  les  supplémentaires 
eu  Traité souscrits  le  13  Mai  de  la  même  année. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Juin  1818. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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Vu  le  traité  conclu,  fe  1 9  avril  1  8  1  8  ,  entre  fe  préfet  de 
îa  Seine,  agis.sant  au  nom  de  la  vilfe  de  Paris,  dune  part,  et 
les  S.' 5  comte  de  Saint-Didier  et  Vassal,  d'autre  part,  ledit 
traité  portant  concession,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  du 
canal  de  Saint-Denis  et  du  canal  de  l'Ourcq,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  énoncées  ; 

La  délibération  en  date  du  24 du  même  mois,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Paris  approuve  ledit  traité  ; 

Les  articles  supplémentaires  au  traité,  par  lesquels  îa  ville 
de  Paris  se  réserve  la  faculté ,  1 ,°  d'interdire  toute  navigation 
sur  le  canal  de  l'Ourcq,  sauf  à  elle  à  payer  à  la  compagnie 
une  somme  de  soixante  mille  francs  par  année,  et  à  la  con- 
dition que  la  compagnie  restera  chargée  de  l'entretien  du 
canal  ;  2.0  d'y  prendre  les  eaux  destinées  à  la  distribution 
dans  Paris  au-dessus  du  point  de  l'embranchement  du  canal 
de  Saint-Denis  ; 

Vu  aussi  la  loi  du  20  mai  dernier,  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  emprunter  une  somme  de  sept  millions  pour  concourir 
à  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  dudit  traité  ci-dessus  mentionné; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'in- 
térieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  traité  passé,  le  19  avril  1  8  1  8, entre  le  préfet 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et 
les  S.IS  comte  de  Saint  Didier  et  Vassal,  d'autre  part,  et  les 
articles  supplémentaires  souscrits  le  13  mai  même  année, 
sont  approuvés. 

En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et  conditions  portées 
audit  traité  et  aux  articles  supplémentaires  ci-dessus  énoncés 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Un  inspecteur  général  des  ponts- et-chaussées,  nommé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position de  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et 
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des  mines ,  sera  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  travaux 
du  canal  de  l'Ourcq  et  du  canal  de  Saint-Denis.  11  vérifiera 
si,  dans  l'exécution  des  ouvrages  ,  la  compagnie  se  conforme 
exactement  aux  plans  et  projets  approuvés,  ainsi  qu'elfe  y 
est  obligée  par  les  articles  i.c'  et  10  du  traité.* 

3.  L'inspecteur  général  adressera,  au  moins  deux  fors  par 
mois^  au  préfet  de  la  Seine,  un  rapport  sur  les  progrès  et  sur 
l'exécution  des  travaux ,  et  fera  connaître  si  les  diverses  con- 
ditions du  traité  sont  observées.  II  avertira  de  tous  les  vices 
de  construction  que  sa  surveillance  lui  fera  découvrir,  et  fera 
les  propositions  qu'il  croira  les  plus  utiles  pour  y  remédier. 
Le  préfet  adressera  à  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  et  des  mines  le  double  des  rapports  de  l'inspecteur 
généfal,  et  l'informera  des  mesures  qu'il  aura  prises  dans  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Paris,  pour  assurer  l'entière  exécution  du 
traité. 

4-  L'inspecteur  général  constatera  spécialement  Tavan- 
cement  des  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  avant  la  délivrance 
de  chacun  des  trois  paiemens  d  a-comptes  qui  seront  faits  à 
la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i  3  du  traité.  Le 
préfet  n'autorisera  aucun  paiement  qu'après  s'être  assuré  ,  par 
le  certificat  de  l'inspecteur  général,  que  les  travaux  sont 
avancés  dans  une  proportion  suffisante. 

La  réception  des  travaux  de  chaque  section ,  qui  doit 
avoir  lieu  annuellement  conformément  au  quatrième  para- 
graphe de  l'article  1  3 ,  se  fera  par  le  préfet  et  par  le  prési- 
dent du  conseil  municipal,  que  nous  commettons  à  cet  effet, 
en  présence  de  l'inspecteur  général  et  d'un  délégué  de  la 
compagnie ,  qui  pourront  insérer  au  procès-verbal  de  réception 
tels  dires  et  observations  qu'ils  jugeront  convenables.  Le 
procès-verbal  sera  adressé  par  le  préfet  à  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  ;  k  paiement  pour  solde  des 
travaux  de  chaque  section  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
de  son  autorisation. 
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6.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  formerait,  comme  elfe  y 
est  autorisée  par  l'article  22  du  traité,  des  demandes  tendant 
à  faire  modifier  les  projets  approuvés,  soit  relativement  au 
tracé  et  aux  dimensions  des  canaux,  soit  relativement  aux 
travaux  et  ouvrages  d'art,  au  choix  et  à  l'emploi  des  maté- 
riaux, ces  demandes  seront  communiquées  par  le  préfet  à 
l'inspecteur  général,  qui  fera  son  rapport  :  elles  seront  ensuite 
soumises  a  la  délibération  du  conseil  municipal,  et  adressées, 
avec  l'avis  du  préfet,  à  notre  directeur  général,  qui  consultera 
le  conseil  des  ponts-et-chaussées ,  et  proposera  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu , 
les  modifications  demandées. 

7.  Un  ingénieur  ordinaire  sera  placé  par  notre  directeur 
général  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général  pour  le  se- 
conder dans  sa  mission. 

Outre  les  appointemews  et  frais  fixes  de  Finspecteur  gé- 
néral et  de  ringénieur  ordinaire,  qui  continueront  à  être  payés 
sur  les  fonds  du  personnel  des  ponts-et-chaussées,  il  leur 
sera  alloué,  sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  un  supplé- 
ment pour  frais  extraordinaires  de  bureau  et  de  voyages,  et 
dont  le  montant  sera  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées ,  qui  prendra  l'avis  du  préfet  de  la  Seine. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  Juin,  l'an 
de  grâce  1 8 1  8  ,  et  de  notre  règne  Je  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  LainÉ, 
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(N.°  4-37^-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  femme 

Ourdan,  veuve  Martin,  à  poursuivre  d<  vant  les  tribunaux  le 
S/  Broqu ier,  maire  de  la  commune  de  Carnouîes,  départe- 
ment du  Var,  à  zaison  des  faits  y  énonces. 

A  Paris,  le  17  Juin  1818. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  Je  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  le  mémoire  adressé  à  notre  préfet  du  département  du 
Var  par  la  femme  Thérèse  Ourdan,  veuve  /Martin,  domici- 
liée en  la  commune  de»  Carnouîes ,  même  département,  par 
lequel  elle  expose  que,  le  29  septembre  1  H  1  6,  le  S.r  Broquier, 
maire  de  Carnouîes,  à  fa  requête  de  fa  femme  Broquier , 
veuve  Giéré,  propriétaire  de  fa  maison  qu'elfe  habite  ,  s'est  , 
en  son  absence,  introduit  dans  son  domicile,  et  a  fait  trans- 
porter ses  effets  mobiliers  à  fa  mairie;  qu'elfe  n'a  pu,  à  son 
retour,  en  récupérer  qu'une  faible  partie,  Je  reste  ayant  été 
dilapidé  ;  et  qu'elle  désire  en  conséquence  être  autorisée  à 
poursuivre  Je  S.r  Broquier  à  raison  de  l'acte  illégal  qui  a 
donné  fieu  à  cette  dilapidation; 

Vu  la  défense  du  S.r  Broquier  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  en  date  du  30  mars  1818; 
*  Vu  les  lois  sur  la  mise  en  jugement  des  agens  du  Gouver- 
nement pour  des  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  notamment, 

1 .°  La  foi  du  i4  décembre  1789,  qui  porte,  art.  61  , 
«  que  fes  officiers  municipaux  ne  peuvent  être  mis  en  juge- 
»  ment  pour  des  délits  d'administration,  sans  une  autorisa- 
»  tion  préafabfe  du  directoire  du  département;  » 

2.0  La  loi  du  24  août  1790,  qui  défend  ,  art.  7,  «  aux 
»  juges,  sous  peine  de  forfaiture,  de  citer  devant  eux  fes 
»  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  ;  » 
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3  /  La  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  qui  assimile  aux  admi- 
nistrateurs tous  les  agens  du  Gouvernement,  et  veut,  ar- 
ticle 75 ,  «  qu'ils  ne  puissent  être  poursuivis,  pour  des  faits 
»  relatifs  à  leurs  fonctions ,  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
»  Conseil  d'état  ;  » 

4-.°  L'arrêté  du  Gouvernement  du  9  pluviôse  an  X,  qui 
autorise  le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, comme  l'ont  été  ultérieurement  les  autres  directeurs 
généraux,  <  <  à  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recourir  au 
»  Conseil  d'état,  les  agens  inférieurs  de  leur  administration 
»  respective  ;  » 

5.0  Le  décret  du  9  août  !  806,  portant  que  «  I'autorisa- 
»  tion  préalable  du  Gouvernement,  qui  est  nécessaire  pour 
»  traduire  en  justice  ses  agens,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
»  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  délits  informent 
»  et  recueillent  tous  les  renseignemens  relatifs  aux  délits 
»  commis  par  les  agens  du  Gouvernement,  mais  qu'il  ne 
»  peut  être,  en  ce  cas ,  décerné  aucun  mandat ,  ni  subi  aucun 
»  interrogatoire  juridique,  sans  autorisation  préalable  du 
»  Gouvernement  ;  » 

,  6.°  Le  Code  pénal,  art.  1 27  et  129,  qui  prononce  une 
amende  «contre  les  juges  qui  auront,  sans  autorisation  , 
>a  préalable  du  Gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou 
»  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  préve- 
»  nus  de  crimes  ou  délits*  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
*>  fonctions  ;  » 

Vu  la  Charte  constitutionnelle,  dont  l'article  68  est  ainsi 
conçu:  «  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes 
35  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte,  restent  en 
»  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé  ;» 

Vu  toutes  les  pièces  contenues  au  dossier; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
,  Art.  I.cr  La  femme  Thérèse  Ourdan  ,  veuve  Martin, 
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domiciliée  à  Carnoules,  département  du  Var,  est  autorisée  à 
poursuivre  devant  les  tribunaux  le  S.r  Broquier,  maire  de 
ladite  commune,  à  raison  des  faits  ci-dessus  énoncés. 

2.  Notre  garde  des -sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  à  Paris  ,  le  1 7  Juin  de  l'an  grâce  1  8  1  8  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  PASQUIER. 


(N.*  4377.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  établir 

leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  ci  vifs, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i;  Le  S.r  Antoine  Tavarès,  marin,  né  à  l'île  Saint- Afichel 
en  Portugal,  âgé  de  trente -un  ans  ^  demeurant  a  Dieppe 
( Seine- J nferie  ure )  ; 

2.0  Le  S.r  Emmanuel  Montés,  cultivateur,  né  à  Ponte- 
Vedra  en  Espagne,  âgé  de  trente-un  ans ,  demeurant  à  Lara- 
mi  ère  (Lot)  ; 

j.°  Le  S!  Henri  Kleiner,  né  à  Schonenberg  en  Suisse,  âgé 
de  vingt  six  ans ,  exerçant  la  profession  de  boucher  a  Colmar 
(Haut-Rhin)  ; 

4."  Le  S!  Barthéfemi-Charfes-Gaétan  Pellegrini,  entre- 
preneur de  bâtimens,  né  à  Chambéry  en  Savoie,  le  24  août 
ijç  0,  demeurant  à  Belley  (Ain)  ; 

Le  S/  Antoine  Loeffler,  drapier,  né  à  Ettenheim, 


Digitized  by_Goûgk 


B.  n.°  222.  f  573  ) 

grand-duché  de  Bade,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  demeurant  k 
t  Strasbourg  (Bas- Rhin)  ; 

6'  Le  S.r  Jean-George  Hack,  marchand  de  rubans,  né  à 
Fulde  en  Hesse-Cassel ,  âgé  de  trente  ans,  demeurant  a  Stras- 
bourg (Bas-Rhin)  ; 

j9  Le  S.r  Jean-Chrétien  Denzel,  cordonnier,  né  à  Nur- 
tingen  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente-un  ans, 
demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

8. 9  Le  SS  Aloïse  Weiss,  maçon,  né  a  Weiler  en  Bavière, 
âgé  de  trente-cinq  ans,  demeurant  a  la  Robertsau  (Bas-Rhin), 
(Paris,  io  Juin  i  8  i  8.  ) 


(N.°4>78»)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

//  Le  S/  Mamerto  Lajusticia ,  prêtre  espagnol,  né  à  Borsa 
en  Arragon,  âgé  de  trente-sept  fins ,  desservant  la  commune  de 
Saint-Laurent  (  Basses- Pyrénées )  ; 

29  Le  S.r  Fridoïin  Eiché,  tisserand,  né  à  Burchau  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  âgé  de  trente-cinq  ans,  demeurant  k 
Strasbourg; 

j.°  Le  S/  Jacques  Moehrlé ,  cordonnier,  natif  de  Bdiers- 
broun  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente-un  ans, 
demeurant  à  Strasbourg  ; 

*  *  • 

49  Le  S.r  Alexandre  Whyte,  conseiller  de  S  M.  le  Roi 
d'Angleterre ,  né  à  Edimbourg  en  Ecosse ,  âgé  de  trente-sept  ans, 
demeurant  a  Boulogne  .près  de  Paris  ; 

j.°  L^e  SS  Etienne  Lantelme,  ancien  militaire,  natif  de 
Ces  trières  en  Piémont,  âge  de  trente-deux  ans,  exerçant  l'état 
de  cordonnier  a  Pau  ( Basses- Pyrénées ) ;  -, 

<f.'  L,e  S.r  Jean-Joseph  Gaude,  ex  contrôleur  des  contribu- 
tions indirectes,  nJ  à  Nice,  royaume  de  Sardaignt,  le  ij  m- 
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vembre  1762,  demeurant  à  Châtellerault  (Vienne).  (Paris, 
17  Juin  1 8 1  8.)  , 


(  N  •  4  $  79.  )  Ordonna  n ce  du  Roi  qui  accorde  à  la  ville 
deJon^ac,  département  de  la  Charente- Inférieure ,  une  foire, 
qui  se  tiendra  le  lundi  qui  suit  immédiatement  le  16 juillet, 
et  durera  trois  jours,  (  Paris,  1 4  Janvier  1818.) 


(  N.°  4380.}  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune d' Anconne ,  arrondissement  de  Afontélimart,  départe- 
ment de  la  Drôme,  deux  foires ,  qui  se  tiendront  les  26 avril 
et  17  septembre  de  chaque  année.  (Paris,  i4  Janvier 
1818.) 

(N.°  438  f  .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foires 

qui  se  tiennent  actuellement  dans  la  commune  d' Autlierives , 
arrondissement  de  Valence,  département  de  la  JJrôme ,  le 
lendemain  de  Pâques  et  le  S  septembre,  auront  lieu  ,  à 
l'avenir,  le  mercredi  après  Pâques  et  le  lundi  après  le  S 
septembre  de  chaque  année.  (  Paris ,  f  4  Janvier  1  8 1  8. ) 


(N.°  4382.)  Ordonnance  du  Rot  portant  que  la  foire 
qui  se  tient  a  Afello,  arrondissement  de  Senlis,  département 
de  l'Oise,  le  22  juillet  de  chaque  année,  est  prorogée  d'un 
jour,  et  se  tiendra,  à  l'avenir,  les  22  et  2]  du  même  mois  de 
juillet.  (Paris,  1 4  Janvier  \  8  i  S,) 


(N.°  4383.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 
qui  se  tient  le  dernier  mercredi  de  février  dans  la  commune 
de  la  Fontaine  de  Saint- Ai ar tin ,  arrondissement  de  la 
Flèche,  département  de  la  Sarthe ,  aura  lieu,*à  l'avenir,  fc 
dernier  lundi  du  mêmexmois.  (Paris,  1 4  Janvier  18*0.) 
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(N.°  4384.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la 

quatre  foires  accordées  à  la  commune  de  Saint-Renan ,  arroh- 
dis  sèment  de  Brest,  département  du  Finistère,  par  le.  décret 
du  j  septembre  181 0,  et  en  établit  dans  la  même  commune 
six  autres,  qui  se  tiendront  le  second  samedi  de  janvier,  le 
premier  samedi  de  mai,  et  le  tioisnme  mercredi  des  mois 
de  juin,  de  juillet,  de  septembre  et  de  novembre  de  chaque 
année,  (  Paris ,  1 4  Janvier  1  8  j  8.  ) 


(  N .°  4 3  8  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune d$  Regny,  arrondissement  de  Roanne,  département  de. 
la  Loire,  trois  foires,  qui  se  tiendront  le  25  avril ,  le  28  août 
et  le  2i  décembre  de  chaque  année.  (Paris,  14  Janvier 
1818.)  • 

(N.°  4>86.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les 

deux  foires  accordées,  par  décret  du  13  août  18 to ,  à  la  com- 
mune de  Guegon,  arrondissement  de  Ploermel ,  département 
du  Morbihan,  et  en  établit  deux  autres  qui  se  tiendront, 
dans  ladite  commune,  le  2$  janvier  et  le  ri  mai  de  chaque 
année,  et  auront  lieu  dans  le  terrain  communal  nommé  la 
lande  de  Klaud,  attenant  à  la  chapelle  de  Saint-Gildas. 
(Paris,  1 4  Janvier  18»  8.)  v 


(N.°  /1387.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
à  AI.  le  maréchal- de- camp  Claude- Mathieu  comte  de 

Gardanne,  des  mines  de  houille  de  Saint- Martin  de  Re- 

«■  •  • 

nacas,  canton  de  Rei liane,  arrondissement  de  Forealquier, 
département  des  Basses- Alpes ,  dans  une  étendue  d'un  kilo- 
mètre 6o  hectomètres  carrés.  (  Paris ,  2  1  Janvier  1818.) 


(N.°458$.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

S/  Lare i lie t  à  construire,  en  remplacement  du  foyer  à  la 
catalane  qu'il  possède  a  h  houx,  un  fourneau  pour  la  fusion 
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du  minerai  de  fer,  dans  la  commune  de  Pissos,  sur  te 
ruisseau  de  Aîordonat  et  près  du  moulin  de  Claveyre ,  dé- 
partement des  Landes,  ensemble  les  machines  soufflantes, 
roue  hydraulique  et  prise  d'eau  nécessaires.  (Paris,  31 
Janvier  181  8.) 

(N.0  43 89.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  petites  pièces  de  terre  estimées  environ  fjoo fr. , 
léguées  par  le  S/  Brassa  rt  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Hum,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  31  Janvier 
1818.) 


(N.°439o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  estimé  à  un  capital  d'environ 
jpo  francs,  distraction  faite  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  fait  par  la  DJ"  Guérin  à  l'hospice  des  pauvres 
de  Beauvais,  département  de  l'Oise.  (Paris,  31  Janvier 
1818.) 

(  N.°  4391.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, pour  moitié  seulement ,  du  Legs  universel  consistant 
en  une  valeur  immobilière  d'environ  1 8,000  francs  de  capital, 
fait  par  la  D!lt  Morage  aux  pauvres  ^'Audruicq,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais ,  aux  conditions  imposées.  (Paris; 
3  1  Janvier  1818.) 


(N.°  4392.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  charité  de  la  commune  de  Grandien  ,  département  de  la 
Lozère,  à  accepter  le  Legs  universel  évalué  à  environ 
3000  Jrancs  de  capital ,  fait  par  la  D.Ut  Brajon  aux  pauvres 
de  cette  commune ,  et  a  aliéner  aux  enchères  publiques,  s'il 
est  nécessaire,  tout  ou  partie  des  immeubles  de  cette  suc- 
cession, peur  en  acquitter  les  charges.  (  Paris,  3  1  Janvier 
1818.) 
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(  N.°  4393-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, i.*  ci*  un  Legs  de  iooo  fr.t  fait  par  la  D*  Arnaud- 
Tizon  aux  hospices  de  Rouen,  département  de  la  Seine- 
Inférieure;  2.°  d'une  partie  de  mobilier  évaluée  2400  francs, 
léguée  par  le  S.r  Josse  à  l'hôpital  général  de  cette  viHc ; 
3!  de  deux  Legs  de  3000  fr.  chacun,  faits  par  le  Sf  Hurard 
à  V hôtel-dieu  et  a  l'hôpital  général  de  ladite  ville  ;  et  4.0  de 
deux  Legs  de  1200  francs  chacun ,  faits  aux  deux  mêmes 
établisse  mens  par  le  S.r  Garvey.  (Paris,  31  Janvier 
1818.) 


(N.°  4394.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  évaluée  environ  400  francs ,  léguée 
par  la  D.ll$  Besse  aux  pauvres  de  Régusse,  département 
du  Van  ( Paris,  3  1  Janvier  1818.) 

 ■  

(  N.°  439  5  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S/  Duran  aux 
pauvres  de  Vicdessos,  département  de  l'Ariége.  (Paris, 
3  i  Janvier  1818.) 


*  M 

(  N.°  4396.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs  t  fait  par  le  S.r  Dolive, 
pour  être  partagé  par  moitié  entre  les  pauvres  des  paroisses 
de  Tour  et  de  Saint-Servin  de  la  ville  de  Toulouse ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne.  ( Paris,  3  1  Janvier  1  8 18.) 


.  ...  -, 

(N.°  4397.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ijoo  florins  de  Hollande,  fait  par  la 
D*  Van-Eys,  épouse  du  S.r  VerpJocqh  de  Hellow,  aux 
pauvres  de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
(Paris,  3  1  Janvier  1818.) 
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(:N.#  439§-  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  fr.$  fait  par  la  Df  veuve  Oursel 
aux  pauvres  du  A..'  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  dé- 
partement de  la  Seine.  (Paris,  31  Janvier  1818.) 


(N.°4399.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  de  600  francs  chacun,  faits  par  la 
ZVPagès,  veuve  du  S.r  Lablanche  de  Leige,  à  l'hospice 
et  aux  pauvres  deSzkvs,  département  du  Cantal.  (  Paris, 
3  1  Janvier  1818.) 


(N.°44oo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  la  D!u  Michel 
à  l'hospice  de  beignelay,  département  de  l'Yonne.  (  Paris , 
3  1  Janvier  1818.) 


(  N.°  44o  1 .  v  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  I-egs  de  1 200  francs ,  fait  par  le  S.r  Pellicot  a 
l'hospice  de  Sèillans,  département  du  Var.  (Paris*  3  1  Jan- 
vier 1818.) 


(N.°  44o2.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jq  francs ,  léguée  par  le  S/  Bernard 
a  l'hospice  de  Cuers,  département  du  Var.  (Paris,  31 
Janvier  1818.) 


(N.°  44c  $.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  DefTosse  :  le  premier, 
d'une  ras i ère  de  terre  évaluée  environ  rj  00  francs,  à  l'hôpital 
général  de  Douai,  département  du  Nord  ;  et  le  second,  d'une 
somme  de  2000 francs,  aux  pauvres  de  ladite  ville.  (  Paris, 
3  1  Janvier  i  8  1  8.  ) 
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(N.°  44©4»  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation a\'une  rente  de  ioo  francs,  léguée  par  le  S.r  In  fer  net 
aux  Douvres  de  Collobriéres ,  département  du  Var.  (  Paris , 
3  i  Janvier  i  8  î  8.) 

■   •  . 

(N.°  44o f .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D.'  Mahaet , 
épouse  du  S.r  Raynaud ,  aux  pauvres  de  Saint- Marlin  de 
Pallières ,  départe  ment  du  Var.  (  Paris,  3 1  Janvier.  1818.) 

(N.°  44o6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  quatre  Legs  faits  aux  pauvres  de  Join ville,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  :  le  premier,  d'une  somme 
cap'uale  de  poo  francs ,  par  la  D'  Olivier,  veuve  du 
S/  Passerat;  le  second,  d'une  somme  de  j 200  francs , par  la 
DJlt  Boulanger  ;  le  troisième,  d'une  somme  capitale  de 
1400  francs,  déposée  par  le  curé  de  Joinville  au  nom  d'une 
personne  qui  veut  rester  inconnue  ;  et  le  quatrième,  d'une 
somme  de  6 00  francs,  également  déposée  par  le  curé  au  nom 
d'une  personne  inconnue  ;  lesquels  legs  sont  destinés  à  faire 
apprendre  des  métiers  aux  enfanS  pauvres  de  ladite  ville, 
(Paris,  31  Janvier  1818.  ) 

!       ■■——Il  * 

(N.°44o7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Dupleix:  de  Mézy  à 
l' ho  t pi  ce  ^Troyes,  département  de  l'Aube,  de  cinq  actions 
montant  ensemble  a  1000 francs,  dont  le  donateur  est  pro- 
priétaire sur  la  salle  de  spectacle  de  cette  ville.  (  Paris ,  3  1 
Janvier  1818.) 

(N.°  44o8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, /.*  d'un  Legs  de  2000 francs ,  fait  par  le  S.r  Doulé 
de  Lascombes  à  l'hospice  de  Pléaux,  département  du 
Cantal  ;  2°  d'un  Legs  de  1200  fr.t  fait  par  la  D*  Pagès, 
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veuve  du  S'  Lablanche  de  Leige^  aux  pauvres  de  cette 
commune.  (Paris,  3  1  Janvier  1  8  i  8.) 

(N.°44o9')  Ordonnance  du  Rqr  qui  autorise  l'accep* 
tation  de l'offre  faite  par  le  S.r  Pothée-Chéron ,  au  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoirs  des  J/'d'Espiès  et  Gérard,  d'aban- 
donner à  l'hospice  de  Montoire,  département  de  Loir-tt- 
Cher,  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
pour  une  somme  de  300  françs  de  rente,  pour  la  fondation , 
dans  cet  hospice,  d'un  lit  qui  sera  fourni  par  les  donateurs, 
et  pour  l'achat  duquel  ils  feront  remettre  au  receveur  de 
l'hospice  une  somme  de  200  francs,  (Paris,  31  Janvier 
18,8.)  ________ 

(N.°44io.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  terres  labourables  et  prés  affermés  moyennant  j2 
décalitres  d'avoine ,  offerts  en  donation  par  le  Sf  Coquard 
a  l'hospice  de  Vassy,  département  de  la  Haute-Marne. 
(Paris,  3  1  Janvier  1  8  1  8.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 

•  1 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  27  Juin  1  8  1  8  *, 
PASQUIER. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'ahonne  pour  te-BirtrctriT-des  lofs  ,  i  raison  «4c  9  francs  p.ir  an ,  à  ta  caisse  de 

l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  tics  postes  des  départemens. 

\  •  1  *  :  


T.  r  «  »  •  '  * 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

21  Juin  1818. 
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Abonnement  Voyez  0cm>/V.  .    •.  ^ 

Aciers  fau*.  Disposition*  relatives  à  l'entrée  des  fers  et  acier*  bruts  étran- 
gers destinés  pour  des  établissemens  français  de  ia  cote  d'Afrique  pu  de 
i'Inde  et  pour  les  colonies  d'Amérique,  91. 

AcQUlT-À-CAUTlONi  Cette  formalité  ne  sera  plus  exigée  pour  les  mar- 
chandises non  prohibées  a  l'entrée  qui  seront  réexportées  par  mer  de* 
entrepôts  réels  ou  fictifs,  156. 

Affranchissement.  Voyez  Pçstes. 

Agent  Rechange.  Fixation  de  ieur  cautionnement,  17.  —  Réduction  du 
nombre  des  agens  de  change  établis  près  la  bourse  de  Rouen,  8a.  — 
Établissement  de  deux  places  d'agens  de  change  courtiers  de"  marcha  nu- 
dités dans  la  ville  ce  Gray ,  154.  —  f  ixation  de  leur  cautionnement ,  1  j  5. 
Voyez  Courtiers, 

Alumine.  Voyez  Usines*  ^ 

Antimoine.  Voyez  Mines. 

ApothicAHIES.  Voyez  Perception  de  droits. 

Akmée.  Dispositions  relatives  à  son  recrutement,  11».  —  Fixation  de  fa 
durée  des  engagemens  volontaires ,  ibid.  —  Comment  ils  seront  con- 
tractés ,  11a.  —  Fixation  du  complet  de  paix  de  l'armée ,  ibid.  —  En  cas 
d'insuffisance  des  engagemens  volontaires,  le  recrutement  de  l'armée  se 
fera  par  des  appels,  ibid.  —  Désignation  des  deux  classes  de  jeunes  gens 
qui  participeront  au  tirage  de  l'année  1818,  1 13. — Exemption  en  faveur 
de  ceux  qui  auront  contracté  mariage  avant  la  publication  de  la  loi ,  ibid. 

—  Mode  de  recensement  des  jeunes  gens  soumis  au  tirage,  1  a' 4.  — Autres 
exemptions  et  dispenses  ,  125  et  suiv.  —  Mode  de  remplacement ,  118. 

—  Fixation  de  la  durée  du  service  des  soldats  appelés,  1 29. —  Ccuxqui 
auront  achevé  leur  temps  pourront  fermer  un  rengagement,  qui  ne 

VU.'  Séiit.  Tome  VI.  I  i 
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FtëFX*  cxçéfW  \&  dwcf  des  ecrgageraens  Yolonuirci ,  «  donnera  droit  à 

une  haute-paie,  ibid.  —  Dispositions  relatives  aux  vétéran*,  130. — 
Mode  d'avancement ,  1  2 1. 

AVOUÉS  pris  la  cour  royale  de  Paris.  Condition  sans  laquelle  nui  ne  pourra, 
à  l'avenir ,  être  élp  membre  de  la  Cha^nbfe^  29^ 

B 

Banque  drt  N^fy  s9qçtÇ:aWymçfo^ée  sou*  l«  titre  èpB^aue  de 
Nantes  est  autorisée  a  exister  conformément  a  ses  statuts,  155. 

Bataillons  coloniaux.  Dispositions  relatives  à  ces  bataillons ,  217. 

BÀT1MENS  du  commerce.  Fixa^jorvdujttix,  dçs,  passages  Vaux  frais  de  Sa  Ma* 
jestc  ,  sur  ces  bâtimens ,  105. 

Boissons.  Désignation  des  bureaux  par  lesquels  s'opérera  la  sortie  par 
terre  des  boissons  destinées  à  l'étranger,  463'.  \ 

BORDEAUX.  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  dans  cette  vilîc 
sous  le  titre  de  Compagnie  Ju  Pontdç  Bordeaux,  2  §9.  —  Contrat  «le  cette 
société,  29©.  V.  Pons,  '  • ' 

BOULANGER.  Kéglement  sur  l'exercice  de  cette  profession  dans  les  viiîcs 
de  Cbâteaudun ,  de  Nogcnt-le-Kotrou  ,  de  Narbonne ,  d'Angers ,  de  Lou- 
viers  ,  de  Châlons-sur-Marne,  de  Cambray  et  de  Beaucatre,  40  ;  —  de 
Castres,  de  Gaillac,  de  Lavaur ,  de  Rabastens ,  de  Meriaix,  de  Mâcon  ec 
de  Sedan  ,19}. 

BREVETS  a* invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention  ,  de  perfec- 
tionnement et  d'importation  ,  délivré?  pendant  le 4.*  trimestre  de  1817, 
pendant  le  1  .cr  trimestre  de  1818,  276.  1 
BRCQUIER  (Le S.).  V.  Poursuite. 

Budgets,  fixation  de  ceux  de  l'année  1 818,  $22.  —  Dispositions  relatives 
aux  budgets  des  villes  dont  tes  revenus  excèdent  centmille  francs,  3  30. — 
Budgets  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  pour  I  exercice  18  iS, 
j4gv;  —  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  le 
même  exercice ,  350  etsuiv.  Voyez  pour  le  budget  de  1818,  les  mots 
Ct'titributitnr ,  Crédit,  Défenses  départementales,  Domaine  exTrnvrdrna'ue , 
•  Droits  VPenrf g  istrement,  t.mprunt,  Ji  un/aux,  Pensions,  Perception  de  droits, 
ftefets ,  Rentes ,  Soldes  de  retraite,  Traitement  de. reforme. 


CADASTRE.  Les  lois  qui  y  sont  relative*  commueront  d'être  exécutée» 

comme  par.  'e  P*55^.»  5 2  9- 

CAISSE  if  prévoyance.  Etablissement  à  Rive- de-rGier,  département  de  la 
.toire,  d'une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  qui  travaillent 
à  l'exploitation  des  mines  des  environs  de.tçite  ville  ,415. 

ÇaNAUX.  Acceptation  de  la  soumission  faite  par  ic  >ipur  f/onnorei,  de  se 
charger  de  rexçcqtion  du  canal  dp  ia  $ças&,  et  d^.s  réparations  a. faire 
aux  pavtks  adjacentes  des  rivières  dej'&çaut  et  de  !a  Sçarpc,  377..: — 
La  ville  de. Paris  cst.autov'.vec  a  cmpitunfer.  sepç.mjilions  pour  t'achève- 
mot  «lu  ca^al  de  l'Oureq  ,  4y  ï,  —  Approl>-?t«o«  du  traité  passé  citfre 
ic  préfet  delà  Seine  et  les  siçtu/4  de  ôfiiM-Qyifzte  Vanal,  reluinenicnt 
àJa  coneewion  d#  canaux  de.  Saju/t-Uni*  ei.de  liOnrcq,  5<«6«  -  - 

É  i  .4 
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CAUTIONNEMENTS.  Fixation  de  ceux  des  payeurs  Ha  trésor  royal ,  i  ;  — 
*  des  agens  de  change  et  des  courtiers ,  17  et  suiv.  —  Justification  à  taire 
par  les  comoïissarrcs-priscurs  pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs 
cautionnement ,  z  'A.  —  Fixation  du  cautionnement  des  agent  de  ebange 
et  des  courtiers  établis  près  ta  bourse  de  Rouen,  8*  ;  —  de  celui  dû 
courtier  conducteur  de  navires  interptète  de  la.  vtUç  d'Arles ,  109  ;  — 
des  deux  agem  de  change  courtiers  de  marchandises  établis  dans  'a  ville 
de  Gray  ,  155;  —  des  deux  courtiers  de  marchandises  établis  dans»  la 
vil'-e  de  Cuers,  1J7;  —  des  courtiers  de  marchandises  créés  par*  la 
bourse  de  Niort ,  273  ;  —  des  courtiers  conducteurs  de  navires  établis  à 
Marans,  549.  " 
CENT!  MES  additionnels.  Voyez  Contribution  t. 

Certificats  de  vie.  Modification  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  50  juin 
1 8 14  ,  concernant  la  délivrance  et  la  légalisation  des  certificats  dévie 
des  rentiers  viagers  de  l'Etat  résidant  hors  du  royaume ,  461. 

Chalut.  Voyez  Filets  de  pêche.  »*t  ».  » 

Chambre  des  Avoués.  Voyez  Avoués. 

Chambre  des  Peput/s.  Clôture  de  cette  chambre  pour  la  session  de  1817, 

401.  1  V 

Chambre^*  /Wj.  Clôture  de  cette  chambre  pour  la  session  de  1^17,401*  . 
Chanoines.  Voyez  7 raitemens. 

Ch  aPLLLF.  Celle  de  Saint-Nicolas ,  située  au  hameau  de  Tirancoart,  com- 
mune de  la  Chaussée,  département  de  la  Somme,  est  rendue  aux  exer- 
cices religieux',  sous  le  titre  de  (Jkrtpt lie  de  secours ,  1 18.  —  Même  disposé 
tionen  faveur  de  la  chapelle  ùitde  Saint- Martin ,  située  à  Tours,  194. 

COLONS.  Prorogation  du  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue 
et  à  leurs  cautions ,  par  les  lois  des  2  décembre  18 1 4  et  a  i  février  1816,233. 

COMME«CE/w«(^â  dans  l'Inde.  Voyez  /Marchandises., 

COMMERCE  maritime,  facilités  accordées  au  commerce  maritime  pour 
l'entrepôt  des  marchandises  importées; en  France  ,23. 

ÇoMMissAtBEs-PHlsEUns.  Justification  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir  le 
remboursement  de  leurs  cautionnemens ,  28. 

Communes.  Cellede  la  Chapelle  de  Chaiebre,  catitott  de  Chalmont ,  ar- 
rondissement de  Trévoux ,  département  de  l'Ain ,  est  distraite  de  ce 
canton  et  réunie  à  celui  de  Châti  lion ,  6  1  .—La  commune  de  Saint- Philibert 
de  la  Pelouse  est  distraite  du  canton  de  Bourgueil  et  réunie  a  la  com- 
mune de  Giseux  et  au  canton  de  Langeais ,  département  d'Indre-et- 
Loire,  200.  ) 

Compagnie  commetciaJe d'assurance.  La  société  anonyme  provisoirement 
constituée  à  Paris  sous  ce  titre,  est  approuvée  ,  saut  restriction  ,  307. 

Compagnie  d'assurantes  $é*érabs.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
ce  nom  est  autorisée  à  exister  conformément  à  ses  statuts .  $09; 

Compagnies  </r  discipline.  Formation,  composition  et  organisation  de  ces 
compagnies  ,  2  1,5,  etsutv.  »  •'.  ,  .  H  :       >       .   .  ✓  . 

COMPAGNIES  départi  mental  s.  Leur  suppression  ,  129.        .      ...  "< -%  f 

Condamnés.  Dispositions  d'indulgertce  et  de  clémence  en  fareurdesconr 
damnés  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  pendant 
l'expiation  de  leur  peine .  &9.  m- 

Conducteurs  de  navires.  Voyez  Courtiers. 

CONSEIL  d' administrât,  ornUs  hospices.  Voyez  Hospices. 

CONSEILS  de  prud'hommes.  Voyez  Prud'hommes. 

!    ..  . 

Il  z 
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CONSF.ILS  généraux  et d'arrondissement.  Leur  corivoration  ,313. 

Contrebande. Celle  faite  sur  les  côtes  maritimes  hors  de  l'enceinte  des 
ports  de  commerce  sera  punie  des  mêmes  peines  que  celle  faite  sur  les 
frontières  de  terre  ,  a  5 1 . 

Contribution* //r  itiiti.  Elles  seront  perçues  en  principal  fur  le  même 
.  pied  iju 'en  1817,  317.  —  Fixation  des  centime*  additionnels  à  percevoir 
sur  les  quatre  contributions ,  ibid.  —  et  des  fonds  de  non-xalcur  pour  le 
même  exercice,  ibid.  —  Comment. sera  faite  la  repartition  des  contribu- 
tions fonc  ère ,  personnelle  et  mobilière  entre  les  departemens ,  328.  — 
Le*  lois  des  a 8  avril  1816  et  2  c  mars  1817  continueront  d'être  oé- 
cuiécscn  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes  jusqu'au  i.*' avril 

Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Ttès-Chéticnne  et  Sa  Majesté 
sicilienne,  relativement  à  l'abolition  des  privilèges  et  exemptions  dont 
les  Français  ont  joui  dans  les  Ltats  de  Sa  Majesté  Sicilienne ,  477  ;  — 
entre  Sa  Majesté  Trè- Chrétienne  et  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russre  ,  525  ;  — entre  Sa  Majesté  Très-Chrc- 
tiepne  et  Sa  Majesté  britannique,  555.  Voyez  Créances,  Dettes,  Privé- 
légrs,  /tentes. 

CORSE.  Modification  du  tarif  dés  douane;  à  l'égard  des  objets  de  consom- 
mation importes  dans  cette  île,  244. —  Conditions  auxquelles  les  pro- 
ductions de  son  sol  seront  admises  en  France,  24?. 

Correspondance.  Voyez  Putes. 

COURTIERS  Fixation  de  leur  cautionnement,  17.  —  Augmentation  du 
nombre  d«s  courtier  près  la  bourse  de  Rouen  ,  82.  —  Création  d'une 
place  de  court  er  conducteur  de  navires  interprète  dans  la  ville  d'Arles  , 
,o0< — Fixation  de  son  cautionnement ,  ibid.  —  Établissement  de  deux 
plar  es  de  courtiers  de  marchandises  dans  la  ville  de  Cucrs  ,  157. —  Fixa- 
tion de  leur  cautionnement,  ibid.  Les  courtiers  de  marchandises  crées 
près  ta  bourse  de  Niort,  sont  autorisés  a  cumuler  le  courtage  des  changes 
et  à  prendre  Je  titre  d'agent  de  change  courtier  de  marchandises  ,  273. 
—  Nouvelle  fixation  de  leur  cautionnement,  ibid.  —  Il  y  aura  à  Marans. 
département)  de  la  Charente-Inférieure,  deux  courtiers  conducteurs  de 
navires  interprètes ,  549.  —  Fixation  de  leur  cautionnement ,  ibid. 

Cftf  ANCES.  Inscription  au  grand-livre  de  ia  dette  publique  d'une  rente  de 
trois  rodions  de  francs:  à.  J 'effet  d'opérer  le  remboursement  et  l'extinc- 
tion .tPfcde  ocs  créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  536. 

CRÉANCIERS  des  é ni' grés.  Prorogation  du  sursis  à  eux  accorde  par  tes  lois 

;  des  5  décembre  1 8  1 4  et  1  ti  janviér  >8i  6,  pour  faire  les  actes  conscr\a- 
.*  ti  m  es  de  Jeurs  créances ,  svi 4.1    j.  3  j  . 

CRÉDIT.' lM  eu  est  ouvert  un  de  deux 'millions  de  rentes,  au  ministre  drt 
finances ,  pour  l'inscription  des  créances  arriérées  de  1 801  a  1 81 0  ,  1:1. 
— iSupp'émens  <de  crédits  accordes  sur  le  budget  de  l'exercice  de  1 8 1 6  , 
aux  ministres  des  affaires  étrangères ,  de  la  guerre  et  de  finances,  322. 
Voyez  Pentes.        .  \ 

y',  "ï  »  ;  n  ■    ^  ♦  £) 

DEC  azes  (  M.  le  comte  de  )  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  du  Royaume,  45. 
DEMI  SOLDES.  Voyez  Soldes  fit  retraite. 

Dt  Pi.NSES  dt/'.iru  'tieritaUs*  Fixation  et  emploi  des  fonds  destinés  à  ces  dé- 
penses, i)ùets*it>.  .  V 

^  il 
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DÉPUTÉS.  Conditions  d'éligibilité  pouY  être  admis  à  îa  Chambre  det 
députés  ,15?. 

DÉSERTEURS.  Les  sous-officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonne  leurs  dra- 
peaux ne  peuvent  être  réputés  déserteur* ,  ni  poursuivis  et  jugés  comme 
tels,  avant  l'expiration  des  jours  de  rcpcniir  accordes  par  I  arrête  du 
19  vendémiaire  an  XII,  285. 

Desservans.  Voyez  Traiumns. 

Dettes.  Inscription  au  "rand -livre  de  la  dette  publique  d'une  rente  de 
11  raillions  40,000  francs,  à  l'elFct  d'opérer  l'extinction  totale  de* 
dettes  contractées  par  la  France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire 
actuel,  527. 

DIREC  TION  générale  des  contributions  indirectes.  Fixation  de  l'époque  à  laquelle 
la  vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine,  de  commerce  et  de  guerre  sera 
exclusivement  exploitée  par  cette  direction,  1  69. 

DIRECTIONS  forestières.  Règlement  concernant  la  répartition ,  le  nombre, 
les  grades,  classes,  traitemens, soldes, supplément ,  indemnités,  &c,  des 
officiers  du  génie  maritime,  maîtres,  contre- maîtres  et  autres  agens  em- 
ployés dans  les  directi  >ns  forestières  de  la  marine,  65  et  suif,  —  Tableau 
des  appointerons  et  indemnité;  qui  seront  alloués,  à  compter  du  i.cr  jan- 
vier 1818,  à  ces  .livers  agens,  72. 

Disc  1  PLI n  E.  Voyez  Cotnp  ignies  <le  discipline. 

Dispense  de  service.  Voyez  Armée. 

Distraction  de  commune.  Voyez  Communes. 

DOMAINE  extraordinaire:  II' fait  partie  du  domaine  de  l'État ,  144..  L» 
régie  de  l'enregistrement  prendra  possession  ,  au  nom  de  l'Etat». de 
l'actif  de  ce  domaine,  poursuivra  le  recouvrement  de  ses  créances  et  en 
percevra  les  revenus ,  ibid.  • 

DOMICILE.  Autorisation  donnée  aux  sieurs  Buvgter ,  Akayt'ktt  ifrttPttt , 
Nome  père  et  fils,  Mêlé,  Arnold,  Gro.es,  Adolyhy,  Pilivuyt,  (UMd\ 
Engel,  D'ùckting,  Du II ,  Lemlé .  Berger,  V'inin^ki ,  H,tcn lé  et  Unifia  dit 
Schia,  poitr  établir  leur  domicile  en  France,  */>  et  suit:  —  Même  aucun* 
sation  donnée  aux  sieurs  Hoertner,  W  rn*r ,  Bauer,  H<tttssm<inn>,  Hiefi- 
mo7j' ,  IVeber ,  Wenagtl,  G  on  salve ,  Wiederst  heim  ,  Pfeijfenthaler  t  Alar- 
tinei.  Benêt  et  Perrin ,  69  et  C\  ;  —  aux  sieurs  Hotyipfet,  Bndie ,  Risié , 
Jaquier,  Habaiby,  Lehwark  et  T \chann ,  1 17  #f  11 8  ; —  aux  Meurs  Lwibeftt , 
Sabatini ,  k'unt^,  Martin,  Ouber,  Liebich,  Mauss,  Schieder ,  Si  lié, 
K'ûss,  Kabel,  Schmidt,  Hoffmann ,  Brannagel ,  Madrid,  Rhein ,  Ziller  et 
Dahiinger,.  165  et  suit'.;  —  aux  sieurs  Abarrattguy ,  Y  Ha,  Btuto,  Hw<; , 
Starcke ,  Erckens,  Holtçer  et  Defrène ,  174;  — aux  sieurs  Racle i •  Vaccù  rr 
Bobba  et  l.ecuona,  192  ;  —  au  sieur  Kurf.st .  zùx  y  —  aux  sieurs  Afaifa, 
Sancho,  Fa'con ,  Rubireta ,  Sex\wer  ,  Wendtiandt ,  Ga7jra  9  J ienckel  ci 
Klein ,  3  1  ()  a  jio;  —  aux  sieurs  Richter,  Gonsale^,  Merrzdorff,  AgttiJard, 
Zidan  et  Sossonne,  s  07  et  508  ;  —  aux  sieurs  Métier,  Espinos.  Eukri.md* 
Larrea,  Loren^o ,  Owocsik ,  Eberlé ,  Bender.  et  à  ia  D.,,c  Deiuta,  541  r.w- 
aux  sieurs  Tavarès ,  Montes,  Kteiner,  Pellegr'tni,  Loefler ,  Hfack ,  Dentf  J 
Weiss,  lajusticiat  Eiché ,  Moehrlé,  Whyte  ,  Unulme  et  Gmuk  i  >&l 
et  573.  ,  1  ■    -  ■> 

DONATIONS-  Voyez  Legs. 

Douanes.  Modification  des  droits  d'entrée  et  d*  sortie  à  I  egaitei  de*  mar- 
chandées désignées  au  tarif  des  douanes,  141.  Voyez  Percrtti*n  de  droits» 
DROGUISTES..  Voyea  Perception  d*  droits.  4  * 
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Droits  d' enre^iitrement.  Ils  continueront  à  être  perçus ,  sauf  -modification , 
ainsi  que  ceux  de  timbre,  rie  greffe,  d'hypothèque,  de  passe-port  et  de 
permis  de  port  d'armes,  conformément  aux  lois,  ordonnances,  règlement 
et  6c<  rets  existant ,  2  y). 

Droits  4' entrée  4t  de  toriie.  Voyez  Douanes,  Marchandises'. 

DROITS  de  péage.  Voyez  Poms. 


Échangistes.  Les  dispositions  de  l'article  H  6  de  la  lot  du  a8  avrh*  1816  f 
conremant  les  engagistes,  sont  déclarées  communes  aux  échangistes  de 
forets  au-dessus  de  i  $ o  hectares  ,  dont  les  échanges  n'étaient  pas  con- 
sommés avant  le  i.cr  janvier  1789  ,  38a.  —  Déclaration  et  soumission  à 

faire  par  lesdits  échangistes  ,  iùid. 
fcoLE  d'application.  Voyez  État-major. 

ÉCOLES  militaires.  Réglcrpent  sur  l'administration  et  le  service  intérieur  de 
ces  écoles  ,551  et  suiv.  — Tarif  des  traitemens  payes  sur  les  fonds  des 
é.  oies  militaires  aux  fonctionnaires  de  ces  établissemens  ,  565. 

li. MIGRES.  Le  sursis  accordé  aux  émigrés  par  les  lois  des  5  décembre  1814 
et  1 6  janvier  1  8 1  C>  est  prorogé  jusqu'au  c  .cr  janvier  1 810  ,  114.' 

EMPRUNT.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a  ouvrir  des  emprunts 
jusqu'à  concurrence  de  seize  millions  de  rentes  ,  dont  le  produit  sera  appli- 
cable au  service  de  1818,  y<\6. 

EnÊA^S  de  troupe.  Acceptation  d'une  somme  de  cinq  mille  francs  offerte 
par  M.  le  comte  Daru,  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  inconnue , 
pour  fonder  à  perpétuité  un  prix  annud  en  faveur  des  enfans  de  troupe , 
50. —  Mode  de  placement  et  fixation  de  l'emploi  annuel  du  revenu  de 
cette  somme,  51.  ,  , 

Engagement  vehnfaires.  Corps  pour  lesquels  les  engagemens  volontaires 
peuvent  avoir  lieu,  421.  — Conditions  à  exiger  oVs  hommes  qui  se  pré- 
sentent pour  contracter  un  engagement ,  ibid.  — ■  Forme  de  l'engagement, 
et  dispositions  à  suivre  jusqu  à  l'arrivée  dé  l'engagé  au  corps, «424. — 
Examen  définitif  de  l'aptitude  de  l'engagé  ,  42$.  — 1  abieau  des  corps 
.  français  pour  lesquels  il  peut  être  contacté  des  engagemtns  volontaires  , 

,  4*8.  —  Tableau  indiquant  les  tailles  exigées  pour  les  différentes  armes  , 
429. .— -  Certificat  d'acceptation  déli\  ré  par  I  autonté  militaire  »  430.  — 
.  Acte  d'engagement.  4î'«  —  Registre  des  enganemens  volontaires  con- 

,  tractés  devant  les  officiers  de  l'état  civil,  43  j.  Voyez  Armée.  ' 

Çn  REGIS  iREMf  NT.  Voyez  Droits  d'enregistrement. 

ÉnTREI  OSEtiR.  Voyez  Poudres.  .  . 

ENTREPÔT.  Facilités  accordées  au  commerce  marirme  pour  l'entrepôt  des 
.  marchandises  importées  en  France  .23.  —  L'entrepôt  réel  et 'général  des 
sels  est  accordé  aux  ports  de  Paimbœuf  et  de  rceamp  ,  249.  Voyez  Com- 
merce maritime ,  Marchandises. 

ÉTABLISSE  MÉNT  k  l'étranger.  Les  sieurs  Démange  et  Charmoy  sont  n<ur»rfcés 
.  à  entrer  au  service  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie ,  Le  sieur 

Ferrière  tst  autorisé  à  fixer  sa  résidence  dans  le  royaume  de  Wurtemberg , 
1 17;  —  le  sieur  Gracieux  de  la  MagdcLùnc  à  rejrer  nu  service  de  sou 
aitessé  royale  le  prince  de  WaLUck,  3.26;  —  le  sieur  Cillet  à  tester  au 

v  service  de  $a  Majesté  l'Empereur  de  Russie.  557,-  -  ■  "\; 

ÉTABLISSEMENS  d'instruction  publique.  Voyez  PercrpUM'ée A  vh-, 
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ÉTAT-MAJOK.  Formation  d'un  cerps  royal  dYtat-màjor  et  d  une  Vcote 

d'appli.  atinn  pour  Je  service  Je  l'état-major  général  de  l'armée  ,  385. 
ETAT*  autrichiens.  Voyez.  Postes. 
1-XEMPTfON  deservite.  Voyez  Année. 


FARINES.  Voyez  Primes  H* importation. 

FEUS  bruts.  Dispositions  relatives  à  l'entrée  des  fers  et  aciers  bruts  étran- 
gers, destinés  pour  des  établissemens  français  de  la  côte  d"  Afrique  ou  de 
l'Inde,  et  pour  les  colonies  d'Amérique,  91. 

Filets  de  pèche.  Règlement  sur  la  fculne  et  l'emploi  des  filets  de  pêche  dit! 
rets-traversier  ou  chalut,  et  petit  chalut  à  la  chevrette ,  405. 

FotuEs.  Établissement  de  foirese  '  changement  des  jours  de  leur  tenue  dans 
les  communes  de  Guerande,  tic  Boulon  ,  de  Loué,  de  Questcmbcrg  ,  de 
Saint- Bonnct-de-Joûx  et  d'Ourvîlle,  239  et  240;  —  de  Lourdes,  de 
Uaonères  fct  de  Castelhau-Magnoac,  272  ;  —  de  Coussac-Bonneval  et  de 
S  tireur,  360;  —  de  Jonzac  ,  d'Anconne ,  d'Authcrivcs  ,  de  Mello,  de  la 
Fontaine  Saint-Martin,  de  Saint-Renan  ,  de  Rcgrty  et  de  Guegon  ,  574 

«  575.  • 

FONDS  de  non-valeurs.  Fixation  delà  portion  qui  sera  mise  à  la  disposition 
des  préfets  sur  le  produit  des  deux  centimes  pour  fonds  de  non  valeurs 
imposés  en  1818,  fo2.  V oyez  Contributio  :s. 

FROMAGES.  Formalités  a  remplir  pour  la  circulation  des  fromages  dans 
te  rayon  fronrère  des  départertiens  du  Doubs  et  du  Jura,  et  de  l'arron- 
dissement de  Nantua,  département  de  l'Ain,  41. 


G  A  RDES-  M  a  G  ASI  ns.  Voyez  Po;tdres.  , 
Grains,  Voyez  Primes  d'importation. 
GREFFE.  Voyez  Droits  d'enregistrement. 

H  5 

Haute-paie.  Voyez  Armée  % 

!lA*f  HE.  Voyez  Travaux  du  port  du  l  Vivre. 

Hospices.  Disposition*  relatives  â  la  nomination  et  à  la  révocation  des 
membres  des  administrations  de*  hospices  et  des  bureaux  de  charirr  , 
84.  —Nouvelle  (îxatiôn  du  nombre  des  membres  du  conseil  général  d'ad- 
ministration des  hot-pK  es  de  la  ville  de  ParU  ,  107. 

Houille.  Voyez  Mines. 

HUILES.  Celies  vehaht  de  la  Corse  seront  reçues  dans  les  port*  de  la 
Méditerranée,  en  exemption  des  droits  de  quinze  ou  vinot-cinq  Frarics , 
lorsqu'elles  auront  acquitté,  à  la  sortie  de  l'île  ,  le  droit  de  cir.q  francs 
par  cent  kilogrammes,  245. 

Hypothko.0e$.  Voytz  Droits  d'enregistrement.  * 

•  ..." 

Importation.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Incendiis.  Autorisation  de  la,  société  anonyme  d'assurances  mutuelles 
contre  les  incendies  dans  le  département  du  Haut-Rl.in , 
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INFANTERIE.  Voyez  Légions d'infanterie. 
INTERPRÈTES.  Voyez  Courtiers.  K  t 

INVENTION.  Voyez  Brevets  d' invention. 

JOURNAUX.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  ils  sont  assujetti» 
par  la  loi  du  18  avril  1816 ,  il  continuera  d'être  perçu  un  centime  et 
demi  par  feuille  sur  ceux  imprimés  à  Paris,  et  un  demi-centime  sur 
ceux  imprimes  dans  ies  departemens  ,  34  3. 

JUGES  de  paix.  Ils  continueront  à  connaître  des  fraudes  tentées  dans  les 
ports  de  commerce  par  dés  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon 
la  loi ,  ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites  de  douane ,  a  5  1 . 

L 

Légions  d'infanterie.  Dispositions  relatives  au  complètement  de  ces  légions-, 
2  2  1  et  suiv. 

LtGS.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fa- 
friques  des  églises  de  Noyen  ,  de  Scy ,  d'Abonrourt ,  de  Vaux,  de  Saint- 
Julien  ,  de  Veslud  ,  de  Rahay  ,d'Ourerstecne  et  de  Mouliccnt,  et  aux  hôpi- 
taux de  Bon  secours  et  de  Saint-Nicolas  de  Metz,  38  et  suiiu;  —  aux 
fabriques  des  église*  de  Vicq,  d'Arsonval ,  deThivet .  de  VilIcrs-cn-Lieu 
et  deGontaut ,  63  et  64;,  —  à  ta  cure  de  la  Chaussée  et  aux  fabriques 
des  é^ligcs  de  Berlaimont  .de  Vicq,  d'Arlay,  d'Orléans,  de  Ponroy, 
o'Buisme,  de  Saint-Pierre-Eglise ,.  de  Sainr-Quentin-la-Motrc-Croix-au- 
Bailli  et  de  Montcls ,  118  et  suiv.;  —  aux  hospices  de  Pernes  et  aux 
pauvres  de  Grenoble,  de  Triconvillc  c:  de  Condat,  167  et  ir^S  ;  —  aux 
hospices  de  Reims,  de  >1ansigné,  de  Paris,  de  Moncstks,  d'Amiens,  de* 
Mées ,  de  Cucrs ,  de  Castcliane ,  de  Paray ,  de  Limoges ,  de  Tarare,  de 
Lyon  et  de  Tours;  aux  pauvres  de Puyricard,  territoire  d'Aix,  de  Mon- 
taient, de  Baucaire,  du  Gros-Caillou ,  de  Toulouse,  de  Saint-Servan  ,  de 
PuTignv,  de  Saint-Jean-aux-Bois ,  de  Sauvages  et  de  Châ  ons-sur-Saone; 
aux  fabriques  des  églises  de  Maroiles-'es^-Bailtis ,  de  Bclpech ,  de  Saint- 
Hifaire-sous-Lignières,  de  Bligny-sur-Ouchc,  de  Taulé,  de  Walbourg, 
de  Villa-Savary,  de  Surrain ,  de  Collobrières  .  de  Soisssons,  d'Astillé  ,  de 
Saint-Jean-aux-Hois ,  de  Saint-Thnnan,  de  Guéblange,  de  Vittersbourg, 
«Je  Pomeys,  de  Poitiers,  de  Saint-  Méard-de-Girrçon ,  de  Briaucourt,  rte 
Cléguérac  et  de  Bonne-Nouvelle  de  Paris  ;  au  séminaire  de  Vannes  et  aux 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Nicolas  de  Fougères,  175  et  suiv.  ;  — aux 
sœurs  hospitalières  de  Sainte-Charles  de  Nancy,  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve,  de  la  Miséricorde  de  Billom ,  de  Guingamp  et  de  Tours; 
anx  fabriques  des  églises  de  Saint-Jean-dc-Braye  ,  de  Mont-dc-Laval , 
d'Olivet,  de  Douai ,  de  Pagny-la-Ville ,  d'Abcithan  ,  de  Saint-Quentin- 
la- Motte-Croix-au-Bailli  ,  d'Achain ,  de  Lille,  de  Lalonde  ,  de  Piuhcriin 
de  Pléauv,  deSeignelay,  et  de  Saint-Brieuc  près  Mauzon;  aux  pauvres 
de  Cubzac,  de  Fougères  ,  de  Bordeaux,. de  Toulouse  et  de  Saint-Roch  de 
Paris  ;  aux  hospices  de  Fougères ,  de  Draguignan  ,  de  Callas  ,  de  Bou- 
logne ,  de  Grenoble,  de  Toulouse,  de  Saint-Remi  et  de  Carcassonne, 
et  au  petit  séminaire  de  Toulouse,.  193  et  sviv.;  — aux  fabriques  des 
églises  de  Saint-Clet  .  de  Sale**  ,  de  Lannebert  ,  de  Castres  ,  de 
Boissicrc,  de  Ccrnay  ,  d'Etrou«sat ,  de  Baussaine,  de  Châlons-  tir-Marne, 
de  Riom,  des  Lande» -Gémesson  ,  de  Grérîan  p  d'Abbeville ,  de  Sainr- 
Pierre-lès-Nem^urs ,  de  Sainr-Mars ,  de  JairtVillofte ,  de  Santeuil  ,  de 
Champrond  en  Gatine ,  de  Clion .  de  Gcx  ,  dcBczict,  de  Qurstinié. 
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de  Bayettx,  de  Melrartd,  de  Saint-Mayeux ,  de  Guern ,  de  Percy,  de 
loucaucourt,  de  Saint -Epain,  de, Saint- Augustin  ,  deSurrain.de 
Radenac  et  de  LavaHa;  aux  séminaires  de  Metz,  ide  Troyes,  d'Aix  et 
d'Orléans  ;  aux  hospices  de  Kaisers berg ,  d  Ltoiie  ,  de  Saint-Etienne ,  de 
Clcrmont-Ferrand  ,  de  Lyon  et  de  Mâcon  ;  aux  pauvre*  de  Jassans  ,  de 
Dorât ,  de  Noaihat .  de  Lucq  ,  de  Rouen  et  d'Aix  ,  163  etsuiv;  —  aux 
sœurs  hospitalières  de  Saint -Rcmi  d'Auneau  ,aux  fabriques  des  églises 
de  Saint-Reroi  et  de  Volmcrangc,  et  aux  pauvres  de  cette  dernière  com- 
mune ,  4*0  ;  —  aux  fabriques  des  églises  de  Bcrmering ,  de  Nancy , 
d'Arras ,  de  Vcthcuil ,  de  Walscheidt ,  de  Vievy ,  de  Lyon ,  de  la  Cha- 
pclic-Launay ,  d'Ossé  ,  de  Rahay  J  de  Port-Sainte-Maric  et  de  Poitiers  ; 
aux  séminaires  du  Mans  et  de  Tréguier,  44a  et  suiv.;  — aux  fabriques 
des^églises  de  Saint-Laurent  de  Médoc  ,  deGuebcrschwir,  de  Beaumont, 
de  Roquefort,  de  Charmois ,  de  Ravenel  ctd'Hellimer;  aux  séminaires 
de  Strasbourg ,  d'Autun  et  de  Metz;  aux  hospices  de  Carcassonnc ,  de 
Lyon,  de  Narbonne,  de  Carpentras ,  de  Lezoux,  de  Châteauroux  et 
de  Montdidicr  ;  aux  pauvres  de  Toulouse,  d'Hellimer ,  de  Bordeaux» 
de  Mont-le-Bon ,  de  Morteau  ,  de  Metz ,  de  Lemps ,  de  Venissieux ,  de 
Marennes,  deGivors,  d'Aveize,  de  Moncucq,  de  Saint-Omer-Capelle 
et  du  5.*  arrondissement  de  Paris,  455  et  suiv.; —  aux  pnuvres  d'Ole- 
■  ron ,  de  Fcurs,  de  Bard ,  de  Chalain-lc-Contal ,  de  Samt-Romain-le- 
Puy ,  de  Panissières ,  de  Saint-Barthélemi-Lestra  ,  d'Aurillac de  Mont- 
brison  et  de  Soissons  ;  aux  hospices  d'Argenton  ,  d'Apt ,  de  Clatnecy  et  de 
Villcfranche;  aux  fabriques  des  églises  de  MasseveaUx ,  de  Sixt,  de 
Byans,  de  Sermentison  ,  de  Caluire,  de  Ravenel,  de  Martinvast,  de 
Ligny  ,  de  Fromcntal ,  d'Hestrus ,  de  Saint-Clatr-sur-Epte  ,  de  Noyal- 
Muzillac,  de  Pruniers,  de  Vretot ,  de  Montreuil  et  de  la  paroisse 
Notre-Dame  des  Blancs-Manteaux  de  la  ville  de  Paris;  aux  séminaires 
de  Vannes,  de  Troyes  et  du  Mans,  et  pour  contribuer  à  la  construction 
de  l'église  projetée  dans  le  cimetière  du  père  Lachaise  et  aux  réparations 
de  I église  du  Calvaire,  54*  et  suiv.;  —  à  la  fabrique  de  I église  de 
Ham  ;  aux  hospices  de  Bcauvais ,  de  Rouen  ,  de  Salers  ,  de  Seignclay , 
de  Seillans ,  de  Cuers,  de  Douai,  de  Troyes ,  de  Piéaux,  de  Alon- 
toire  et  deVassy;  aux  pauvres  d'Audruicq  ,  de  Grandien  ,  de  Rcgussc, 
de  Vicdcssos  ,  de  Toulouse ,  de  Paris  ,  de  Saîers ,  de  CoHobncrcs  , 
de  Saint-Martin-de-Pallièrcs ,  de  Joinville  et  du  4.*  arrondissement  de 
Paris ,  576  et  suiv. 

LETTRES  de  natnrolité.  Voyez  Naturalit/. 

Libération  de  la  France.  Voyez  Rentes. 

LlBOURNE.  Voyez  Ponts. 

LOTERIE.  Voyez  Perception  de  droits. 

M 

MAJORATS.  Extraits  de  lettres -patentes  portant  institution  de  maprat*  en 
faveur  de  MM.  Décades,  Greffulhe ,  baron  de  Montaient bert ,  Fa/au  et 
Rolland  y  134  et  suiv.  —  de  M.  Lesparda ,  191  ;  — de  MM.  Fovrnier  de 
Boisayranh  et  Fabrt  de  KAiide  ,  474  et  475  ;  —  de  M.  Rousseau  de  Oa- 
tney,  540. 

Marchandises.  Facilités  accordées  au  commerce  maritime  pour  Pentrc- 
pôt  des  marchandises  importées  en  France  ,  13.  —  Désignation  des 
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marchandises  ctràngèYes  actuellement  assujetties  a  Veritrepôt  *êé\ ,  ifui 
pourront  être  mises  en  entrepôt  fictif  ,  26.  —  ^Modification  «sVs  droits 
d'clilrcc  et  de  soitie  a  l'égard  des  marchandises  désignée*  au  tarif  tdes 

;  douanes,  241.  — Les  marchandises  françaises  dont  la  sortie  n'est  pas 
détendue  ,  seront  expédiées  en  franchise  xie  drrrirs  pour  tes  étabnssemèns 
français  dans  l'Inde  ,  147.  —  Tarif  des  droits  auxquels  sotft  assujetties  les 
marchandises  apportées  en  retour  de  ces  étàtâissëmens  ,  ibid.  —  Quelles 
marchandises  pourront  transiter  aux  conditions  établies  par  la  loi  du  17 

.  décembre  1814.  *49. —  Les  marchandises  avarices  par  suite  dvévéhe- 
mtns  de  mer  obtiendront  une  réduction  de  dro.ts  prdpdrtibnndle  h  leur 
dépréciation,  155. 

M-ARTl  N  (  La  veuve  ).  Voyez  Poursuites, 

MlLHAU.  VoVcz  P, <hts. 

ê 

Militaires.  Voyez  Wtér.fns. 

Mines.  Acceptation  de  la  renoncratirm  des  sieurs  Rôvsseau  t  JoWelli&  et 
:  autres  à  la  concession  de  la  mine  d'antirrioinc  de  la  Ramcc,  commune 
.  oe  Bonpère  ,  département  de  la  Vendée,  1 17.  —  Concession  au  sieur 
Mortier  d'Auja  des  minés  d'antimoine  de  la  Licoulne  et  de  la  Bessadc  , 
arrondissement  de  Brioude,  département  de  (a  Haute- Loire ,  ,\  84.  —  Con- 
-  cession  aux  sieurs  Furg.tud  et  autres  coassociés,  des  mmës  de  houille 
d'Ahun ,  Chameau,  la  Coucbezotte  et  Fournoux ,  département  de  la 
Creuse,  ioj. —  La  perception  des  redevances  sur  les  mirifes  aura  Heu 
comme  par  le  passé ,  318. —  Etablissement  a  Rive-de-Ger ,  département 
de  la  Loire ,  d'une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  qui 
travaillent  a  l'exploitation  des  mines  déi  environs  de  cette  ville,  41  5.  — 
Concession  des  mines  de  houille  de  Saint-Martin  de  Renacas  ,  arrondis- 
sement de  Forcalquier ,  57s. 
Minerai  de  fer.  Voyez  Usais. 

N 

Naturalit£.  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  accôrVlces  aux  sieurs  Po- 

.  iherv ,  Càwumi ,  Deblock,  Mkhieis  dit  Hrâùenhs  ,  Aiàsrârl ,  Wampers , 
Ràpo^o ,  Alarvla^,  Préaux  dit  A'linaty ,  f-ftzrmtgnies  ,  A4tyer ,  D'S&ument- 
Ducreit ,  Stheil ,  Schelbarn ,  Sigaîdy  ,  Franco  ,  de  Panchin ,  Hérard ,  Har- 
tert,  de  Gapany  ,  Pierrucci ,  W^r  dit  CM ,  Caféine ,  Sidarious  ,  Cleric*  , 
Zaçcki-Romano  ,  Mancardi,  Duseigneun  Vartpiei,  l'olA,  Everttrd,  Parme- 
giani,  Dessaix,  Hottinguer  et  Bussi ,  10  et  suis.  —  aux  sieurs  Donche  , 
Martin  et  Samatrachi  ,  j  5  ;  —  aax  sieurs  de  'W'&uiier ,  de  Solw ,  Masiàtra , 
Bexio ,  Decarii ,  Cornuty  ,  Hugueni»  ,  Romand ,  Oddon ,  Novario ,  de  M*s- 
soria,  Morro  dit  Mourau ,  Juta,  Mercieca,  Deuster ,  Aîale^ewski ,  Dem- 
binski.  Gallay,  Zola  ,Slivarich,  Jacquier,  Brandt ,  Dupenloux,  Opdebeeck, 
Méiiçnon  et  Roberti ,  44 et suiv. —  aux  sieurs  Arrietta,  Anspack ,  Pocket. 
Dehanx ,  Roudofff,  AJeige  ,  Cnts',  Bader  ,  Meisstr ,  Hérard .  JLam  botte , 
Roblin  t  Hevenstrtit ,  Hat,  Coui/'er,  Wagner,  Stofiel,  Uuscalioti  et  GalL  , 
53  et  suiv.  ;  —  aux  sieurs  Lynch ,  Alutlet ,  Dvrsch  ,  Afarcnco,  Trlbondin  , 
Mugnier  et  Juncar ,  60  et  61  ;  —  aux  sieurs  Lombard,  Sertour  ,  Pépin  , 
Stamaty,  Grboni  »  Tatin .  SchWertfeger  ,  KHuie  ,  Permt ,  Delututo  ,  £r~ 
mingo  t  Impérial ,  Pàsauier ,  Anrh  ot ,  /? 00^  ,  Frrron  >  Fteuri  et  Z)«r>vf  8  c 
et  suiv.;  —  aux  sieurs  Befy,  Beetst  Karth ,  Labmsse ,  Soutint ,  Molle,  Utinger, 
Délire,  Silvetti,  Trovp'nti ,  Strnfforeli  ,  Morant ,  Sauer  ,  Chafel ,  Schmit^  , 
Wtilleir ,  Sifan  ,  Pmstt ,  DelWall ,  Galland-ALbard ,  AUntilin  , 
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Burke-O-FarreU ,  Pïro«i ,  tklhnfr,  AfruYbn ,  Verrh .  RM*) et  ÏJev  Wng . 
99  etsuiv.;  —  aux  sic  »  id'/tngidi,  de  Lohdutin  ,  Bfhic  t  lïa  hèrfo  .  Réàl , 
.  Penna,  Baraka  -,  Cavaio ,  Rossi  ,  Berger  ,  Jacob  ,  IVanhooriclc,  Schuttè 
.  JourdiUi ,  Giuliano  ,  Klodensky  ,  Baillent ,  Frnrdnie  ,  Vlercrd \  D'espotf  , 
,  A'ctitfiour  ,  Lambàert ,  Baflx ,  Camin  .  Bovrb\ki\  Flèchid,  Gugïier}  ,  Pe- 
,  d'-Arros  ,  De'etfembïrg ,  Aldjfr de  Baldegg ,  de  Née) ,  Và>Uur ,  de  Dondp  , 
Km'aitag,  Gerbaulet,  VulHelcX  Gnlley,  1 1  oenuiv.;  — auxsieurt  Tèichmann, 
.  -AWr)' ,  Alaggia  ,  de  Fcfraris ,  Hubot ,  ZhorùurJMoirsJd .  Ba*ï>,ï,  Vnffit , 
6WfW,  Tm^z  ,  CW<r,  Fm/ï*,  ftirff^,  Brîcteùx.  Robhèrechts ,  Peràn  . 
.  GAstnM  ,  Oescofnbes,  Rdichfin  ,  Desgeorfce ,  Fàço  ,         ,  Z>)dfcr  ,  Éïenhe, 
J.acheual,  Chûiriglione ,  Silvttny  ,  Ftrro,  Crochet,  Giawne ,  Alontebruni, 
Vt^schueUer ,  Lambert,  Alansour ,  Schirnger ,  Schaffter ,  lWA?r,  Geysétaar, 
Demarie  t  dt  Ryland,  Sturnter ,  Bayer,  Covtà  et  Vehlig.  1 45  w  s'uïv.;~  aux 
sieurs  Richstein ,  Ferri  ,  hlontmhssvn  ,  Diinryef ,  tédér ,  Aùgustè  ,  RU 'hier , 
Sonsino  ,  //rwa ,  Percra  ,  Bihi ,  Buffet ,  Cohon  ,  Perret ,  Pkcyb  ,  Cm'ti  , 
Batdlhn  ,  €ordciro  du  S-  f»a  ,  fiforh  ,  jfcfri .      Chatillùn ,  Ffnr'veiig  ,  Adal- 
b>rt  AJartin,  d'Hiaurfllc  ,  Bos<otasco ,  Zbainsk) ,  Èohinb  ,  Peeird-Forjài, 
■  Daftu ,  Rosiano  ,  Booaldi  ,  God>n.is .  Bïattginb ,  Kehl ,  Ant  une ,  Dieu  , 
Gatna,  Reycehd .  Koenig ,  AlUrg.xnti ,   Verna ,  Petit,  Avril  et  Pend*èli- 
Wtiddington ,  1 5  8  et  suit*.  ; — aux  «ieurs  Stoptini ,  Girard  Ml  Vieux  ,  Gan- 
éùlf>  Gabutti,  Pcpsart ,  Veyrat ,  Al'd's ,  Vid il ,  Ame  lei ,  Righer  P-gtarfe, 
Gnone,  Cogorno ,  Strnpi.in  i ,  Roasio,  Ainganja,  Cnmerano ,  Desoic,  Thomas, 
Pet  ivin,  Gui%ianit,deChabrand,  Mjrncf,  DrouTy,  Fraiture ,  Loris  ,  Vind^et, 
Falson,  Turin,  Chiabrero,  Hoffmann  ,  Ponrio,  Déployé  et  Navé ,  ï.%6  rt 
suiv.; — zuxsicunHerdttinnc,  Hecquin.  Royer,  Letrinier,  Lt  Rfly ,  Cauliet, 
JVivois,  Pierre,  Cdisini ,  Eirvfh  ,  Schut^et  Afargraff,  1 57  etsuio.; — •  aux 
sieurs  Lnrcnte .  Barrciros,  C/piaumont ,  Vachett.t  ,Silvd,  Syberti^  Christ, 
Formiei ,  Bert.icy,  AJasserano  ,  Lahotsla,,  Godfroid,  Saunier ,  Bf  'v.ti  de  Sonja , 
Liska  ,  Ruhatsch  ,  Grumù.tch  ,  de  Riebcn  ,  Décret ,  iï on  hôte  ,  Waf ,  Bclfon- 
uiine ,  Façonne  et  Sprunglin  ,  2  j8  et  suiv.;  —  aux  sieurs  d'Avance,  Tour' 
tiery  ,  Caffaro  ,  Zacamc ,  Ard'm ,  de  B,ou  ,  Orighetti  , .  Ceha ,  Cravanjo/n , 
Dejjsse,  Offermaun,  Colinet,  Wilmanns ,  AMini [,  de  BreiderMath \,  Rign  r 
L aberg-S ennult  ,   Alyary  ,  Norntdnd ,  GUusseran  ,  Tadroux ,]  C  isteili, 
Beruti ,  Rédrd  et  Bonifanti ,  299  et  sniv.  ;  —  aux  sieur»  Bard'ni,  Scheper, 
Sch  immel,  Gentil,  Romdnetto ,  Radiniky,  Al fftr,  Metr,  Rkci ,  Baldv ,  Bran* 
denberg et  BLehl ,  51 6  et  suiv.  ;  ■ —  aux  Sieurs  Cardbn ,  Duou'u'son ,  Pigè'am ' , 
Deschamps ,  A' unis ,  Dumont ,  Raymann  ;  Bottieàu ,  Porti's  ,  Parratte ,  Hot  hs- 
cheidt ,  Froment,  Lope^.  Guiitniani,  Ancelm  ,  0 Connor  et  Hernandez  t 
316  etsuiv.;  —  aux  skurs  Ttbodcàu ,  Balcnci ,  Dumont ,  Noël ,  Van  Ka{ 
de  Kercken,  Songeon ,  d'Hiauville  ,  Bender  ,  Trnncnso  ,  Ghihelli  ,  Sachr , 
de  Sutter,  Gaade  ,  Rey,  Schùlri,  Déluchi  ,  Petit,  Cakaneo  ,  Gaugler  ,  Ha- 
baiby,  Pierucci,  Devries ,  Duùttisson  et  Sfèffel,  556  et  suiv.  ;  —  aux  sieurs 
i  leddnmann  ,  Fischer,  Bcfuuil \  Beltram'lli ,  Scàtto  ,  Pdtron  ,  Sella,  Be- 
7uchett  Ftnel/d  ,  Cteiïcb  .  Arlaud,  Perledu  ,  Pâlie',  Del  Cr.rettc  ,  Renan d, 
Haeuser,  Fetber ,  Afarechal,de  AJtyer ,  Depighy  ,  'Manuel,  Rèich,  Cardini , 
.  Znmbach  et  Dofia,         et  suiv.  ;  —  aux  sieur*  Krebs  ,  Gérard,  Dupont, 
Geetssiûann  ,  Ghevàllkr-Jeily ,  Genin  ,  Fores  t ,  Veyi ,  Mâgellan ,  Aîermoud . 
Ùeffârgett  /Martin,  402  etsuiv.;  —  aux  sicuvs  Peyrmi  de  Tourette,  Da~ 
gostini ,  '  Schfipp  ,  Bay  ,  Fond'ur ,  Heint^ ,  Geriasi ,  Coûte ày  ,  Barera  , 
Robert ,  Livin ,  Stacpoole  et  dt  PâmploHà ,        et  suiv.;  — aux  sieurs  Marin  . 
Alhvenh  et  Schmitd,  476  ;  —  aux  sieurs  Mongini,  Cdstellehgj-Bdlr.  trero<, 
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Carrier,  Perret  »  Stelerr,  Schley ,  Mreuder  ,  Nicolas,  Thillourg,  licr- 
danny ,  Peixcto,  Fiacre,  Pluys  et  Cation, ,490  et  «  •>.;  —  aux  sieurs  Ponjti , 
I  Lirsns  (lisser) ,  Laudaens,  Hessen  ,  Castellino,  L  rauco ,  Audradt  „Ducray , 
à  a  Caneiro ,  G  alfa ,  de  Aloura,  Audenin  ,  Mahtquias ,  Fornari  ,  Verrier  » 
b t temps,  Forlin,  Bour ,  Te!  lier,  Gay ,  Hottriet ,  Debra  et  Chauvti ',  503 
tt  suh>.  ;  —  aux  sieurs  Fùgen,  hard> ,  Vandnput,  Piendibeni ,  Brc(ji  , 
L'ess  >H,  tiflmctît ,  Aîuller,  Ducros ,  Vasserot ,  P^dripue^  ,  Hoerter ,  lyn- 
cha d ,  Prei'e,  Ùe/tram  ,  Lowasy  ,  Udor.e ,  Allegri ,  Gomrc'c  ,  Meuleneer  , 
JUittzrr,  Wuillemitr,  Lavega,  de  Gillot,  Sanchez ,  Garcia ,  Brunetto ,  Magnin , 
Fernarde^,  Marina  et  Horio ,  5 1 9  «  sniv.;  — et  aux  sieurs  A/wet,  GUistr , 
Dormeyer ,  Kern  et  Weulersse,  540  et  54.1. 
NOIK.S.  Voyez  Traite  des  noirs. 

Noms.  Permission  accordée  aux  sieurs  et  demoiselle  Alleye ,  daioufrr  à 
feur  nom  ceux  de  Bilhh  de  Cyprey,  9.  —  Même  permission  pour  des 
changemens  et  additions  aux  noms  des  sieurs  Caruel,  Marchis ,  Pand^n  et 
PttJt,  43  ;  — des  sieurs  AJerda  ,  Ravickio et  Lami ,  59  et  60;  —  des  sieurs 
Ptrrimond,  Arnaud et  Virion ,  98; — du  sieur  Ai  art  n  fils  (ï  André,  110;  — 
des  sieurs  Corot ,  P trotte ,  Du>  hand  et  de  la  Motte ,  144  ;  -r  du  sieur  Da- 
man ,  1 57  i  —  des  sieurs  Poches  de  Beli Vitrde ,  Garri  et  FerrJielly,  1 9*  ;  — 
du  sieur  Brière  de  Mon  détour ,  2  37.  —  Révocation  de  l'ordonnance  du  5 
Juin  1816.  qui  autorisait  le  sieur  Vialltt- Deslianes  à  ajouter  à  son  nom 
♦eJui  de  Uuoncourt ,  540. 

■  ,.     o         ;  :    v  ■ 

OCTROI*.  Fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  cesseront  définiti- 
vement les  octrois  par  abonnement  établis  en  vertu  de  l'arrêté  du  4 
thermidor  an  X,  516. 

Offices  des  postes.  Voyez  Postes. 

OFFICIERS  du  génie  maritime.  Voyez  Directions  forestières.  ; 
OFFICIERS  en  non-activité.  Mesures  prescrites  pour  ia fixation  de  leurs  divers 

traitemens ,  44$  etsuiv. 
OURCQ.  Voyez  Canaux. 


PAIR.  M.  îe  comte  de  Cajes,  ministre  de  la  police  générale ,  e.  t  élevé  à  la 

dignité  de  pair  de  France,  49. 
Pas>ÀGES.  Voyez  Bâti  mens  du  commerce. 
PASSL- PO  RTS.  Voye  z  Droits  d" enregistrement. 
PATENTES.  Dispositions  relatives  aux  patentes,  33»  et  suiv. 
PAYEURS  du  Jrc'snr  royal.  Fixation  de  leur  cautionnement ,  1. 
PÉAGE  (  Droits  de).  Voyez  Ponts. 
TâcHE.  Voyez  lilets  dépêche. 

PENSIONS.  Inscriptions  au  trésor  royal  de  deux  cent  une  pensions  militaires 
de  retraite  ,  5  ;  —  de  trente  pensions  civiles ,  6  ;  —  de  quatre  pensions 
militaires,  39;  —  de  cinq  pensions  civiles,  30  ;  —  des  pensions  de  deux 
anciens  contrôleurs  de  la  garant'e  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  34  ;  — 
de  dix  neuf  pensions  militaires  ctd'unc  pension  civile,  1 4»*—- {/tteUcs 
j  ensions  peuvent  c;rc-  cumulées  avec  le  traitement  d'activiic,  $23  et 
—  Autres  disposii  on*  relatives  aux  pensions,  3*5; — tllci  conti- 
1:  4,101. t  <Utr«.  asHijtt'its  à  la  reui  ut  proportionne! ic  prescrit  par.U* 
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fois  des  18  avril  181 6  et  a_j  mars  1^17,  sur  les  traitement ,  remises  et 
salaires,  343*  —  Fixation  de  la  pension  accordée  à  M.  de  Vaivre ,  ancien 
maître  des  comptes,  41 1  •  —  Inscription  au  trésor  royal  de  quatre  pen- 
sions civiles,  468;  •—-  de  quarante-cinq  pensions  ecclésiastiques ,  483. 
Voyez  Services  mi  li  tains ,  Solde*  de  retraite. 

Perception  de  droits.  Les  dispositions  des  lois  qui  régissent  les  perceptions 
des  droits  dédouane,  y  compris  celui  sur  les  sels  des  postes,  des  loteries; 
du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  et  nu  quart  de- la  recette 
brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  rête  où  l'on  est  admis  en  payant , 
sont  et  demeurent  maintenues  ,  ainsi  que  les  droits  établis  pour  Irais  de 
visites  chJL  les  pharmaciens,  droguistes  et  apothicaires,  34a.  —  Les 
rétributions  imposées  en  faveur  de  l'université ,  sur  les  établissemens 
particuliers  d'instruction  publique  et  sur  les  élèves,  seront  également 
perçues  comme  par  le  passé,  343, 

Perfectionnement.  Voyez  Brrwea  d'invention. 

PERMIS  de  port  d'armes.  Voyez  Droits  d'enregistrement. 
Ponis.  Acceptation  des  offres  faites  par  quatre-vingt-trois  actionnaires 
pour  la  construction  d'un  pont  à  Mtlhait ,  sur  la  rivière  du  Tarn ,  iHc. 

—  Conditions  imposées  aux  actionnaires,  1  86. —  Tarif  des  droits  de 
péage  qui  seront  perçus  au  passage  de  ce  pont ,  182  ;  —  quels  fonction- 
naires sont  exempts  du  paiemert  de  ces  droits ,  1 88.  —  Acceptation  de 
l'offre  faite  par  plusieurs  négoci&ns  tt  capitalistes,  de  prêter  deux  mil- 
lions pour  I  achèvement  du  pont  de-  Bordeaux,  101 .  —  Soumission  par 
eux  fi'te  à  cet  égard,  aux  et  suiv. — Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir 
au  passage  du  pont  de  bordeaux,  a  1 1  tt  suiv.;  —  exemption  de  ces  droits 
en  faveur  de  divers  fonctionnaires.  213.  —  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  une  compagnie  de  prêter  un  nyïïion  cinq  cent  mille  francs  pour 
concourir  à  i,étab!isscmcnt,de  deux  ponts  ,  l'un  sur  la  Dordo^ne,  et  l'autre 
sur  l'Isie  ,  et  à  l'ouverture  d'une  route  entre  Bordeaux  et  Libourne,  368. 

—  Soumission  faite  par  cette  compagnie,  36g.  —  Tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  au  passage  de  ces  ponts ,  323  et  suiv.  Voyez  Bordeaux. 

PuRTES  et  fenîires.  Voyez  Contributions. 

Postes.  Règlement  pour  l'exécution  des  conventions  arrêtées  entre  les 
oflices  des  portes  dé  France  ét  de  Prusse,  pour  le  transport' de  la  corres- 

f>ondance  des  deux  royaumes  ,  qs.  —»  Mêmes   regicmens  concernant 
es  taxes  de  correspondances  de  la  France  avec  les  États  autrichiens  et  la. 
Suisse  ,  50g  et  5 1 3.  Voyez  Peneyticn  de  droits. 
POUDRES.  Fixation  de  l'époque  à  laquelle  fa  \cnte  des  poudres  de  chasse  , 
de  mine,  de  commerce  et  de  guerre  sera  exi  lusivement  exploitée  par  la 
direction  générale  des  contributions  indirectes  ,  1/19.  —  Règlement 
relatif  à  cette  vente,  ibid.  —  Suppression  dts  entreposeurs  ,  préposes 
aux  ventes  et  gardes-magasins  des  poudres,  171., —  Fixation 'du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées  pendant  les  six  derniers  mois  de  itfitf 
aux  dér>artcmefis  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  550. 
Poursuites.  La  femme  Ourdan,  veuve  Alnrth  ,  est  autorisée  à  poursuivre 
devant  les  tribunaux  le  sieur  Broquitr ,  maire  de  la  commune  de  Car- 
noules,  département  du  Var,  570.  '« 
PRÉFECTURES.  Nomination  aux  préfectures  des  départemens  delà  Haute- 
Marne  et  de  la  Corse,        et  i^y  ;  —  de  celles  du  Doubs  et  du  Var  p 
i   467  et  168.  . 

Préfets,  lis  adresseront,  tous  les  ans,  avant  le  i^mai,  au  mm'ftr*  de 


(  J»4  )  » 

Vintçrieuç,  la,  liste  dçs  condamnes ,  qui  sç  scron :  fa  ' t  rerr.a rquer  par  leur 

bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travaij  ,  et  qui  serent  jujic  s  dignes 
<le  paitiçiyer  aux  effets  cjela  çléroence  <^u  Jloi ,,  90;  —  ils  sont  autorises 
à  faire  des  rçgkmens  sur  les  frais  de.  contraintes ,  garoicaires ,  coœman- 
cicmeus  et  autres  poursuites  en  matière  de  contributions,  directes,  3  ja. 
PBtPQ,<tS,  Voyez  , 

PBIMES».  tîttension  au*  cotons  filés  de  la  prime  accordée  oour  la  partie 
des.  tissus  dç  pur  coton ,  2$6.-rr  *.  ; .     cément  de  ia  punie  accorde 
jjour  1  excoriation  des  savons  £a>rjsues,  à  .Abeille  avec  des  matières 
tirées  de  l'étranger ,  ibi<L 

MES.  d' intonation,.  Fixation  de  l'époque  à  laquelle  cesse  \ ru  celles  ac- 
cordées sur  ,cs  et  farines,  dans  les. ports,  du  royaume,  57. 

JaiViLÉGtS.  Convention  conclue  entre.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa 
Majesté  Sicilienne,  relativement  à  l'abo'ûiou  des  privilèges  et  exemp- 
tions dont  les  Français  ont  joui  dans  lçs£tats.  de  Sa  Majesté  Sicilienne', 

477- 

PRIX.  VoyçT.Enfansae.trovpe. 

l'BQCUBATlOiN.s.  Ceilcs  données  à  l'effet  de  recevoir  les  arrérages  de  rentes 
perpétuelle*  et  viagères  sur TLtat,  pourront  valoir,  sans  désignation 
spéciale  de  numéros  et  de  somme,  pouf  toutes  les  inscriptions  possé- 
dées par  les  propriétaires  au  moment  du  mandat  ,4. 

pRppRi  t  TA  1RES  de  Rentes  sur  l'Kia^  Nouvelles  facilités  à  eux  accordées 
pour  en  toucher  les  arrérages,  4.  ,  , 

Pu  n'HOMMts,  Établissement  d'un,  conseil  de  prud'hommes  dans  le  ville  de 
tëedarieux,  département  de  l'Hérault,  yj\  y — dans  la  ville  de  Niort, 
3,1 4  ;  —  dans  la  ville  de  Tours ,  5 17. 

Prusse.  Voyez  Postes. 

JOUISSANCES  alliées.  Voyez  Rentes. 

'  R 

Recensement.  Voyez  Armée. 

Recrutement.  Voyez  Armée.  .  .  / 

Kki.  Ciin  sjes.  Voyez  Secours.  /  • 

R EMJÇO  U  RSEMENS.  Voyez  Cautiottn/mens, ,  Ço^ssçi^^iseurs. 

REMISES.  Voyez  Pensions. 

Remplacement.  Voyez  Armée. 
Rengagement.  Voyez  Armée-  / 

RENTES  sur  l'État.  Isiouveîies  facilités  accordes  aux,  propriétaires  de  cef 
rentes  pour  en  toucher  les,  arrérages  ,  4-  —r.  Création  et  inscription  sur 
Je,  grand  livre  de,  la  dette  publique  d'une  rente  perpétuelle  de  seize  mê- 
lions quarante  mUle  francs,  à  FdfFu  de  pourvoir  à  la  libération  de  la 
France"  envers  les  pML<>anccs,  alliées,  305.  — Le  Gouvernement,  est  au- 
torisé \  créer  et  à  faire  inscrire  des  rentes,  jusqu'à  concurrence  d'vne 
somme  de  y  ingt-quatre  millions  pour  compléter  le  paiement  des  sommes 
dujçs  aux  puissances  aljices,  306.  —  \.c  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  ouvrir  tics  emprunts  jusqu,à  concurrence  de  seize  millions  de  rentes  , 
dont  le  poauit  >era  applicable  au  service  de  1818.  —  Inscription  au 
grand-iiVr-  d'une  rente  de  quinze  millions  quarante  mille  francs,  pmif 
opérer  Iç  reu^t^tsqmcnt  et  \ extinction  des  créances  c,t  dettes  contractées 
par  la  France  cnv«rs  lessu/cts  des  puissances  alliées,  515  et  J3  j.  — Vciyei, 
Qrédit.     ,       .  a    #l  .       '  -2  ....  1.  . 
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RENTIER*.  Voyez  Certificats  de  vie. 

KjEsiDE^CE  4  l'tVW.  Voyez  Étalement  à  l'étranger. 

RETENUE.  Voyez  Pensions ,  Services  militaires. 

Rw$-TiM*VÇM*i,«*  Voyez  ftfcn  dépêche. 

Réunion      communes.  Voyez  Communes. 


S  A  !  NU-REMS.  Voyez  Canaux. 
SAISIE.  Voyez  Tabacs  de  fraude. 

Salaires.  Voyez  A*«ojw. 

Salie  i  kl.  Fixation  du  prix  du  salpêtre  livre  par  U  s  salpêtriers  dan*  les 
magasins  de  KLtat ,  i  « —  Fixation ,  à  compter  du  t juin  1818,  dit 
prix  du  salpêtre  vendu,  par  la  direction  générale  des  poudres,  4*2. 

SECOURS.  Affectation  d'une  somme  de.  trois  cent  mille  francs  pour  secourir 
les  religieuses  âgées  et  infirmes  *4(4f  ' 

SELS.  Voyez  P  retption  de  droits. 

SE^N.sÉE.  Voyez  Canaux.  .  .  .* 

SERVICE  à  l'étranger  Voyez  Établissement  d  l'étranger. 

SERVICES  militaires.  Comment  seront  calculés  les  serrures  militaires  dap$ 
la  liquidation  des  pensions  a  la  charge  des  fonds  de  retenue  des  adminis- 
trations financières,  384. 

SOCIÉTÉS  anonymes.  Vo^ez  Banqy  d*  Nitntes,  ,  Bordeaux,  Compagnie  .cont- 
merciale  d' assurances  ,  Compagnie  d'assurances  générâtes ,  Incendies. 

SOLDATS»  Voyez  Déserteurs,  Sous-officiers. 

Soldes  de  retraite.  Inscription  au  trésor  royal  de  quatre  cent  spixame-cjix 
soldes  de  retraite  définitives,  29  ;  —  de  dix  soldes"  de  retraite ,  58  ;  —  de 
cinquante-deux  soldes  de  retraite  définitives  liquidées  par  le  département 
de  la  guerre ,  97  ;  —  de  trente- nuit  soldes  de  retraite,  133;  — «de 
cinquante-ci  n,q  soldes  de  retraite  définitives,  14^;  —  «le  soixante dix- 
sept  soldes  de  retrahe ,  190. —  Les  demi-soldes  des  officiers  qu,i aux 
termes  des  lois  et  rég'emens  militaires  ,  sont  pu  seront  dan,s  le  cas  d]êire 
admis  à  la  retraite,  pourront  être  converties  ep  soldes  de  retrajte,  316V 

—  Conversion  du  traitement  de  non-a<  tiyite  en  solde  de  retraite  ,  446. 

—  Inscription  au  trésor  royal  de  cent  quarante-huit  soldes  de  retraite 
définitives ,  47*  et  47  î • 

Sous-officiers.  Çcuxqty  ont  abandonne  leurs  drapeaux  ne  peuvent  être 
réputés  déserteurs ,  ni  poursuivis  et  juges  comme  tels,  avant  l'expira- 
tion des  jours  de  repentir  accordés  par  l'arrête  du  19  vendémiaire 
an  XII,  .85. 

Spectacles.  Voyez  Perception  de  droits. 

Suisse.  Voyez  Postes. 

Sulfate  de  fer.  Voyez  Usines. 

SURSIS.  Voyez  Colons,  Créanciers  des  émigrés ,  Émigrés. 


TABACS  de  fraude.  Fixation  de  la  prime  accordée  aux  préposé  des  douanes 
._<fui  arréieront^a  concourront  à  arictet-des  colporteurs 

CCS  tabacs  ,  8. 
TAXES  de  cof^spfndmces.  Voyez,  Pactes.    ;  .  ; 
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TIMBRE.  Voyez  Droits  d'enregistrement. 

Traite  des  noirs.  Peines  portée»  contre  les  individus  qui  se  livreraient  à" 

la  traite  des  noirs  ,234. 
Thaitemens.  Augmentation  de  celui  des  vicaires  généraux,  des  chanoines 

et  des  des.«ervans  ,  414.  —  Voyez  Pensions. 
Traitement  de  nm-activité.  Ce  traitement  est  converti  en  traitement  de 

réforme,  448. 

Traitement     réforme.  H  en  pourra  être  accordé  aux  officiers  en  non- 
activité  qui  feront  volontairement  leur  renonciation  au  service,  316. 
Transit.  Voyez  Marchandises. 

Travaux  du  port  du  Havre.  Acceptation  de  l'offre  faite  par  une  société 
de  négociait!  et  capitalistes  de  prêttr  un  million  neuf  cent  cinquante 
mille  rrancs  ,  à  l'effet  de  concourir  a  l'exécution  de  ces  travaux  ,  361 .  ■*—  . 
Soumission  faite  par  ces  négociant  ,  363  et  suiv. 

T.ŒSOH  royal.  Voyez  Cautiounenuns ,  Payeurs. 

U 

USINES.  M.  le  comte  Merode-Westerko  est  maintenu  et  confirmé  dans  fa 
jouissance  de  l'usine  dite  Forge  neuve  qu'il  possède  dans  Ja  commune  de 
Glageon  ,  arrondissement  dAvesnes,  département  du  Nord,  40.  — 
Permission  accordée  au  sieur  Robin ,  d'établir  dans  la  commune  d' A ude- 
lain ,  arrondissement  de  Laon  ,  département  de  l'Aisne  ,  une  uiine  pour 
la  fabrication  des  sulfates  de  fer  et  d'alumine,  184. —  Même  permis- 
sion accordée  au  sieur  Lareillct ,  à  l'effet  de  construire,  en  remplacement 
du  foyer  à  la  catalane  qu'il  possède  à  lchoux  ,  un  fourneau  pour  la  fu- 
sion du  minerai  de  fer ,  dans  ia  commune  de  Pissa* ,  département  des 
Landes,  57;. 

V 

t  ;   v-        *  *  . 

VÉTÉrtANS.  Désignation  des  militaires  auxquels  appartiendra  dorénavant 
ia  dénomination  de  vétérans ,  189  ;  —  des  nouveaux  noms  affectés  au* 
diverses  compagnies  de  vétérans,  iùid.  —  Voyez  Armée. 

VICAIRES  généraux.  Voyez  Traitement. 

.„  ,    ,  :      ,   .  *j.  4  ■  "  J  -  i'  •-   
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